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T  ABLE 

DES  CAS  DE  CONSCIENCE 

contenus  en  ce  quatrieVne  Tome, 

CXVII.  CAS,  T    'Vf âge  des  £glifes  de  Frm- 
J ,     ce  efi  diferent  -pour  les 

dïfpenfes  des  einpèchemem  dirimans. 
Von  peut  fe  faire   difpenfer  d'un  'vœu  Jlmph 

de  chafleté, 
Vn  chapitre  peut  avoir  droit  d'inflituer  des 

Curez,  fans  l'aprohation  de  l'Evêque.- 
Irrégularité  ex  homiciciio  cafaali. 
Explication  d'un  pajfage  de    l"Epitre   ii.  de 

faint  Cyprien ,  touchant  l'ahfûlurion  facra- 

mentale. 
De     f ancien    ufage    de    l*exomologefe  &  de 

la  'Pénitence  ,    C^   de     l'excommunication' 


ufurier  efi  olfligé  folïdairement  a  refitu- 
tio7i. 

La  prefcription  eji  un  titre  légitime  d'aquerir  , 
même  pour  la  confcience. 

Les  mariages  des  enfans  ds  famille  mineurs 
fait  fans  le  confentement  d,e  leurs  parens  ne 
font  pas  nuls  ,  il  faut  leur  défendre  de  fe 
marier  à  d'autres. 

L'on  peut  prendre  des  intérêts  des  fommes 
pïctées  ,  lors  qu.il  y  a  dommage  émer- 
geant. 12, 

â    iij 
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CXîX.  CAS.  IJn  Confeffeur  ne  doit  pas  em- 
fefcher  des  perfonnes  qui  ne  font  plus  en  huit 
d'avoir  des  enfans  ,  defe  marier  ,  ^  d'ufer 
du  mari  âge  y  7  ^ 

CXX.  CAS.  L'on  peut  légitimement  recevoir 
les  intérêts  d'une  Çomm^  prêtée  par  contraci 
de  conflitutien  à  la  charge  d'emploi  ,  quoi 
que  la  fomme  [oit  refiée  en  depoft  ,  c^  ait 
été  rendue  faute  par  le  débiteur  d'avoir 
fait  l'emploL  7  S 

CXXI.  CAS.  On  ne  peut  tirer  des  inté- 
rêts d'une  fomme  que  l'o7i  a  prêtée  par  obli- 
gation. •  8z 

CXXII.  CAS.  On  ne  peut  recevoir  les  intérêts 
des  Vromejfes  qu'en  vertu  d'une  Sentence  dti 
Juge  obtenue  de  bonne  foi. 

On  ne  doit  point  do?if?cr  d*e  caution  bourgecife 
pour  la  feureté  du  payement  d'une  penfort 
créée  fur  un  Bénéfice.  %6 

CXXIII.  CAS.  En  quel  cas  on  peut  légi- 
timement tirer  les  intérêts  d'une  fomme 
prêtée  8  8 

CXXIV.  CAS.  Si  on  doit  accomplir  la  pro- 
meffe  de  mariage  avec  une  perfonne  avec 
laquelle  on  a  eu  quelques  libertés. 

Touchant  une  rejlitutoon. 

Les  Commis  des  Gabelles  ne  doivent  poi?it  ven- 
dre de  fel  à  l'inffu  de  leurs  Maîtres.        9 1 

CXXV.  CAS.  De  la  conduite  qu'on  doit  gar^ 
der  envers  une  perfonne  qui  a  aidé  à  dé- 
tourner les  meubles  d'une  fuccejfton.  s  ç 

CXX  VI.  CAS.  Reponfes  à  plujieurs  que  fiions 
touchant  l'ufure.  96 

CXXVIÏ.  CAS.  Les  deniers  pupillaires  ne 
peuvent  être  prêtez,  à  intérêt,  xoi, 


TABLE. 

CXXVIII.  CAS.  Vn  père  a  le  pouvoir  d'avan- 
tager un  de  [es  efifans  ,  mais  il  doit  être 
fort  refervé  àfefervir  de  ce  pouvoir.      102, 

CXXIX.  CAS.  V?i  père  doit  avoir  de  gran- 
des raifons  pour  avantager  un  de  [es  enfans. 
104. 

CXXX.  CAS.  Ce  que  faint  Auguflin  entend 
par  ces  paroles  :  Qui  per  odavas  fuas  nado 
pede  tetigeru#t. 

Les  Religieufes  pèchent  mortellement  quitnd 
elles  fortent  de  leurs  Monafteres  fans  permf- 
fion  de  leurs  Supérieurs.  ico 

CXXXI,  CAS.  Reponfes  à  plufeurs  queflior.s 
touchant  les  prêts  ufur  aires.  io3 

CXXXII.  CAS.  On  ne  pèche  point  quand 
dans  fa  neceffité  on  prend  de  l'argent  à 
ufure.  1 2.  r> 

CXXXIII.  CAS.  Von  ne  peut  en  confciènca 
acheter  une  rente  conflituée  fur  des  pcr- 
fonnes  folvahles  ,  à  moindre  prix  qu'elle  'na 
été  créée  ,  fi  ce  n'efi  qu'on  l'acheté  pâv 
Décret.  1 19 

CXXXI V.  CAS.  Contraci  de  ,ccnfiituticn 
ufur  aire.  172, 

CXXXV.CAS.  T>es  débiteurs  qui  mettent  leur 
bien  à  couvert  pour  vivre.  1 74 

CXXXVI.  CAS.  Ve  la  préférence  des  créan- 
ciers da?2s  une  faillite  ,  Ô"  de  l'obligation  de 
révéler  en  vertu  d'un  Monïtoire.  159 

CXXXVII.  CAS.  R^-yi/V^j^/o;?.  //  ne  faut  pas 
préférer  des  Hôpitaux  a  des  créanciers  an- 
terieurs. 
Scrupule  de  Religieufs. 

Si  l'argent  trouvé  dort  être  reflitué.  147 

CXXXVIII.  CAS.   Les  cmtracls  à  gazaille 

a   iiij 
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font  illicites ,  quand  le  preneur  efl  chargé 
de  la  moitié  de  U  perte.  Vn  Curé  n'efi  pas 
en  droit  de  fe  faire  reprefenter  les  contracis 
de  ceux  de  fa  Taroiffe  ,  qui  pajfent  peur 
nfuriers.  149 

CXXXIX.  CAS,  A  quelles  conditions  on 
peut  donner  des  bejliaux  pour  en  tirer  du 
profit,  1 5  <y 

CXL.  CAS.  On  doit  refiiyier  les  intérêts 
ufuraires  qu'on  a'  reçus  de  bonne  foi  ,  fi  on 
s'en  efi  enrichi. 

^On  homme  qui  efi  chêirgé  de  faire  faire  un 
'Inventaire  ne  peut  pas  rendre  aucun  papier 
fous  prétexte  qu'il  a  connoijfance  de  la  vo- 
lonté du  défunt  ,  mais  "il  efi  obligé  de  le 
mettre  dans  l'Inventaire. 

Vn  homme  qui  fonde  un  'Bénéfice  ç^  qui  s'en 
fait  pourvoir,  Ô*  l'Ecclefiafiique  qui  aprou- 
ve  cette  fondation  Ô*  l'a  apuyée  de  fon  cré- 
dit ,  ont  encouru,  les  peines  canoniques  contre 
les  firnoniaques. 

Un  Magifirat  qui  efi  incapable  d'exercer  fa^ 
charge  doit  s'en  démettre  ,  {y  il  ne  peut 
en  confcierKe  fe  faire  recevoir  Vétéran,  puif- 
que  c'efi  la  recompenfe  du  mente  ^  des 
bons  fervices.  157 

CXLI.  CAS.  L'argent  qtion  prête  ne  peut 
produire  d'intérêt. 

Une  rente  viagère  peut  être  a  un  denier 
fort.  1 66 

CXLII.  CAS.  il  n'efi  pas  toujours  permis 
de  prendre  en  vertu  d'une  Se7itence  les 
intérêts  d'une  fomme  prêtée  par  Obliga- 
tion. 

Les   Supérieurs    des     Keligisufes  ns    peuvent: 


T    A    B    L    E. 
pas   leur  permettre  de  for  tir    de  leurs  Mo- 
'     ?iajleres  fa7is  de.  très-grandes  mtfons.     i6j 
GXLIII.   CAS.  Dans  les  contraBs  de  chep- 
tel j  il  y  a  ujure  lorfque  le  Vreneur  après 
la  première    année    fe  charge  de  la  perte 
des  Befliaiix  o^ui  arrive  fa-ns  fa  faute.  La 
coutume   ^  l'ufage  des  lieux   ne  peut  pas 
autorifer  cette  pratique  :  é^  il  n'efi  pas  per- 
mis aux  Notaires  de  pajfer  ces  fortes    de 
contracis.  \6^ 

CXLIV.  CAS.  Ceux  qui  ont  hérité  de  biens 
qui  'viennent  ou  de  revenus  Ecclejiafiiques 
ou  d'ufures ,  font  obligez,  à  les  reftituer,  &■  ' 
'  s'ils  s'excufent  fur  leur  pauvreté  ,  on  peut 
leur  laijfer  le.  firnple  necejfaire.  1 7  r 

CXLV.  CAS.  fes  lots  &  i^entes  font  des  droits 
jufies  Ô*  légitimes  ,  6*  il  n'efi  pas  permis, 
d'en  frufirer  les  Seigneurs. 
J)ans  quelles  circonftances  un  Créancier  pcut~- 
il  fe  fervir  dJune  Sentence  ,  qui  condam- 
ne  fon  débiteur  aux  'intérêts  pour  ne  lui 
avoir  pas  rendu  dans  le  tems  V argent  qu'il 
lui  a  prêté. 

Si  celui  qui  a  hérité  des  biens  aquis  par' 
ufùres  y  efi  obligé  d'en  faire  toute  la  refii-- 
tution  ,  qu.and  fes  Cohéritiers  ne  'veulem' 
pas  y  contribuer. 
Des  rentes  conflltuées  ,  fi  elles  peuvent  étr&^' 
achetées  a  un  moindre  prix  que  celui  de^ 
leur  confiitution.  '^74-'- 

CXLVI.  CAS.  On  ne  pe^ut  acheter  une  rente-- 
confiituée  fur  une  perfonne  folvahle  à' mol  m  r 
que  le  capital.  i86"ô 

CXLVII.  CAS.  //  n'efi  p es  permis  de  fiiptii^rr 
U  rachat  d'fws.  rente,. 

3^  V* 
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On  peut  recevoir  les  a.rrcrages  en  vertu  d'un 
écrit  y   portant  pror^ejfe  de  pajfer  contraci 

de  Ccfzjiitution. 
1)n  Chapitre  ne  peut  pas  vendre  les  Offices  de- 

Jîidicature. 
On  doit  faire  la  der?7iJfton  d'un  Bénéfice  entre 

les  mains  d'un  Collateiir  ,  à*  non  pas  d'un 

Tatron. 
1)n   Refignant  peut  joyjr   de   tous  les  droits 

de  fon  Bénéfice  ,  jufc^nà  ce  qu'il  foit  dé* 

poffedé.  189 

CXLVIïI.  CAS.    Celui  qui  efi  pourvu  d'un 

Bénéfice  par  fimonie  ,   doit  le  quitter  pure- 
ment <&  fimplement.  i<?3 
CXLIX.  CAS.    Vn  Evequ^  peut  ahfoudre^l'u-^ 

ne  f  monte  mentale.  1^5- 

CL.  CAS.   On  ne  peut  pas  recevoir  les  intérêts 

d'une    fomme    prêtée   avec    une    condition 

frauduleufe  d'en  paffer  cmtraci  de  conftitu- 

tion. 
"Recevoir  de  l'argent  pour   employer  fon  cré- 
-    ait  ,  afi.n  de  forire  recevoir  une  fille  Reli^' 

gieufe  ,  cefl  une  fîmonie. 
On  ne  doit  point  fe  fervir  de  menfcnge  pour 

fe  faire  rendre  jufiice,   *  1^7 

CLL  CAS.   Vne  femme  ne  doit  pas  s'abftenir 

de  rendre  le  devoir  à  fon  mari ,  quoi  qu'il. 

.  lui  foit  arrivé  plufeurs  avortemens. 
Von   psut  donner  une   penfion  qui   excède  le 

tiers  du  revenu  d'un  Bénéfice  à    un  ancien. 

Curé  ,  fub  bencplaGito  Pontificis. 
Si  on  peut  donner  les  Sacreme?is  à  un  fourd 

^  muet  de  naiff:i7ice. 
S'il   faut    donner   l'ahfolutfon  à  une  perfon- 

ne  y   qui  fnHte  de  mémoire  &  par  ii'ieiL 


TABLE 

lejfe  ne  fe  confejfe   de  fis  pchez,  qu'en  ge- 
neral. 

Des  Prêtres  qui  vont  au  Cabaret. 

explication  du  damnum  emcrgens  &  du 
lucrum  celfans.  zol 

CLII.  CAS.  On  doit  faire  rejlitution  aux 
Seigneurs  qu'on  a  pri'vé  de  leurs  droits  par 
des  'ventes  palliées  d'échange. 

On  doit  aujft  faire  refit ution  à.  ceux  qu'on  a 
fur  chargez  de  taille.  i  i  ^ 

CLIII.CAS.  Injuflice  d'un  Seigneur,  qui  tranf- 
porte  fa  garenne  d'un  lieu  ou  elle  ne  caufoit 
point  de  préjudice  ,  dans  un  autre  ou  elle 
en  caufe  beaucoup.  12,7 

CLIV.  CAS.  De  l'injufiice  que  comr/^ettc?it 
les  Seigneurs  ,  en  fatfant  planter  des  ar- 
bres dans  des  terres  qui  ne  leur  apartiennent 
pas.  230 

CLV.  CAS.  Les  Seigneurs  ne  doivent  pas 
empêcher  les  vajfaux  de  cueillir  des  herbes 
dans  les  terres  ,  s'ils  n'y  font  point  de 
dommages.  232, 

CLVI.  CAS.  Ceux  qui  font  l'ajjiéte  des 
Tailles  ne  doivent  pas  furcharger  Us  pau- 
vres Ô*  épargner  les  riches  ,  mais  gar- 
der les  régies  de  la  jufiice  (^   de  l'équité^ 

CLVII.  CAS.  Conduite  que  doit  tenir  un 
Curé  envers  des  Marchands  de  befiaux  qui 
commet teru  des  tromperies  dans  leur  corn- 
mer  ce.  242. 

CLVIII.  CAS.  Ceux  qui  ont  des  charitez. 
à  diflribuer  ,  ne  doivent  point  les  employer 
à  d'autres  ufages  qu'a  cal  ni  qui  leur  a  et  4 
^refcrir,  Z4  5 


TABLE 

CLIX.  CAS.  ^mnd  on  a  trouvé  quelque  fem- 
me ,  o:i  doit  s'enquérir  qui  l'a  perdue  , 
Û*  la  lui  reftituer  :  {^  fi  on  ne  peut  le  de-^ 
couvrir  ,  il  faut  difiribuer  en  aummes  cette 
femme.  147 

CLX  Cx\S.  Sf avoir  ,  fi  un  Religieux  qui  /j 
fiit  entrer  des  femmes  d.ins  fon  Cloître 
ch  la  reforme  efi  établie  ,  peut  être  excom- 
munié par  [on  Supérieur  •  ér  fi  le  Religieux 
doit  obéir  a  fin  Supérieur  qui  l'exc&mmu-. 
nieroit.  249 

CLXî.  CAS.  VEgVfe  latine  &  l'Eglife  Grec- 
que ne.  conviennent  p^,s  des  personnes  à 
qui  on  doit  adminiflrer  l'Extréme-Onc- 
tion  \  &"  cells-ci  Vadminiflre  aux  fa,ins  C?*^ 
aux  ?nalades  ,  celle-làr  aux  tn^lades  feu^^ 
îement. 

Des  ato?4ckemeniintcï  coniugatos. 

Saint  Thomas  confond  lucriim.  ccfiaus  avei: 
damhum  emergens, 

Des  anciens  con tracts  Je  ccnftituticn  aux  de- 
niers douze  ^  quatorze. 

De  la  fimonie  qui   efl  de     droit   na^turel  gS* 
divin. 
^  Les  mariages  cachez  rejfemhlent  au  concubin- 
nage. 

Vi-i  Chanoi?7-e  ne  peut  point  pay^r  petifion  ds 
fon  Bénéfice  s'il  neri^  reçoit  rien.  15^ 

CLXiL  CAS.    'Devoir  d'un  Théologal. 

Eiiiiucliis  ôc  S^adonibus  matrimonia  prohi- 
beiiua. 

si  les  Collecteurs  des  tailles  qui  furchar-^. 
gent  des  particuliers  de  tailles  font  obligez, 
à  refiltulion.  36^3 

CLXIU.    CAS.   Qn   m  dsit    Point   ohli^^it 
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une  ferfonne  a  faire  une  confejfion  generaUy 
ejui  par  une  ignor-ance  a  omis  de  confeffer  un 
jeché  mortel  ,  ayant  examiné  fa  confcience 
A'vec  grand  fora. 

T>e  la  fancîification  de<:  Dimanches.  Com- 
ment on  fe  doit  comporter  dans  le  Tribunal 
de  la  Confejjlon  entiers  les  Marchands  qtd 
^vendent ,  C^  enijcrs  les  Notaires  qui  font 
les  fonctions  de  leur  emploi  dans  ces  faints 
Jours. 

tes  Religie^fes  peuvent  recevoir  des  files  erk 
plus  grand  nomhre  qu'ail  n'ejï  marqué  dan& 
la  fondation  ,  pourvu  quelles  aportent  de-- 
quoi  vivre  <&. s' entretenir. 

Tretexte  dont  un  Religieux  vouloit  fe  fervir 
pour  retourner  au  fccle.  "i-^J 

CLXïV.'CAS.  Ve  la  miffm  de  faint  Quen- 
tin. 

J)u  jeune  C^  ahfiinence  de  viande  des  Same- 
dis ,;  0*  de  l'ufage  de  manger  de  la  viande 
les  Samedis  depuis  Noël  fifqita  la  Vurif- 
cation.  2.70 

CLXV.  CAS.  Vn  Chapitre  à  quoi  on  a  um 
une  Cure  ,,  ef  obligé  d'y  nommer  un  Vicaire, 
perpétuel  qui  reçoive  de  l'Eve  que  la  charge 
des  âmes.  2.7Ç 

CLXVI.  CAS.  Ceux  qui  dans  les  Chapitres 
ont  des  Dignité  a  aufquelles  il  y  a  des  Cul- 
tes annexées  ,  ne  font  point  actuellement 
chargez,  dit  foin  des  âmes  ,  mats  le  Vicaire 
perpétuel  qui  doit  être  infiitué  par  l'Eve' 
que  fur  leur  prefentation.  179 

€LXVII.  CAS.  On  demande  h  Mcfieurs  le^ 
Dotieurs  ,  fi  le  Vrevot  d'une  Eglife  Me- 
Uopolitaine  petit  m  ççn fumes  rsUnir  ^vss 


TABLE. 

fa  Vrevoté  ,  un  Canoniait  que  le  Chapitre 
lui.  a  ctnferé  dam  ladite  'Eglife.  Etat  de  la 
qiicfiïon.  2  8  X 

C  L  X  V  1 1 1.  CAS.  jye  l'atention  qiion  doit 
apporter  dans  la  célébration  des  fzmts  Mif- 
teres. 

De  mentir  étant  interrogé  dans  [a  propre 
caufe  par  un  Juge  ,  n'eÇv  pas  ce  qu'on  ap- 
pelle falfum  teftimoniuin  coram  judice. 

An  fit  cafus  reicrvatus  haberc  copulam 
ciim  forore  uxoris  ,  &  an  contrahatur  afH- 
niras  ex  quaiibet  copula  ?  ^^^. 

CLXIX.  CAS.  Remarques  fur  la  Règle  ^ 
Co7iflltution  de  fainte  Vrfule, 

Touchant  le  'vœu  de  pawvreté. 

'Sour  avoir  V  éclair  cl jfement  des  difficultés:, 
qui  fe  peuvent  rencontrer  en  la  garde  de  ce 
'vœu.  1^5 

CLXX.-<]  A  S.  Vn  Eve  que  ahu fer  oit-il  dg 
fon  autorité  qui  permettroit  a  une  Reli- 
gieufe  de  fe  fouflraire  de  la  foumijfion  ^ 
de  l'ohéïjfance  qu'elle  doit  a  fa  Supérieure^ 
dans    des  points  d'une  grande  importance» 

330. 

C  L  X  X  I.  CAS.  De  la  clôture  des  Reli- 
gieufe  s.  307 

C  L  X  X  I  î.  CAS.  On  doit  refufer  les  Sacre^ 
mens  a  ceux  qui  ont  eu  part  à  une  faujfe 
accufatio'n  formée  contre  un  Vrétre  ,  s'ils  ne 
lui  font   fatisfaciion.  3  1 1 

CLXXIII.  CAS.  Obligation   de  garder  le  fe^ 

cret. 
ta  publication  d'un  Monitoire  faite  dans  une 
Faroijfe  ne  regarde  Qrdinsdinmmt  aue  ceuK 
ds  l.^  F^rroijfe,  '^       315 


T   A  B.  L    E. 
CLXXIV.  CAS.  0,2  n'eft  pas  obligé  de  garder 
un  fecret  qui  efl  defivantageHx  au  Viiblicy 
oti  aux  particuliers.  320 

CLXXV.  CAS.  Il  efl  défendu  aux  Notaires 
par  la  Loi  de  l'Eglife  ,  de  faire  l'exerci- 
ce de  leur  ProfeJJion  les  Dimanches  Ç^  les 
Tètes  ;  mais  il  ne  leur  efl  pas  défendu  par 
la  Loi  de  Dieu.  'En  quelles  occaflons  ils  font 
difpenfez,  de  l'ohfervance  de  la  Loi  de  l'E- 
glife. 
La  Profejflon  des  Barbiers  efl  une  œuvre  fer- 
vile  qu'on  ne  peut  exercer  les'Fêtes  Ô*  T^i-^ 
manches.  Mais  cette  œuvre  fervile  ce(f& 
de  l'être  dans  de  certaines  rencontres  ,  Ô* 
elle  efl  une  œuvre  naturelle  fdon  l'expref- 
fion  de  faint  Tho'/nas. 
Il  faut  refufer  l'abfolution  aux  Libraires  qui 
vendent  des  livres  qui  contiennent  des  prO' 
pofitions  contre  les  bonnes  mœurs.  315 

CLXXVI.  CAS.  Dans  une  Vniverflté  on.  fie- 
peut  accorder  les  Degrez.  à  ceux  qui  n'y  ont 
pas  étudié  ,  ou  qui  n'y  auront  pas  étudié  le 
tems  porté  par  les  Statuts  ,  quand  même  ils 
auraient  la  capacité  mcejfaire.  ^16 

CLXXVII.  CAS.  Si  on  peut  donner  l'abfolu^ 
tion  k  une  Religieufe  qui  ne  veut  pas  pro- 
mettre de  quitter  l'orcaflon  du  péché  ,  de 
crainte^  de  fe  fcandalifer. 
Si  une  Supérieure  d'un  Monaflere  efl  obligée 
de  donner  un  autre  Confe/Jeur  que  celui  de 
la  Communauté  ,  à  utie  Reliçieufe  qui  té-' 
moigne  nn  grand  éloignement  ds  lui. 
Si  un  commandement  que  fait  une  Supérieure 
fous  peine  de  défobéijfmce  j  oblige  fous  pei-(i$ 
de  péché  morr^U 


TABLE. 
§liiel  efiT  le  péché  iVune  Supérieure  qui  pei^mst 
à  fes  Religienfes  de.  faire  des  ouvr/^ges  de 
prix  ,  é^  de  les  donner  à  qui    tour  plaît?- 
Et  quel  eii  le  péché  des  Keligietifes  qui  les 
donnent  a-vec  cette  psrmi0ony  o^  fans  cette 
permijfion  ? 
Deux  Cdnfeffeuvs  d'une  même  maifo'n  de  B.eli- 
gieufes  peuvent-ils   s' eî'tt reunir  des  défauts 
de  leurs  Féniteyites  ,  afin  d'y  remédier  pre- 
nant confell  l'un  de  l'autre  ? 
"V.n  Conféffeur  aprouvé  dans  un  Biocefe  peut- 
il  confeffer-  une  ReJigieufe   d'un  Alonafiers 
exemt  ? 
lin  Confcjfeur  aprouvé  dans  un  Monaficre  a- 
t'il  pouvoir  d'entendre  en  confeffion  des  'Re- 
ligieux qui  y  pafftfit ,  qui  n'o?%t  point  per- 
miffton  de  fe  ccnfejfer  d'un   certain  péché 
qu'à  ceux  de  leur  Ordre  ? 
Si  une  femme  qui  prend  plaifir  a  voir  que  [on- 
mari  tire  des  intérêts  ufurairesy  efi  en  état 
de  recevoir  l'ahfolution. 
Une  perfonne   qui  prête  fon    argent  fans  fii- 
puler  d'i?7terêts  ,  Ô*  dont  la  penfée  efi  qu'on. 
les  lui  d^onne  ,   efi  -  elle  capable   d'abfolu- 
tion  ? 
^el    efi  le  pouvoir  des   Magifirats  fur   les 
mariage^  des  en  fans  de  famille  ,  qui  ri  ont 
peint   demandé  h    confentement  de    leurs 
pareyis  î 
Afin    qu'une    aBion    fait    péché  y    la,  condi- 
tion que  requiert  Latman  efi  -  elle   necef-^ 
faire  ? 
Magies  par  lefquelUs  on  pent  connoître   quand^ 
on  pèche.  3  55.3^0 

CLXXym.CAS,  Vne  Keïi^ieufe  pm-eUs- 


TABLE 
joa'î'r  en  conscience  d'une  penfion  que  fis  /•/*- 
rens  lui  font  ,  du  confentcment  de  la  Supé- 
rieure ,  éf  a  condition  quelle  nsn  gardera^ 
point  l'argent  ? 

Si  une  Keligicufe  blejfe  le  'vœu  de  pauvreté 
qu'elle  a  fait  ,  lorfque  du  confentement  de 
fa  Supérieure  elle  accepte  de  la  libéralité  de 
fes  parens  ,  une  fomme  d'argent  qui  efv  depo- 
fée  entre  les  mains  d'une  Officie re  qui  en 
rend  compte  à  la  Religicufe. 

Si  les  parens  d'une  Religieufe  en  lui  faifant 
mie  penfion  p^ir  leur  Tefament  ofenfent 
Dieu  ,  Ô*  fi  la  Religieufe  ofenfe  Dieu  en 
acceptant  cette  penfon. 

"Dans  cjuelles  cir  confiance  s  on  peut  recevoir 
une  Religieufe  en  qualité  de  bienfaitrice  a 
Ô"   à  quoi  elle  efi  obligée. 

Si  une  Religieufe  n'efi  pas  engagée  par  fa  Tre~ 
feffîon  a  garder  toutes  les  louables  coutumes 
du  Monaflere. 

Tfi-ce  un  jufle  motif  à  des  Religieufes  de 
refufer  une  file  de  beaucoup  de  vertu ,  a 
caufe  qu'elle  n'a  pas  toute  la  force  du  corps 
qui  efl  neceffaire  pour  fuporter  les  aufteritez, 
de  la  Règle  ? 

Si  pour  recevoir  une  file  Religieufe  la  Corn- 

'  munauté  efl  en    droit  de  lui   demander  une 

plus  forte  penfon  à  caufe  qu'elle  a  quelques 

légères  infirmitez.  de  corps  ,  que  fi  elle  joui f- 

f oit  d'une  parfaite  fanté. 

Des  Religieufes  peuvent-elles  demander  pour 
recevoir  une  fille  qui  a  beaucoup  de  bicn,unt 
plus  greffe  fûinwe  qu'il  n'efi  neceffaire  pour 
fa  filfi fiance,  afin  d'admettre  gratuitementi 
une  ciutre  fille  qui  fnt  pauvre  .? 


T    A    B    L    E.^ 

Vn  Mona.flere  n'étant  pas  en  état  de  faier 
une  femme  qu'il  àoït ,  peut-il  recevoir  Reli- 
gieufe  la  fille  ou  la  pare7ite  de  fon  créancier 
a  ccnâition  qu'il   lui  remette  cette  jomme  ? 

Si  on  doit  recevoir  une  fille  Religieufe  en  con- 
fideration  des  fervices  que  fes  parens  ont 
rendu  au  Monafiere.  3  3  7»  3  3  8 

CLXXIX.  CAS.  Vne  Aheffe  nommée  par  le 
Roi  ,  laquelle  n''a  pas  reçU  Ces  Bulles  de 
Rome  y  ne  peut  pas  donner  l'habit  de  Religion 
à  des  filles  qui  ont  dejfein  de  fe  rendre  Re- 
Icgieufes  dans  le  Monafiere  dont  elle  efi  nom- 
mée Abejfe.  l'Evéque  Diocefain  ne  peut  nas 
le  donner.  345 

CLXXX.  CAS.  Vne  Religieufe  après  avoir 
fait  Rrofeifton  efl  obligée  de  demeurer  encore 
trois  ans  dans  le  Noviciat, fuivant  les  Conf- 
titutions  du  Monafiere  ,  fans  avoir  de  voix 
au  chapitre.  346" 

CLXXXI.  CAS.  La  conduite  qu'une  Abbeffe 
doit  gard^er  envers  une  de  fes  Religieufe  s, qui 
en  recitant  fon  Office  répète  fouvent  par 
fcrupule  les  mêmes  verfets.  348 

CLXXXII.  CAS.  On  ne  peut  diftraire  une 
partie  des  revenus  d'une  Cure  qui  en  a  de 
confiderables  ,  pour  l'unir  a  un  archidiaconé 
qui  en  a  de  très-petits.  3  50 

CLXXXIII.CAS.'Ô';?  Archidiacre  peut  en  con^ 
fcience  ufer  de  fon  droit  de  Déport,  en  fe  fer- 
vât  des  précautions  qui  sot  ici  marquées.^  ^  5- 

CLXXXIV.  CAS.  G}^elle  pénitence  on  dit 
impofer  à,  un  Prêtre  qui  a  entretenu  un  com- 
merce criminel  avec  une  femme  de  laquelle 
il  a  eu  des  encans. 

^inand  un    Zcclefiaf;ique    efi   irregulïer  d'n^ 


'TABLE. 
ns  irrégularité  occulte  ,  il  peut  être  rehn- 
hilîté  par  fon  Evéque  :  quand  il  l'eji  d'u- 
ne   irrégularité  puhliaue  ,  il  faut  qu'il  ait 
recours  au  Pape. 

Vn  Prêtre  qui  a  enccuru  lût  fufpenfe  pour 
avoir  été  au  cabaret  contre  les  défenfes  de 
foii  E-véque  ,  (^  qui  efi  tombé  dans  l'irré- 
gularité ,  Jï  elle  efi  occulte  ,  par  l'Eifêque  ; 
éf*  fi  elle  efi  publique  ,  /'/  faut  qu'il  ait  re- 
cours au  Pape.  357 

CLXXXV.  CAS.  V  ne  femme  commune  en 
biens  qui  fur^uit  fon  mari  ,  efi-  obligée  de 
reflituer  la  moitié  des  i7iteréts  ufuraires. 
qu'il  a  perçus, 

2l  n'y  a  que  la  necejfité  qui  puiffe  excufer  de 
péché  ceux  qui  empruntent  a  ufure.     3^1 

CLXXXVI.  CAS.  Les  Juges  qui  reçoivent  des 
prcfcns  font  obligez,  de  les  refiituer  quelque^ 
fois  aux  Parties,  d'autres  fois  aux  pauvres. 

IJn  Pénitent  ne  doit  point  découvrir  les  défauts 
de  fon  prochain,  s'il  n'y  a  ficcejfité  ou  utilité. 

Vn  Pafieur  ne  doit  pas  s'informer  dans  la, 
Confejfton  ,  //'/  n'efi  necejfaire  ou  utile  a  fo)% 
Tenitent  des  défauts  de  ceux  de  fa  Paroiffe, 
Û"  il  ne  doit  point  fe  fervir  de  cette  con* 
7ioi(fance  qu'il  a  fous  le  feau  de  la  Con- 
fejfion  ,  pour  le  gouvernement  extérieur  de 
fon  troupeau.  3^7 

CLXXXVII.  CAS.  Us  enfans  dent  les  pères 
fqnt  morts  Catholiques  doivent  être  élevez^ 
d\ns  la  Religion  de  leurs  pères. 

"Une  tatholique  feint  d'être  Calvinifie  ,  afin 
d'attirer  les  charitez,  des  Catholiques  ,f ai- 
fant   abjuration  de   l'Hcrefie,  3^^ 

C  L  X  X  X  y  1 1 1.  C  A  S.  Vn  Confejfeur  n» 
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doit  point  confulter  fous  fo7i  nom.  3  ji 

CLXXXIX.  CAS.  Vn  Evêque  ne  doit  point 
fe  charger  d'exécuter  les  Commijftons  de  lu 
Cour  de  Rome.  572. 

CXC.  CAS.  Les  Mi7Ùfires  de  la  Religion  Pré- 
tendue Reformée  ne  peuvent  tenir  d'école 
publique  ,  contre  ce   qui  leur  efi  permis  par 

les  Edits  de  Facificaticn.  374 

CXCI.  CAS.  Lctterie.  378 

CXCIÎ.  CAS.  //  ?î'efi  point  permis  de  prendre 

un  autre  habit  que  celui    de  fon  fexe  ,    nk 

d'aller   en  mafque  ,   quoique  l'on  ne  cha?zg3 

point  l'habit  de  fon   fexe.  35)0 

CXCIII.  CAS.  Pratique  fuperfiitieufe  pour 
fe  preferuer  de  la  rage.  3^3 

CXCIV.  CAS.  Ve  la  probabilité. 
De  l'opinion  probable.  395 

CXCV.  CAS.    Vans  quelles   circonfiancès  un 

'Ecclefiafiique  peut  garder  deux  Bénéfices,  il 

doit  pratiquer  ce  qu'il  enfeigne. 
Ce  que    doit  faire    une  femme   qui  a  deux 

maris. 
Z.a  poffeffion  ou  font  des  Meuniers  de  prendre 

de  groffes  taxes  pour    fe  dédommager    des 

banqueroutes  qu'on  fait  ,  n'efi  pas  un  titre 
légitime. 
Vn  Curé  ne  doit  point  prêcher  que  quand  il  y 

efi  obligé  par  le  devoir  de  fa  charge.    403 
CXCVI.  CAS.    Vn  Curé  ne  doit  point  prêcher 

l'Avent  éf  le  Carême  dans  fa  Faroiffe  ni 

ailleurs  ,  pour  ne  point  fe  détour7îer  de  fes- 

autres   fonctions. 
On  peut  conferver  deux  Bénéfices  quand  l*utr 

des  deux  ne  Juff^t  pas  pour  entretenir  hcnr- 

Ziefiems7it  h  Titulaire, 


TABLE 
On  ne  doit  foint  fe  démettre  d'une  Cure  qtte 

pour  l'utilité  de  l'Eglifi. 
Cemme  un  Curé  doit  fe  comporter   quand  on 
lui  prefenteuns  Difpenfe  ohtem^  fam  caufe 
légitime. 
La  cUufe  qui  fe  met  dans  les  Difpenfes ,  qu'eU 
les  feront  nulles  Ji    on   exige   quelque   chofs 
pour  les  donner  ,  ne  doit  pas  priijer  celui 
qui  les  expédie  du  fruit  de  fon  tra'vail. 
La  refer  ue  des  Cas  dépend  des  Lvéques  &  non- 
pas  des  Curez..  407 
CXCVII.   CAS.    Le   Concile   de  Trente    de- 
fend  de  refig7ier  un  Bénéfice  fur  lequel  on  a, 
pris  les  Ordres  facrez. ,  a  moins  qu'on  n'ait 
d'ailleurs  ou  en  Bénéfice   ou  en  autre  bien 
de  quoi  fuhfifler  hcnyiétement.  41a 
CXCVIII.CAS.  Conduite  qu'une  fille  doit  gar^ 

der  envers  fon  père  qui  a  une  concubine. 
Si  on  ?ie  peut  repeter  une  Comme  prêtée  ,  Von 

peut  en  tirer  les  intérêts. 
Celui  qui  a  ohtenu  un  Bénéfice  en  vertu  de  fes 
Vegrez  ,  n'eft  pas  valablement  pourvu  s'il 
n'a  pas  étudié  en  droit. 
On  peut  recevoir   les  intérêts  d'une  fomme , 
quoique  le  Notaire  ne  l'ait  pas  toute  expri" 
mée  dans  les  contrats. 
On  peut  ahfoudre  de  V excommunication  fans 
abfoudre  du  péché  pour  lequel  elle  a   été 
encourue. 
Celui  qui  ignore  probablement  qu'il  efl  excom- 
munié ,  ne  tombe  point  dans  l'irregularitc 
pour  avoir  fait  les  fonctions  de  fes  Ordres, 
IJn  foûdiacre  excommunié  qui  a  fervi  à  la 
Mejfe  comme  un  Auponier  ,  ne  devient  pat 
pour  cela  irregulier. 


TABLE. 

Confeil  qti*on  doit  donner  à  des  filles  qui 
otit  eu.  Uii  commerce  honteux  avec  un 
Trhre.  411 

CXCIX.  CAS.  Vn  lEcclefiaflique  dangerenfe^ 
ment  m^ilade  peut  refigner  [on  Be/iefice  d^n$ 
la  penfée  d'y  rentrer  s'il  vient  enfanté. 

Les  chanoines  par  la  qualité  de  leurs  Be- 
neji ces  font  obligez,  d'affifter  à  tout  l'Office 
divin  j  s'ils  n'ont  point  de  légitime  empê' 
chement. 

Ceux  qui  ont  des  bancs  dans  les  Eglifes  peU" 
vent  les  céder, à  condition  qu'on  les  remhour' 
fera  de  lafomîne  qu'ils  en  ont  donnée,     41  j 

ce.  CAS.  Vn  Evéque  peut  réhabiliter  un 
Confidencier  dont  le  crime  efl  occulte. 

Ouand  un  Ecclefiafiique  foupfonné  de  Jimonie 
le  nie  dans  le  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  le 
Confejfeur  doit  le  croire.  41 8 

CCI.  CAS.  Vn  Trefentateur  ne  peut  prefenter 
une  Cure  a  un  'Ecclefiaflique  qui  a  des  Bene- 
fices  fufifans  aux  termes  du  Concile  de  Tren^ 
te  ,  ni  a  un  autre  ,  s'il  fçait  qu'il  ne  la> 
prend  que  pour  la  donner,  412, 

CCII.  CAS.  Vn  Ecrivain  qui  par  des  fauf- 
fetez,  a  caufé  du  dommage  ,  ejt  obligé  en 
confcience  de  le  reparer. 

Un  mariage  contraâé  par  tromperie  n'efi  pas 
toujours  invalide.  414. 

CCIII.  CAS.  V/z  ancien  Religieux  Benediciin. 
pourvu  par  un  Eve  que  d'une  Cure  feculiere 
de  deux  mille  cinq  cens  livres  de  revenu,  ne 
peut  en  confcience  tirer  la  penfon  que  les  Re^ 
formez  font  aux  Anciens  Rel'gieux  de  fon 
Monafiere  puis  qu'il  n'y  ajjifie  point  à  l'Office, 
Ù*  que  même  il  n*y  rejide  paî^  41^ 


T  A  B   L  E. 

CCIV.  CAS.  "Ecifiircijfement  fur  un  point  de 
l'hiftoire  Ecclefiaftique  de  France,  fi  S.  Are- 
dius  ,  dont  il  efi  parlé  dans  le  fécond  Uiire 
Àes  miracles  de  S,  Marti'n  ,  efi  le  même  dont 
Grégoire  de  Tours  fzit  mention  dans  le  lï'vre 
dixième  de  l'Hrfioire  de  France. 

Quelques  avis  à  une  perfonne  e^ui  travaillait 
a  un  Propre  des  Saints  d'un  Diocefe. 

Si  une  prife  de  pojfejfion  efi  canonique  quand 
on  ne  s'eft  point  prefenté  in  fratrem  ,  ni 
infialé par  le  chapitre.  430 


Fin  de  la  Table  des  cas  de  Confcience 
du  quacricmc  Tome, 


afprobatiojn; 

]'A  Y  lu  la  fuite  des  Réfolutions  des  Ca^ç 
de  Confcience  de  Monfieur  de  S  a  i  n- 
T  E  B  E  u  V  E.  Fait  à  Paris  ce  i^.  jour  de 
Nvovembre  1691. 

C-OURCIER. 

Théologal  de  Paris. 


Approbation  des  Docteurs. 

"^TO  u  s  Dodeurs  en  Théologie  de  la  Fa- 
XNL^ulté  de  Paris  ,  Déclarons  qu'ayant  lu 
un  Livre  qui  porte  pour  titre  ,  Réfolutions  de 
flujîeurs  Cas  de  Confcience  ,  touchant  la  Mth- 
rale  éf  l^  Difcipline  Ecclejiafiique  ;  Par  Mef- 
ni^  Jaques  de  Saintebeuve,  Doc- 
teur de  la  Maifon  &  Société  de  Sorbonne , 
Profefleur  du  Roi  en  Théologie  ,  recueillis  & 
mis  en  lumière  par  Monfieur  De  Sainte- 
Beuve  ,  Prieur  de  Saint  J^an  deMontaurioI: 
Nous  n'y  avons  rien  trouvé  qui  foit  contraire 
à  la  Dodrine  de  l'Eglifc  Catholique  ,  Apof- 
toUque  &  Romame.  Fait  à  Paris  le  deuxième 
Avril  168^. 

A.  A  u  G  u  s  T I  N  de  L  a  m  e  t  ,  De  ia 
Maifon  &  Société  de  Sorbonne. 

T.   ROULLAND. 


RÉSOLUTIONS 


RESOLUTIONS 

DE    PLUSIEURS 

CAS   DE  CONSCIENCE 

TOVCHANT 

LA  MORALE 

ET    LA    DISCIPLINE 

ECCLESIASTIQUE. 

TOME  ^VATRIE  ME. 

PREMIER    CAS. 

L'ufage  des'Eglifes  de  'France  efl  diferent  pour 

les  difpenfes  des  empèchemens  dirtmans. 
Von  peut  fe  faire  difpenfer  d'un  vœu  fimple  de 

chajieté. 
Un  Chapitre  peut  avoir  droit   d'inflituer  des 

Curez,  fans  l'aprobation  de  l'Evêque. 
Irrégularité  ex  homicidio  cafuali. 
JJexpli ration  d'unpajfage  de  l'Epitre  1 1.  de  S, 

Cyprien,touchant  l'ahfolution  facramentclle, 
"De  l'ancien  ufage  de  l'exomologefe  ,  de  la  peni' 

tence  ,  &  de  l'excommunication. 

JVloNSIEUR, 

Je  m'adrefic  à  vous  dans  la  liberté   qu'il 
vous  a  plu  me  domicL ,  pour  U  rcfolution  de 
Tome   ll\  A 


"i  Réfolutie-ns 

quelques  dificukez  que  j'ai  tant  fur  rHifloîre 

Ecclefîaftique  ,  que  fur   quelques   points   de 

Morale. 

Pour  rKiftoire  ,  je  vous  demande  trois 
chofcs.La  premierejCe  que  l'on  doit  entendre 
dans  S.  Cyprien  Epître  ii.  félon  l'Edition  de 
Rigault  j  par  ces  paroles  : 

Vt  qm  libellas  à  Martyrihus  acceperunt,^ 
p'AYOgiitiiiâ  eortim  apud  Deum  adjwuari  pof- 
funt,  fi  ïncornmoào  aliquo  Ô"  infirmitMis  péri- 
ctilo  occupât!  fucrint,  non  expeciata  pr&fentiâ>' 
'aoflrâ  ,  p.piid  ?reshyteru?n  aj^emoiue  pY&Çen- 
tem,'vel  fi  Presbyter  repertus  non  fuerit,(^  ur- 
gère  exitMs  cœperit  ,  apud  Diacoyium  quoque 
exomologefim  fxcere  delicii  fui  pojftnt  ,  ut  '/na- 
nu  eis  in  pœnitentium  impûfi.tâ  ,  'veniant  ad, 
'Dominum  cum  pace  quam  dari  Martyres  lit* 
teris  ad  nos  faciis  defidera'verunt. 

N'eft-cc  pas  une  neceffité  de  s'arrêter  à  l'o- 
pinion d'Eftius  m  4..difi.i'/.§.i-^.  in  fine,  que 
cette  confcffion  n'ell  point  facramcntellc  ,  8c 
que  h  Diacre  ne  donnoit  point  l'abfolution 
du  pechéjmais  que  feulement  il  reconcilioir  à 
l'Eglife  ,  &  que  cette  confeffion  du  pécheur 
&  l'impofition  des  mains  du  Diacre  tenoit 
place  de  celles  qu'on  eût  faites  publiquement 
3ans  rEglife,&  qui  n'euffent  été  que  l'abfo- 
lution de  l'excommunication. 

Si  cela  effc  ,  comme  il  y  a  aparence  , 
puifque  le  Diacre  n'avoit  pas  le  pouvoir  de 
remettre  les  péchez  ,  comment  cft-ce  que 
ces  perfonnes  mourantes  aloient  à  Dieu  en 
paix  ,  &  avec  la  paix  que  les  Martirs  deman- 
doicnt  pour  eux  à  l'Eglife  ,  leur  peçhé  n'é- 
tant pas    remis  ,  quoique  l'excommunica- 


de  pîufieurs  Cas  de  confcience ,  é*^.       5 
tlon  le  fût  ,  étoienc  -  ils  en  paix  ? 

Peut-on  dire  que  S.Cypricn  faiibit  fi  gran- 
de clHmc  des  prières  des  Martirs  &  des  Con- 
fciîeurs  qui  lui  écnvoient,qu'il  fe  foit  perfua- 
dé  qu'ils  pouvoient  obtenir  de  Dieu  le  pardon 
du  péché  à  ces  perfonnes  mourantes, pourveu 
que  l'Eglife  les  eût  fait  rentrer  dans  fon  uni- 
té,quoique  par  défaut  de  Prêtres  ils  n'en  eu{^ 
fent  pas  eu  l'abfolution  facramentelle?Il  fem- 
ble  que  cela  paroit  dans  ladite  Epîtrc  12.  8c 
dans  la  1 3  .tant  par  ces  paroles  ,  ^r&rogativâ 
eorum  apud  Deum  ad  jwvari  pojftnt,  &,  auxi" 
lio  eorum  adju'vari  apud  Dominum  in  deîiBis- 
fuis  pojfunt  y  que  parce  qu'il  n'acorde  cette 
grâce  qu'à  ceux  qui  avoicnt  l'apui  des  prières 
des  Martirs. 

La  féconde  :  Comment  s'eft  faite  la  recon- 
ciliation imparfaite  &  fans  oblation  ,  dont  il 
eft  parié  au  Concile  de  Nicée  Can.  1 1.  Dho~ 
h  us  autem  annis  abfque  oblatione  erunt  ord" 
tionum  cum  populo  participes  ',  &  dans  le 
Concile  d'Ancire  en  plulieurs  Canons  ,  Jine 
ohlatione  communicent  ? 

Je  crois  bien  que  cette  pratique  n'a  été 
en  ufage  qu'après  qu'on  a  diftinguc  les  di- 
ferentcs  ftations  des  Penitens  ,  que  quelque- 
fois on  a  fait  pafTer  dans  celle  -  ci  ,  qui  efi: 
la  confiftance ,  tous  les  tems  de  la  pénitence  ? 
mais  aufïl  on  palToit  quelquefois  de  lafouf- 
tradion  ,  qui  étoit  la  pénitence  publique  ,  à 
la  conlîftance  :  &  en  ce  cas  y  avoit-il  quel- 
qu'autrc  cérémonie  pour  abfoudre  de  l'ex- 
communication ,  que  l'exomologefc  qui  fc 
faifoic  dans  l'Eglife  ,  compofée  de  la  con- 
fclîion  du    penitenc  ,    &    de   i'impofition 
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àz^,  mains    de    l'Hvèque   &  du  Clergé  ? 

La  rroiîîéme  :  Il  n'y  a  pas  eu  des  les  pre- 
miers iiecleSj  ni  même  dans  le  quatrième,  des 
Canons  qui  reglafi'ent  la  pénitence  de  chaque 
peclîé  mortel.  Saint  Grégoire  de  NyfTe  dit  , 
Que  les  Percsu'avoient  point  marqué  de  pei- 
ne pour  l'avarice.  Saint  Auguilin  fe  plaint  de 
ce  qu'on  ne  chalfoit  pas  de  la  communion 
aulfi  bien  ceux  qui  pechoient  in  ehrietatihus 
Ô"  co;neJfatiombus  ,  que  ceux  qui  pechoient 
in  cubilibtis  &  impudicitiis  j  &  il  dit  de  lui- 
même  ,  &:  des  autres  Evêques  de  fbn  tems , 
qu'ils  diferoient  fouvent  de  rejetter  les  pé- 
cheurs hors  de  rEglife,  crainte  que  ce  remè- 
de eut  de  mauvaife  fuites  ,  à  caufe  de  leurs 
foibiciTes. 

Cela  liipofé  ,  ma  difîculté  efl:   de   fçavoir 
fî  les  Pères  de  ces  fiecles  -  là  donnoicnt  la 
Comjiiunion    EucharilHque  à  ces  pécheurs 
qu'ils  toleroient  dans  l'Eglife.  La  raifon   de 
mon  doute  eftjque  le  Pères  ne  pardonnoienc 
point  alors  les   pécheurs  flins  pénitence.  Or 
ils  ne    donnoient  pas    la  Communion   Eu- 
charirtique  dans  le   tems    de    la  pénitence. 
Saint  Auguftin  de  fi  de  &  operihus  ,    cap.  z6. 
femble  ne    defîrer  le   miniftere   des  Prêtres 
pour  le  pardon  des  péchez  ,    que    lors  qu'il 
les  faut  punir  par  l'excommunication  ,  puis 
qu'il  marque  que  ces  deux  autres   fojtes   de 
péchez  dont  il  parle  au  même  lieu  ,  fe    peu- 
vent guérir  par  des  voies  diferenr.es,  Se  qui  ne 
demandent  pas  l'abfolution  des   Prêtres  :  & 
ainfî  de  fon  tems  il  femble  qu'on  ieparoit  de 
l'Autel  pour  tous  les  péchez  mortels  ,    puis 
qu'il  e(l  hors  de  doute  qu'ii  n'y  a  aucun  pe- 


de  plufieurs  Cds  de  confcîence ,  éf*c.  ^ 
ché  mortel  qui  ne  demande  rabfolucion  du 
Préci-e  :  &  néanmoins  le  même  lainr  Augaftin 
Jl^iQi.^j^.ad  MMedotùnrn  ,  columnct,  antepen. 
dit  :  Qu'ils  ne  privoient  pas  toujours  de  la 
Communion  du  faint  Autel ,  mais  feulement 
quelquefois;,  ceux  qu'ils  Içavoicnt  bien  avoir 
injurtement  pris  le  bien  d' autrui  ,  le  pou- 
voir rendre  ,  &  ne  vouloir  pas  le  rendre. 
Alic^unnào  etidmfires  m.xgisciiritndu  non  im- 
pedit ,  fa?icii  Altar'n  commnnione  -privumus. 
Si  aliquando  ,  ergo  non  femper  \  ^  fi  res 
magis  curand.z  impediret ,  non  prïvcihct^nt.  Je 
me  fouviens  d'avoir  lii  dans  le  même  S.  Au- 
guftm  5  qu'on  toleroit  dans  t'Eglife  ces  ivro- 
gnes endurcis.  Eil-il  croyable  qu'il  les  fit 
communier  î 

Je  vous  fuplie  ,  Monsieur  de  me 
donner  quelque  lumière  fur  ces  dificukez  ,  ce 
ne  fera  que  pour  moi  :  vous  me  les  donnerez, 
s'il  vous  plaît, 'ians  un  papier  fcp.iré.  Pour  les 
fuivantes  qui  touchent  la  Morale,  je  vous  les 
pi'opofe  en  forme  de  confulte,pour  en  avoir  , 
s'il  vous  plait,la  refolution  fignce  de  vous  & 
de  Monfieur  Porcher  ,  parce  qu'elle  fcrvira  à 
plufieurs. On  vous  a  déjà  parlé  de  la  dernière, 
&  j'ay  vu  un  billet  écrit  de  vous  ,  qui  porte 
que  le  confultant  n'ell  point  tombé  dans  l'ir- 
régularité, n'ayant  point  été  caufe  de  l'homi- 
cidc,ni  par  les  paroles  ,  ni  pour  avoir  prêté 
fon  épce  :  mais  parce  que  je  n'ay  point  vu 
rexpofc  qu'on  vous  a  ciivoyé,je  doute  qu'on 
vous  l'ait  bien  fait. 
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Mémoire  pour  confulter. 

ï.TL  fe  trouve  de  pauvres  gens  qui  font 
Iparens  es  degrez  prohibez  ,  qui  fc 
veulent  marier  enfemble  ,  les  uns  bonne- 
ment ,  les  autres  après  avoir  péché  enfem- 
blc  5  &  pour  j  réiiiÏÏr  s'adrefTent  à  l'Evêque  , 
&  lui  demandent  une  difpenfe  pour  ce  ma- 
riage qui  n'eil  pas  fait  ,  &  qu'ils  veulenc 
faire. 

On  demande  ,  Si  l'Evêque  peut  donner 
cette  difpenfe  ;  &  l'on  dit  pour  l'affirmative  > 
que  CCS  pauvres  gens  n'ont  pas  le  moien  d'en- 
voicr  à  Rome,&  qu'à  moms  que  l'Evêque 
difpenfe,  ils  ne  pourront fe  marier:  &qu'ain- 
û  ceux  qui  ont  pcché  demeureront  dans  leur 
pcché  ,  &  dans  le  fcandale  qu'ils  caufent  par 
leur  hantifc. 

Le  mariage  es  degrez  prohibez,  efl:  fait  par 
toute  l'Eghfe  ,  &  reçu  de  toute  l'Eglifc  ;  & 
qu'ainii  l'Evêque  ,  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de 
toute  l'Eglife  ,  ne  peut  difpenfèr  validement 
contre  ce  Canon.  Les  Cafuiffces  font  affez 
communément  pour  cette  négative. 

2.  Un  jeune  homme  ,  ou  une  fille ,  fait  à 
bon  defrein,&  par  une  grande  ferveur  de  dé- 
votion, un  vœu  fimplc  de  chaftcté  perpétuel- 
le :  le  vœu  cft  bien  circonilancié  5  &  néan- 
moins quand  on  eil  plus  grand,  la  refolurioa 
change  ;  on  fe  croit  foible  pour  une  vie  fi 
faincc  ,  la  condition  &  les  emplois  engagent 
<ians  le  monde  ,  la  cupidité  s'y  augmcnte,on 
<îcfire  fe  marier,&  on  ne  le  veut  faire  que  par 
bonne  difpenfe. 


âe  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c.      j 

On  demande  fi  l'on  peut  en  bonne  conf- 
ciencc  la  folicirer  &  s'en  lervir. 

Pour  la  négative  ,  le  Pape  ne  déclare  point 
le  vœu  nul ,  il  le  fupofe  bon  ,  &  permet  feu- 
lement qu'on  fe  marie  ,  à  condition  que  fl 
l'on  devient  libre  ,  on  fera  encore  obligé  au 
vœu,  par  ainfi  le  vœu  demeure  vœu  pendant 
la  difpenfe.  Le  Pape  peut-il  lufpendre  l'obli- 
gation ào-Qç.  vœu ,  laquelle  eft  de  droit  na- 
turel. 

Pour  l'afirmative,  faint  Cyprien  EpilLé"!. 
ad,  Tomponîum  de  Virginihus.  Si  stutem  terfc- 
'verdre  nolunt  'vel  non  pojfunt  ,  melius  efi  nn- 
hanf.  La  pratique  de  l'antiquité  &  de  l'E- 
glife  prefcnte  eft  ,  que  ces  vœux  fîmples 
ne  rompent  point  les  mariages.  Peut-on  eu 
bonne  confcience  demander  difpenfe  ,  &z 
en  quelle  nccellité  peut  -  on  la  deman- 
der ? 

3 .  Une  Eglife  Cathédrale  ufe  des  droits  ce 
Loi  Diocefaine  fur  pluf  eurs  PiroiiTes  au  veii 
de  l'Evêque  qui  ne  s'en  plaint  pa? ,  elle  infti- 
tuc  les  Curez  ,  aprouvc  les  Prccres  ,  êz  elle  a 
cet  ufige  depuis  long-tcms  ,  bien  que  quel- 
ques-uns des  Prêtres  de  ces  ParoilTes  deman- 
dent à  Moniieur  l'Evcque  l'aprobation  pour 
leurs   fon6lions. 

On  demande  ,  i.  Si  cet  ufage  de  Loi  Dio- 
cefaine pendant  qu'elle  ne\  fera  point  con- 
tcftéc  ,  &  que  la  Cathédrale  n'en  fera  point 
privée  par  un  Juge  légitime  ,  n'eft  pas  fufi- 
fant  pour  donner  a  l'Eglife  Cathédrale  le  pou- 
voir d'inftituer  les  Curez  &  les  Prêtres  dans 
ces  Paroilfes  ,  &  de  leur  donner  fatifammcnt 
pouvoir  d'adminiiher  les  Sacremcs,fms  qu'il 
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foit  necciTaire  de  s'adreiTer  à  l'Evêque  pour 

lui  demander  Ton  aprobation. 

4.  Si  les  Curez  êc  les  Prêtres  des  Èglifes 
dépendantes  de  l'Evêque  peuvent  validément 
.adminiitrer  le  Sacrement  de  Pénitence  dans 
les  Paroi iTes  de  cette  Loi  Dioccfaine,  ou  aux 
perfbnnes  y  habituées  dans  leurs  propres 
îglifes  j  par  le  feul  pouvoir  qu'ils  ont  de  l'E- 
vêque ,  ians  en  parler  au  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale. 

5.11  y  a  dans  une  Université  diferentcs  na- 
tions qui  s'en  veulent  les  unes  aux  autres  , 
'Quelques-uns  d'une  nation  ont  maltraité  un 
jeune  homme  qui  qÙ.  ioûtenu  par  une  autre 
nation. Un  Ecolier  de  cette  dernière  dit  à  Tes 
compagnons  qu'il  ne  faut  pas  le  foufrir  ,  qu'il 
faut  en  avoir  raifon,  que  ce  font  des  coquins. 
Dés  le  foir  du  même  jour50u  le  lendemain,cét 
Ecolier  qui  a  ainlî  parlé, voit  fes  compagnons 
venir  chez  lui  ,  qui  difent  ;  Alons  ,  il  les  faut 
avoir.    Lui  Confultant  eût  bien  voulu  n'êtj?e 
pas  de  cette  querelle  ,  &  il  ne  fçait  pas  fi  Tes 
compagnons  y  ont  été  animez   par  îes  paro- 
les.Il  croit  même  afl'ez  probable  qu'ils  étoient 
alTez  animez  d'eux-mêmes  ;    cependant  pour 
ne  pas  paroitre  lâche  ,  après  avoir  prêté  ion 
cpéc  à  l'un  de  ceux  qui  vinrent  chez  lui  ,  les 
fuivit  avec  quelques-autres  ,  prit  des  pierres 
en  fes  mains  pour  fiire  la  bravoure  fans  â^Ç- 
lein  de  bleffer  perfonne,la  rencontre  fe  faitjOn 
tira  l'épée  j  &  les  compagnons  en  tuèrent  un 
du  parti  contraire. 

On  demande  fi  le  Confultant  a  encouru 
l'irregulaiité  tant  pour  avoir  aiiifi  parlé,  que 
pour  avoir  ptcté  fou  épée,  ne  fçachât  pourquoi 


de  flufieurs  Cas  de  confclence  ,  &c.  9 
il  la  prêcoic ,  &  pour  avoir  accompagné  ceux 
qui  ont  rué. 

Les  Docteurs  eu  Théologie  fouiîignez  fpnc 
d'avis  fur  les  diiicultez  propofecs. 

Sur  la  preiTiicre,Que  l'iifage  des  EgUies  de 
France  fur  ce  fujec  cil  fore  diferenc. 

Il  y  a  des  Evèques  qui  ne  dirpenlciit  jamais 
d'aucuns  empèchemcns  dirimans  que  quand 
ils  font  occultes  ,  après  le  mariage  célébré  j 
que  quand  on  ne  peut  feparer  les  parties  fans 
grand  fcandale  ,  ou  bien  qu  elles  ne  peuvent 
avoir  recours  au  faint  Siège  pour  obtenir  dil- 
penfe  ■■,  &  à  l'égard  des  mariages  à  contrac- 
ter i  qui  ne  difpenfent  jamais  que  quand  les 
fiançailles  ont  été  faites  de  bonne  foi  ,  & 
qu'après  on  découvre  qu'il  y  a  un  empêche- 
ment dirimant  occulte  ,  duquel  on  ne  peut 
obtenir  la  difpenfe  du  Pape  faas  expofer  les 
parties  à  quelque  fcandale. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  difpenfent  même  de 
quelques  cmpêchcmens  publics  ,  comme  de 
confanguinité  ou  d'affinité  du  3.  au^. degré, 
&  du  4.  au  5.  comme  aufîî  de  celui  de  l'hon- 
nêteté publique  ,  quand  une  pcrfonnc  a  été 
fiancée  avec  une  fille  pour  pouvoir  fc  marier 
avec  la  foear  ,  &:  ils  donnent  ces  difpenfes  en 
vertu  d'un  pouvoir  fpccial  qu'Us  en  ont  obte- 
nu du  Pape,  non  pas  authoritate  Ordinariâ 
xniis  aiithoritate  ApofioUcÂ, 

Il  y  en  a  d'autres  mêmes  qui  en  difpen- 
fent ,  foit  quand  le  mariage  a  été  contrarié  , 
foit  quand  il  eft  à  contrader  ,  de  leiu'  auto- 
rité ordinaire  ,  &  fans  «btenir  aucun  pouvoir 
fpccial  du  Pape  pour  cela  ,  lors  qu'ils  jugent 
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qu  il  7  a  necciïîté ,  &  qu  omne  peut  avoir  re^^ 

cours  ailemenc  au  Pape. 

Sur  la  féconde  ,  Qu'un  jeune  homme  ou. 
une  jeune  fille  qui  ont  fait  à  bon  delTein,  & 
par  une  grande  ferveur  de  dévotion  un  vocut' 
iimple  de  challieté  perpétuelle  ,  ce  vœu  étant 
bien  circonllancié  ,  fi  étant  plus  grands  leur 
refolution  change  ,  &  que  fe  voyant  foibles 
pour  une  vie  li  fauire  ,  étant  engagez  dans  le 
inonde  par  leurs  conditions  &  leurs  emplois, 
&  leur  capidicé  s'étant  augmentée  ,  ils  défi- 
rent de  fe  marier  ,  &  ne  le  voulant  faire  que 
par  une  bonne  difpenfe, demandent  s'ils  peu- 
vent en  bonne  confcience  la  féliciter  &  s'en 
fcrvir  5  il  leur  fiut  repondre  qu'ils  peuvent 
la  folicîter  ,  &  s'en  fervir  en  la  manière 
qu'il  plaira  au  Pape  la  leur  acorder  ,  foit  ea 
les  difpenfant  purement  &  fimplement  ,  foit- 
en  commiiant  leur  voeu  en  quelques  œuvres, 
de  pénitence.  Car  quelquefois  le  Pape  en 
difpenfe  purement  &  funplement ,  mais  cqs. 
<Iifpenfe?font  rares  :  &  quelquefois  il  en  fait 
une  commutation  à  de  certaines  conditions  , 
&  c'eit  ce  qu'il  fait  plus  ordinairement.  On 
peut  la  dem.ander  quand  la  pcrfonne  ob  fiimu- 
ios  carnis  quos  Çentit  ,  conîinenter  'vivere 
fojfe  diffidif.  On  peut  encore  la  demander 
quand  iil  y  a  d'autres  grandes  raifons  impor- 
tantes.L'ufage  de  l'Eglife  ancienne  ,  comme 
il  paroit  par  le  lieu  cité  de  faint  Cyprien  y 
&c  de  celui  de  l'Eglife  prefente  ,  prouve  que 
cette  difpenfe  peut  être  demandée  dans  cette 
dîfpofîtion.  Quant  à  ce  que  l'on  oppoie  que 
le  Pape  ne  déclare  point  ce  vœu  nul  ,  qu'il 
le  fuppofe  bon  ,  &  qu'jj  permet  feulement 


de  plujieurs  cas  de  confcience,  &c.  1 1 
qnon  fe  marie, à  ^ondidoii  que  lion  devient: 
libre, on  fera  encore  obligé  à  ion  voeu  -,  d'oLi 
on  infcre  que  ie  vœu  demeure  vœu  pendant 
la  dirpenfe.  Lareponie  ell ,  Que  quelquefois 
le  Pape  difpenfe  purement  &  limplement ,  & 
en  ce  cas  la  perfonne  n'ell:  plus  du  tout  obli- 
gée à  fon  voeu.  Quelquefois  il  en  fait  com- 
mutation feulement  en  œuvres  de  pénitence  , 
avec  permiiïïon  de  contrarier  mariage,&:  fous 
cette  condition  ,  itit  quod  ,  fi  con'jugi  fuper- 
^ixerit  ,  cafiitatem  feirvet  utpote  eodem  'voîo 
ut  prins  alUgûttus  :  Ô*  unqiitim  extra  inutri- 
mon'mm  fornicMus  fuerit.dut  mortuâ  co?zj/ige 
aliam  duxerit  ahfque  nova  Sedis  Apofiolica 
difpsnfa^tîone  ,  [cïat  Ce  contra,  votum  cafiïta^ 
tïs  hiijHfmodi  facere  ,  O*  debitum  conjugale 
exercere  non  pojfe  :  Se  en  ce  cas  le  vœu  de- 
meure en  fa  vigueur  en  quelque  chofe  ,  non 
feulement  après  ,  mais  aulîi  durant  le  maria- 
ge,&  le  Pape  lans  dificulté  peut  en  fufpeiidre 
l'obligation  en  cette  manière  ,  pour  le  falut 
des  âmes. 

Sur  la  troi(îéme  :  On  repond  à  la  première 
partie  ,  fupofé  la  poiTeflion  du  Chapitre  non 
co'.irertée  par  l'Evêque  qui  en  a  connoilTance. 
Que  quoique  l'infticution  des  Curez  dans 
toute  l'étendue  du  Diocefe  aparciennc  de 
droit  commun  à  l'Evêque  ;  néanmoins  par- 
ce quelle  peut  apartenir  à  l'égird  de  q  lel- 
ques-unspar  un  droit  fpecial  à  quelqu'aucre  , 
comme  il  paroit  par  le  ch.  Cùm  vemjfent ,  de 
Jnfiit.  le  Chapitre  touchant  lequel  on  con- 
fulte  peut  inlHtuer  les  Curez  dans  les  Paroif- 
fes  dans  lefquelles  il  ell  en  cette  pGirc'Koa 
de  les  iaiftituer ,  jufqu'à  ce  qu'auxremcuc  en 
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ait  été  ordonné  par  un  Juge  légitime.  A  l'ë- 
gard  des  Prêtres  de  ces  Paroilles, qu'ils  ne  font 
pas  obligez  de  demander  l'aprobation  de  l'E- 
véquc  pour  adminiltrer  le  Sacrement  de  Péni- 
tence,tant  V]ue  l'Evêque  ne  les  empêchera  pas- 
de  r  ad  m  militer  ;  car  ils  auront  toujours  fujet 
de  croire  qu'il  les  aprouvent  tacitementrmais 
fi  l'Evêqué  les  vouloit  empêcher  de  confeifer 
jufqu'à  ce  qu'il  les  eût  aprouvcz  ,  en  ce  cas 
ils  devroient  ceifer  jufqu'à  ce  qu'ils  euffent 
obtenu  l'aprobation  de  lui  fuivant  le  chap. 
1 5.  de  la  CqIÎ,  13.  de  Re for  m.  du  Concile  de 
Trente. 

A  la  féconde  partie  on  repond  :  Que  les  Cu- 
rez &  les  Prêtres  des  Eglifes  dépendantes  de 
l'Evêque  j  peuvent  fans  en  parler  au  Chapitre 
de  la  Cathcdrale  ,  du  conkntement  des  Cu- 
rez ,  adminilirer  validement  le  Sacrement 
de  Pénitence  aux  raroilTiens  de  ces  Eglifes 
dépendantes  du  Chapitre,  foit  dans  ces  Egli-^ 
ies ,  foit  dans  les  Eglifes  dépendantes  de  l'E- 
Yêqfcie,où  ils  ont  pouvoir  de  confefTcr  ,  mais 
qu'ils  ne  le  peuvent  fans  le  confenrement  de 
ces  Curez. 

A  la  quatrième  dificulté:  Que  le  Confultane 
n'a  point  encouru  l'irrégularité- ^at  homiciâii 
'vohmtarii  delifio  ,  pour  avoir  aind  parlé  ,  s'il 
eft  certain  que  fes  paroles  n'ont  point  animé 
fes  compagnons  à  vouloir  tuer  ou  mutiler 
ceux  de  la  nation  averfe  ;  Qu'il  l'a  encourue 
pour  avoir  ainfi  parlé  ,  s'il  eft  certain  que  fes 
yaroles  ont  animé  fes  compagnons  à  tuer  ou 
mutiler  leurs  adverfaires  ,  &  dans  le  doute  , 
^u'il  doit  fe  tenir  pour  irrcgulier. 

Qu'il  eil  irregulicr  pour  avoir  prêté  {on 


ie  plujteurs  Cas  de  confcïence,  &c.  13. 
epée  s'il  fçavoic  que  c'écoit  pour  tuer  ou 
pour  mutiler,  mais  non  pas  s'il  ne  le  Içavoit 
point. 

Qu'il  ne  Teft  pas  prccifemcnt  pour  avoir 
acompagné  comme  il  a  fait ,  in  rixa  in]Ujiûi>, 
ceux  qui  ont  tué  :  car  quoi  que  la  plus  com- 
mune opinion  ibit  que  in  bello  vel  rixa  in- 
jufia  qui  comitûtntnr  accidentes ,  vel  mutilan- 
tes inciâiint  in  irreguLiritdtem  eo  quod  fÀ 
fiunt  ex  ipforum  pr^fentia  audaciores,  <&  ini- 
micis  timor  ob  ejufmodi  pr&fentium  incuti- 
fur  ;  néanmoins  parce  qu'il  y  a  d'autres  Au- 
teurs qui  foutiennent  le  contraire  ,  &  que 
pour  cela  il  y  a  dubium  juris  ,  auquel  ne/no 
pr&fumitur  irregularis  ,  il  y  a  lieu  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  d'irrégularité  contradée  de  ce 
chef. 

A  l'égard  de  l'irrégularité  qui  provient  ex 
homicidio  cnfudi ,  il  ne  l'a  point  aufîî  encou- 
rue,ni  pour  avoir  parlé  comme  il  a  fait,  quand 
même  fes  compagnons  auroient  été  animez 
par  fes  paroles  pour  aler  faire  infulte  à  ceux 
de  l'autre  nation, fans'qu'ils  eulfcnt  nea:nmoniS 
de/Teiii  d'en  tuer  ni  d'en  mutiler  aucun  d'eur, 
ni  pour  avoir  prêté  fon  épée  ,  ni  enfin  pour 
avoir  acompagné  ceux  qui  ont  tué,en  fupc- 
fant  que  l'homicide  ait  été  cafucl. 

Délibéré  à  Paris  ce  7.  Juillet  1^7^. 

De     Saintebeuve, 
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Il  faut  maintenant ,  M  o  n  s  i  e  TJ  jp.  ,  ré- 
pondre à  trois  difiçultcz  que  vous  me  |)ropo- 
fcz  fur  l'Hiiloire  Eccleiîaflique. 

La  première  de  ces  dificultez  eft  au  fujec 
de  i'Epitrc  II.  de  faint  Cyprien  ,  qui  con- 
tient ces  paroles  :  Vt  qui  lïbellos  à  Martyri- 
bus  ctcce^'Crunt  ,  Ô*  pr&rog,%tî'V(i>  eorum  aptid 
'Deum  adjw-jari  pojfmzt  ,fi  incommodo  aliquo 
Ô*  infimitMis  periculo  occupati  fuerint  ,  'rion 
expecïatâ  pr&Cemiâ  noflrâ  ,  apud  preshyterutn 
quemque  pr&fentem  ,  'vel  fi  Vresbyter  reper- 
tu:  non  fuerit  ,  ^  urgere  exittis  cœperit  , 
apiid  Dlaconmn  quoque  exomologefim  facere 
delîcti  fui  poiftnîr,  ut  eis  manu  in  pœnitenti.%m 
impofivA  ,  veulent  ad  Dominum  cum  pace 
(juam  dari  Martyres  litteris  ad  nos  fsciis  de- 
fideraverunt. 

Vous  me  demandez  ii  ce  n'cft  pas  une  ne- 
cefTité  de  s'arrêter  à  l'opinion  d'Eilius  in  4. 
difi.  17.  §.  13.  in  fine  ,  que  cette  Confcirion. 
n  eil  point  facramentale  ,  t\.  que  le  Diacre  ne 
donnoit  point  Tabfolution  du  péché  ;  mais 
que  feulement  il  rcconcilioit  à  l'Egîife  ,  &. 
que  cette  Confcilion  du  pécheur  6c  rim.poil- 
tion  des  mains  du  Diacre  tcnoit  place  de  cel- 
les qu'on  eût  fait  publiquemicnt  dans  l'E- 
gîife ,  &  qui  n'euifcnt  été  que  l'abfolucion  de 
l'Excommunication.  Si  cela  ell  ,  dites-vous  ,., 
com.ment  eft-ce  que  ces  pcrfonnes  mourantes 
aloient  à  Dieu  en  paix  ,  &  avec  la  paix  que 
ces  Martirs  demandoient  pour  eux  à  1*E- 

flife  ,  leur  péché  n'étant  pas  remis,quoi  que 
excommunication  le  fût  ?  Etoient-ils  cil 
paix  ?  Peut-on  dire  que  faint  Cyprien  faiibit 
a  glande  cilinie  des  prières  des  I-Aartirs  &.  des- 


de  phipetirs  Cas  de  confctence  ,  éi^c.  r  ^ 
Confc/Teurs  qui  lui  écrivoient  ,  qu'il  fe  foit 
pcrfuaàé  qu'ils  pourroient  obtenir  de  Dieu  le 
pardon  du  péché  à  ces  perfonnes  mourantes  , 
pourvu  que  l'Eglife  les  eiit  fait  rentrer  dans 
fon  unité, quoi  que  par  défaut  de  Prêtres  ils 
n'en  eulTent  pa^  eu  l'abfolution  facramcntale? 
Il  femble  que  cela  paroit  dans  cette  Epîtrc  & 
dans  la  treizi émettant  par  ces  paroles,  préiro- 
gativâ  eorum  apnd  Deum  adju-vari  psffurit^éf* 
auxilio  eorum  sidja^vari  apud  T>ominum  in  de- 
liciis  fuis  pojfunt  ,  <jue  parce  qu'il  n'acorde 
cette  grâce  qu'à  ceux  qui  a  voient  l'apui  des 
prières  des  Marrirs. 

Je  répons  ,  Qu'il  n'y  a  aucune  ncceiïîté  de 
s'arrêter  à  l'opinion  d'ElHus  :  car  il  y  a  bien 
d'autres  interprétations  de  ce  palTage  ,  qui 
font  de  pluiîcurs  grands  Do£leurs;&  celle-ci 
n'cH  pas  couforme  à  la  pcnfce  de  faint  Cy- 
prien. 

Car  il  y  en  a  qui  difent  que  fiint  Cyprien 
parle  en  cet  endroit  de  la  confclîîon  &  de 
l'abfolution  facramentale  ,  fuivant  la  coutu- 
me de  quelques  Eglifes  d'Afrique  &:d'Efpag- 
ne^où  les  Diacres  dans  la  necellité  &  au  dé- 
faut de  l'Evêque  &  du  Prêtre  entendoicnt 
les  ConfclTions  &  donnoient  l'abfolution  fa- 
cramcntale i  ce  qu'ils  faifoient  par  un  abus  r 
comme  par  abus  ils  diftribuoient  l'EuçharilHe- 
devant  les  Prêtres  ,  ils  l'adminiftroient  aux: 
Prêtres  mêmes,  &  ils  étoient  alTis  parmi  eux. 
Trois  abus  qui  s'érant  glilTez  en  quelques 
lieux  &  citez,  le  Concile  de  Nicée  fut  obligé 
de  les  reprimer  par  fon  dix-Kuiticme  Ca- 
non :  comme  aulli  par  abus  ils  oftroient  le 
faiût  Sacrifice  en  France  &  autres  endroits  ^ 
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ce  que  îc  premier  Concile  d'Arles  leur  défen- 
dit par  Ton  Canon  15.  D^  Biaconibus  quoi 
cog-novimus  mnltïs  locis  ojferre  ,  placuit  mini- 
me fieri  debcre, 

D'aiures  dilent ,  que  cette  Epitre  fe  doit 
entendre  de  ceux  qui  ayant  été  abibus  lacra- 
mentalement  par  quelqu'un  d^s  Prêtres  Mar- 
tirs  ou  ConFelfeurs  qui  étoient  dans  les  mi- 
nières ou  dans  les  galères  obtenoicnt  d'eux 
des  lettres  de  recommandations,parle{^queUes 
après  avoir  rendu  cémoignae;e  de  l'abrolution 
qu'ils  leur  avoir  donnée  ,  ils  prioient  qu'on 
leur  voulût  lupléer  les  cérémonies  de  la  ré- 
conciliation ,  qui  n'avoient  pu  être  faites  en 
ce  lieu,&  qui  pouvoient  être  fuplées  par  l'E- 
vêque  ,  par  le  Prêtre  ,  &  par  le  Diacre  à  leur 
défaut.  C'cftic  fentimcnt  de  Laubepine  au 
livre  1.  obfcrvat.  17. 

Q^.ielques-uns  foûtienncnt  que  l'exomo- 
logefe  dont  il  clt  parlé  dans  cette  Epitre  , 
efl  celle  qa'on  fait  au  Diacre  au  défaut  de  l'Er 
vêque  xSc  du  Prêtre  ,  par  laquelle  on  lui  con- 
feJÎe  avec  contrition  de  cœur  tous  les  péchez 
dont  on  fe  a'oit  coupable  ,  pour  marquer  par 
là  le  deiîr  que  l'on  auroit  de  les  foumettre 
aux  clefs  de  l'Eglife  fi  l'occafion  s'en  prefcn- 
toit.  C'eft  le  fentiment  de  faint  Thomas  ,  8c 
ce  grand  Docteur  compare  cette  ConfeHlon  à 
celle  qu'un  homme  feroit  à  un  laïque  dans  la 
nccelTité.  11  dit  que  quando  necejfitas  immi- 
net ,  àehet  facere  fœnittns  qPLod  ex  parte  fua 
efl  ,  fcilicet  conteri  ^  confiteri  cui  potefi.  Il 
dit  ,  que  quoi  que  cette  contrition  Se  cette 
confcflion  ne  foient  pas  acompagnécs  de  l'ab- 
iblution  facramcntale,  puifque  ce  n'eft  pas  k 


de  plufieuYsGas  de  confcîence  y^c.  17 
Prêtre  qui  y  eft  prcfent  j  néanmoins  elle  ne 
laifTepas  d'avoir  Ton  éfct, parce  que  Jésus- 
C  H  R  I  s  T  le  Grand-Prêtre  fuplée  au  défaut 
de  celui  qui  n'ell  que  Ton  Vicaire:^i  qt^am- 
"vis  SacYdmentum  perficere  non  poijif,  ut  faciat 
id  quod  ex  parte  Sacerdotis  eji  ,  abfolutionem, 
defeclum  tumen  Sacerdotis  fummus  Sacerdes 
fupplet.  Il  dit  enfin  ,  que  quoi  qu'il  n'y  aie 
point  de  Sacrement  ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'ablblution  facerdotale  ,  cette  Confelîion 
néanmoins  faite  à  un  Laïque  avec  deiir  de  la 
faire  à  un  Prêtre  ,  {1  on  le  pouvoir  ,  eft  en 
quelque  manière  facramentale  :  Nihilominm 
Confejfio  Laico  ex  defiderio  Sacerdotis  facta  , 
facramentfilis  cfl  quodammodo  ,  quamvis  non 
fit  Sacramentum  perfeHum  ,  qnia  deeft  ei  id 
quod  ex  parte  Sacerdotis  efi.  Si  cette  Confcf- 
lion  faite  ainli  à  un  Laïque  eft  {î  utile  S>c\{\ 
avantageufe  pour  le  falut ,  celle  qui  s'y  fait 
dans  les  mêmes  conjoncfturcs  à  un  Diacre, n'a 
pas  un  éfet  moins  conf iderable;&  au  contrai- 
re, l'impoUtion  à^s  mains  qu'il  fait  fur  le  pé- 
nitent j  a  quelque  chofe  de  particulier  &  qui 
n'eft  pas  du  pouvoir  d'un  Laïque. 

Il  y  a  une  quatrième  interprétation  ,  qui 
eft,  qu'il  s'agit  dans  ce  palHige  d'une  Confef- 
fion  faite  ii-inmcdiatement  au  Diacre,  mais  par 
ion  entremifc  au  Prêtre  ;  &  d'une  abfolution 
que  ce  Diacre  donne  ,  qui  eft  ficramentale  ; 
mais  qu'il  ne  donne  pas  en  fon  nom,  &  qu'il 
donne  feulement  comme  mcdiarcur  &  inftru- 
mcnt  du  Prêtre.  Cette  interprétation  fupofe 
l'uiage  ancien  de  le  confcffcr  ,  &:  de  recevoir 
J'abfolution  par  écrit  ou  par  internonce. 

L'interprétation  d'Eftius  n'cft  point  du  tout 
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conforme  à  la  penfée  de  S.Cyprien  :  car  l'in- 
tcnrion  de  ce  Pcre  eft  de  propofcr  un  moicn 
pour  pouvoir  mettre  en  affurance  le  ialun  de 
ceux  qui  fe  trouvent  deftitiicz  du  fecours  de 
l'Evêque  &  du  Prêtre,  après  être  tombez  dans 
l'idolâtrie  :  ut  manu  eis  in  pcenitentiam  impo- 
fitâ  ,  'ventant  zdDctn'mum  cuTnpacc.O^  il  cfl 
certain  que  ce  moien  n'auroit^pas  été  capable 
de  faire  un  tel  effet  :  car  pour  être  abfous  de 
l'excommunication  ,  ils  n'iroient  pas  en  paix 
au  Seigneur  ,  étant  encore  chargez  de  leur 
crime  :  fi  ce  n'eft  qu'on  fupofc  qu'ils  avoient 
reçu  l'abfblution  facramentale  auparavant:& 
c'ell  ce  qu'on  ne  peut  fupofcr  avec  fonde- 
ment h  autrement  une  perfonne  auroit  été  ad- 
mife  à  la  participation  des  Sacremens  étant 
dans  les  cenfures. 

La  première  des  quatre  autres  interpréta- 
tions n'eft  fondée  que  f^ar  une  conjeclureic'eft 
à  fçavoir  que  quelques  Egliiès  d'Efpagne  Sc 
d'Afrique  aient  été  dans  une  erreur,&  que  S. 
Cyprien  l'ait  fupofé  comme  une  verité^éc  non 
pas  comme  une  erreur. 

La  féconde  eft  contraire  à  la  difeiplinc  de 
l'Eglifc  de  ces  premiers  fieclcs  ;  car  ou  n'a- 
voir point  acoucumé  de  donner  rabfolutioii 
facramentale  qu'après  la  pénitence  faite  ,  aa 
moins  dans  la  plus  grande  partie.  Et  de  plus 
il  n'eft  point  neceiîliire  qu'on  fafïè  les  céré- 
monies de  la  reconciliation  far  un  penitcnn 
qui  a  été  abfous  ,  aHn  qu'il  aille  au  Seigneur 
en  paix.  Or  la  raifon  pour  laquelle  faine 
Cyprien  veut  qu'on  aille  trouver-  le  Diacre 
pour  lui  faire  l'cxom.ologefe  ,  de  recevoir  de 
lui  i'impofition  des  mains- en  penitcuce  i  c'eft 


de  plusieurs  Cas  de  confdence,é*c.  19 
îafîn  que  par  ce  moyen  on  aille  en  paix  au 
Seigneur. 

La  troifîémc  &  la  quatrième  fcmblent  les 
plus  probables. 

Vôtre  féconde  difficulté  confifte  à  fcavoir 
comment  s'eft  faite  la  reconciliation  impar- 
faite ,  &  fans  obligation  ,  dont  il  eft  parlé  au 
C.  II.  du  Concile  deNicée  ,  &  en  plufîeurs 
Canons  de  celui  d'Ancyre:Sî»^  oblatione  corn- 
tnnnicent. 

Je  répons  ,  Qu'ils  faifoient  Texomologcfc 
avant  que  d'être  mis  en  pénitence  ,  &  qu'on 
Us  excommunioit  ,  de  laquelle  excommuni- 
cation ils  nétoicnt  abfous  que  quand  on  Us 
admettoit  à  la  confiitance,  à  la  fin  de  laquelle 
onleur  donnoit  l'abfolution Sacramentalc,  &: 
non  auparavant. 

Enfin  vôtre  troifiéme  dificulté  qui  fupofc 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dés  les  premiers  fieclcs  ,  ni 
même  dans  le  quatrième,  en  toutes  les  Egli- 
fcs  des  Canons  qui  reglaffent  la  pénitence  de 
chaque  péché  mortel,  confifte  a  fçavoir  fl 
les  Percs  de  ces  fiecles  -  là  donnoient  la 
communion  euchariiuque  à  ces  pécheurs 
qu'ils  tolcroicnt  dans  l'Eglife.  Vôtre  raifon 
de  douter  eft  que  les  Percs  ne  pardonnoicnt 
pas  alors  les  péchez  fans  pénitence  ,  &  qu'ils 
ne  donnoient  la  Communion  euchariltique 
qu'après  la  pénitence.  Que  Saint  Auguitin 
au  1.  de  fide  &  cper.  c.  1.6.  femble  ne  dcfi- 
rcr  le  mmiftere  des  Prêtres  pour  le  pardon 
des  pcchez  que  lors  qu'il  les  faut  punir  pau 
l'cxcommunication  ,  &  ainfi  il  fci-nblc  que  de 
fon  tcms  on  fcparoit  de  l'Autel  pour  tous  les 
pcchez  mortels  j  &  neanmodns  il  dit  ea.  l'E-^ 
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pîrre  54.  à  M.iccdonius  ,  c^u'ils  ne  privoicnt 
pas  toujours  de  la  Communion  de  l'Autci  , 
mais  feulemenr  quelquctois  ceux  qu'ils  fca- 
voient  bien  avoir  injullcmcnt  pris  le  bien 
d'autruî.  De  plus  que  S.  Auguftin  a  oblcrvé 
qu'on  toleroit  dans  rEglife  des  wrogncs  en- 
durcis 5  &  qu'il  n'eil  pas  croiabk  qu'on  les 
fit  communier. 

Je  conviens  volontiers  de  îa  rupofîtion  , 
mais  j'ajoute  qu'il  y  avoic  des  péchez  mor- 
tels fujcts  à  la  pénitence  publique  ,  qui  n'é- 
tant pas  enjointe  par  les  Canons  ,  étoit  im- 
pofée  par  l'autorité  à  la  prudence  de  l'Evé- 
que  &  du  Prêtre  ,  qu'il  eil  vrai  en  ce  fens 
que  tous  péchez  mortels  étoient  lujets  à  la 
pénitence  publique  ,  les  uns  à  Ci^none  ,  les 
autres  à  Miniftro. 

J'ajoute  qu'on  toleroit  dans  l'Eglife  les 
pécheurs  qui  n'étoicnt  point  convaincus  ,  ou 
qui  ne  confeiToient  pas  leur  péché  :  Convicr- 
tum  aut  fiante  confejfum.  Aug.  hom.  50. 

Je  dis  encore  que  l'Eglife  difpenfoit  quel- 
quefois de  la  pénitence  publique  certains  pé- 
cheurs par  un  efprit  de  prudence  ,  &  que  ce 
même  efprit  a  fait  qu'elle  en  a  difpenfe  les 
pécheurs  d'un  certain  péché,  quand  elle  a  vu 
qu'il  fe  rendoit  trop  commun, &  que  l'excom- 
munication dont  il  auroit  falu  le  punir  n'au- 
roit  pas  été  utile  ,  parce  qu'il  auroit  falu  re- 
trancher trop  de  pcrfannes. 

Mais  quoi  qu'elle  n'usât  pas  à  leur  égard 
de  la  rigueur  &  de  la  fcverité, néanmoins  elle 
ne  laiffoir  pas  d'éloigner  de  la  participation 
de  l'EucharilHe  tous  ceux  qu'elle  ne  trou- 
voit   pas   dignes  de   la  recevoir  :  ce  qu'elle 
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faifbic  fecretcement  &    non  pas  en  public. 

Je  ne  vous  prouve  aucune  de  ces  propor- 
tions, eftimanc  que  je  fcrois  une  choie  iuper- 
fiuë  (i  je  voulois  m'y  arrêter  ;  je  vous  parle- 
lois  d'une  choie  que  vous  n'ignorez  point. 
Il  me  fulît  de  vous  dire  que  j'eftime  par  ces 
propofi rions  avoir  l'acisfait  à  votre  dernière 
diiiculté.  C'cft  pour  quoi  je  n'ajouterai  rien 
k  cette  lettre  ,  linon  que  je  fuis , 


MONSIEUR, 


Vôtre  très -humble  &  treS- 
obcïlîant  fcrvitcur , 


De    Saintebeuve, 


X^e  iç}.  Juin  1670. 
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C  X  V 1 1 1.      CAS. 

Si  chacun  des  héritiers  d'un  ufurier  eji  obligé 
folidjiirement  à  refiitution 

La  prefcrition  efi  un  titre  légitime  d' aquerir  c 
même  pour  la  confcience. 

Les  mariages  des  enfans  de  famille  mineurs 
faits  fans  le  confentement  de  leurs  paretis 
ne  font  pas  nuls  :  il  faut  leur  défendre  de 
fe  ?narier  a  d'autres. 

L'on  peut  prendre  des   intérêts    des  fommes 

prêtées  ,  lors  qu'il  y  a  dommage 

émergeant. 

I.  A^N  demande  fi  chacun  des  hciitiers  eft 
V^ 'tenu  folidairement  de  faire  reftitution 
pour  des  dettes  naturelles  &  de  confcience 
aufquelles  le  défunt  étoit  obligé  :  Par  exem- 
ple ,  s'ils  doivent  rellituer  chacun  les  ufures 
&:  les  autres  gains  illicites. 

D'un  côté  il  femble  qu'oui  ,  félon  la  dif- 
pofition  du  droit  Canonique  ,  Tua  nés  ,  eX" 
tra  de  ufuris.  Item  c.  Micael  c.  In  litteris  , 
extra  de  rapt orib.  16.  q.  6.  fi  Epifcopum  i  z. 
q.  1.  i:pifcopus  qui  filios  i.  q.  4.  I,cclefia.  §, 
Item  peccato  ,  &  la  glofe  fur  tous  ces  en- 
droits jdont  la  raifon  eft  que  les  héritiers  loco 
funt  defuncti ,  in  ejus  ruitium  fuccedunt ,  res 
Ad  eos  cum  onere  tranfit ,  unde  fecundum  Ca- 
■aones  tenetur  ex  ddiâo,  &  fi  ad  eos  nihil  ex 
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deîuio  per-vetierit ,  nec  lis  cum  defuncio  con- 
teftatafit  :  en  quoi  le  Droit  Canonique  a 
coiTif^é  le  Droit  Civil  ,  par  lequel  les  héri- 
tiers ne  font  tenus  ex  delicîo  qu'en  deux  cas  ; 
le  premier  ,  fi  aliquid  ad  eos  fervenerit ,  &  le 
fécond  ,  ji  lis  cum  defuncio  centefiata  fit. 

D'autre  côté  il  femble  que  chacun  des  hc- 
ritiers  n'ell  pas  obligé  folidairement  à  ces 
fortes  de  rcftitutions  ,  mais  feulement  pro  -ui- 
rili  :  parce  que  ce  ne  font  que  des  dettes  per- 
fbnnelles  qui  n'emportent  aucune  hypoteque, 
iclon  les  Ordonnances  &  les  Loix  publiques 
du  P^oïaume,  qui  doivent  régler  la  confcien- 
ce  en  ces  matières.  Ces  fortes  de  dettes  ne 
ibnt  pas  plus  privilégiées  que  s'il  y  avoit  une 
promeife  du  défunt  par  écrit.  Or  en  ces  cas  la. 
les  héritiers  ne  fcroient  pas  obligez  folidai- 
rement ,  &  il  faudroit  faire  alTigncr  chacun 
d'eux  pour  leur  part  &  portion. 

L'hypoteque  ,  quicft  le  fondement  de  l'o- 
bligation folidaire  ,  eft  un  droit  réel  ,  qui  ne 
s'aquiert  que  par  certains  moiens  ,  &  qui  fu- 
pofe  certaines  conditions  prefcrites  par  l'Or- 
donnance, &  alors  l'héritier  ou  détenteur  des 
biens  qui  eft  pourfuivi  folidairement ,  a  fou 
recours  fur  Ç(iS  coobligez  ;  ce  qui  fait  que 
lorsqu'ils  font  folvablcs  il  n'en  foufre  point 
de  dommage. Mais  pour  les  dettes  purement 
pcrfonnelles,  &  fur  tout  celles  qui  ne  dépen- 
dent que  de  la  confcience  ,  il  n'en  efl:  pas  de 
même  :  celui  qui  les  a  paiécs  n'a  aucun  re- 
cours dans  la  Juftice  fur  fes  coobligez  ■■>  d'où 
il  s'enfuit  un  inconvénient  très  -  grand  & 
très -ordinaire  ,  qui  eft ,  qu'un  fils  par  exem- 
ple ,  qui  n'aura   eu  que  fa  légitime  &  que  la 
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moindre  partie  des  biens  de  Ton  pefe  ,  fera 
obligé  d'cmploier  tout  ce  qui  lui  fera  échii 
à  ces  fortes  de  reftitutions  ,  fans  qu'il  ait  au- 
cun recours  fur  fes  cohéritiers  ,  qui  ne  ie 
croiront  pas  obligez  à  ces  reftitutions.  Il  fau- 
dra dire  la  même  chofe  d'un  donataire  ,  d'un 
légataire  ,  &  généralement  de  tous  ceux  qui 
auront  eu  quelque  part  au  bien  du  défunt  > 
encore  qu'il  y  ait  un  héritier  qui  foit  chargé 
des  dettes  félon  les  Loix  Civiles  &  Canoni- 
ques j  s'il  eft  vrai ,  comme  on  le  fupofe,  que 
les  biens  du  défunt  foient  tacitement  hypotc- 
qucz  pour  ces  fortes  de  dettes  :  on  pourroic 
même  poulfer  encore  la  chofe  plus  loin  ,  & 
prétendre  fur  le  même  principe  que  cette  hy- 
poteque  tacite  aura  la  même  force  pour  la 
confcience,  qu'une  hypoteque  expreffe  &  au- 
torifée  par  les  Loix  :  en  forte  ,  par  exemple  , 
qu'un  créancier  qui  a  un  contrat  ou  une  con- 
damnation fur  une  perfonne  obligée  à  des 
reftitutions ,  ne  pourroient  en  confcience  fe 
prévaloir  de  fon  hypoteque  pour  être  porté 
fur  les  biens  de  fon  débiteur  ;  fur  tout  fi  l'on 
fupofe  j  qu'avant  que  de  contrarier  il  ait  fcii 
que  fon  débiteur  fut  obligé  à  ces  reftitutions  : 
ce  qui  iroit  à  renverfer  la  feureté  des  contrats 
&  des  jugcmens  publics  ,  &  à  troubler  touc 
l'ordre  de  la  focieté  civile. 

Auftl  il  n'eft  pas  clair  que  les  textes  dii 
Droit  Canonique  qu'on  a  aportez  établiifenc 
cette  obligation  folidaire  fur  tous  les  héri- 
tiers &  fur  chacun  d'eux.  Il  femble  qu'ils 
marquent  feulement ,  que  l'héritier  eft  tenu 
d'aquiter  les  dettes  ,  aufquelles  le  defunc 
éroit  obligé  ex  delicfo  ,  comme  les  ufures  , 

encore 
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encore  qu'il  n'en  ait  point  profité  ,  ce  qui  en 
étoit  provenu  ayant  été  conlùmé  par  le  défunt: 
&  aulli  quoi  que  la  demande  n'en  ait  été  faite 
du  vivant  du  défunt  ;  ce  qui  n'avoit  pas  lieu 
par  te  Droit  Civil  ,  comme  il  été  dit  ci-def- 
îus.  Mais  fupofé  même  que  cette  obligation 
fût  folidaire  fur  chaque  héritier  félon  la  dif- 
pofition  Canonique,  il  femble  que  cela  ne  fe- 
roit  que  pour  le  for  contentieux, &  ne  devroit 
avoir  lieu  que  dans  les  pais  où  ce  Droit  a 
force  de  Loi ,  comme  dans  l'Etat  Ecclefiafti- 
que,oii  celui  qui  feroit  condamné  folidaire- 
ment  pourroit  avoir  ion  recours  ;  mais  qu'on 
n'en  doit  pas  faire  une  règle  de  confcience,ni 
l'étendre  aux  lieux  où  le  Droit  Canonique 
n'cft  pas  reçu. 

IL  CAS.  On  demande  fi  la  prefcription 
eft  un  titre  jufte  &  légitime  pour  la  confcicn- 
ce,  &  fi  l'on  peut ,  par  exemple  ,  retenir  en 
confcience  un  bien  qu'on  a  pofiîedé  fans  in- 
terruption pendant  le  tems  marqué  par  les 
Loix  ,  lorfque  dans  la  fuite  on  vient  à  rccon- 
noître  le  véritable  propriétaire. 

D'un  côté  il  femble  que  la  prefcription  mê- 
me Canonique  ,  c'eil  a  dire  ,  qui  eft  acom- 
pagnée  de  bonne  foi  pendant  tout  le  tems 
marqué  pour  la  prefcription  ,  n'eft  que  pour 
le  for  extérieur  &z  contentieux  ,  &  non  pour 
la  confcience  ,  que  dans  ces  matières  il  en 
faut  toujours  revenir  à  la  vérité  :  8c  que  du 
moment  qu'on  connoît  celui  à  qui  une  chofè 
apartient  ,  on  ne  la  peut  plus  retenir  en  conf- 
cience ,  &  on  eft  obligé  de  la  lui  rendre  fé- 
lon cette  règle, »o«  admittitur  ^eccatum  ,  nifi 
refit tnatur  ablatum.  De  forte  que  tout  Ta- 
Tome  IV.  ^  B 
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vaiirage  que  femblc  donner  la  prefcripcîon 
dans  la  coniciencc.c'eft  qu'on  a  laprefcnption 
pour  foi,  5:  qu'on  n  eft  pas  obligé  de  s'inquie- 
tcr  pour  de  lîmples  douces ,  ni  de  quitter  fa 
poficirion  à  moins  que  celui  qui  nous  veuc 
troubler  n'établiire  fbn  droit  par  des  preuves 
certaines  &  convaincantes. 

D'autre  côté  il  femble  que  la  prefcnption, 
lors  qu'elle  elt  acompagnéc  de  bonne  foi  pen- 
dant tout  le  tcms  ordonné  par  les  Loix  ,  ell 
un  titre  juile  6:  Icgitimejméme  pour  la  conf- 
cience  ,  félon  la  décifion  exprelfe  du  ch. 
Vigilant!  ,  extra,  de  pr&fcrlpt.  &  du  ch.  der- 
nier du  même  titre  qui  eft  pris  du  Concile 
gênerai  de  Latran  fous  Innocent  lïî.  qui  ne 
demandent  autre  chofe  pd\ir  rendre  la  prcf- 
cription  jufte  &.  légitime,  f.non  qu'on  ait  été 
dans  la  bonne  foi  pendant  tout  le  tems  mar- 
qué par  la  Loi  ,  ut  qui  pr&fcribit  in  nullâ 
temporis  parte  rei  habeat  confcientiam  alie- 
7i&  ,  comme  il  eft  dit  au  chap.  dernier  de 
pr&fcript.  en  quoi  ces  Canons  ont  corrigé  le 
Droit  Civil  qui  ne  requeroit  pas  toujours  U 
bonne  foi,  comme  dans  la  prefcription  nom- 
mez prAfcriptio  longijfmi  temporis  ,  feu  30. 
^el  40.  annorum  ,  qui  avoit  lieu  pour  les 
chofes  ufurpées  &  volées.  Car  lorfque  nous 
avons  aiiifî  poffedé  de  bonne  foi  une  chofe 
pendant  le  tems  orv.":onné  pour  la  prefcription, 
celui  à  qui  elle  apartenoic  eft  déchu  de  fon 
droit ,  oc  le  Domaine  nous  en  eft  pleinement 
aquis  par  la  force  &  l'autorité  des  Loix  ,  à 
qui  ii  apartient  de  régler  ce  qui  concerne  la 
poiTeHloa  des  biens  ,  &  qui  même  peuvent  en 
certains  cas  faire  palfer  les  biens  d'une  main 
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en  une  autie,  fans  le  confentement  &  contre  le 
gré  du  veriuable  propriétaire, comme  cians  les 
confifcacions.Dc  forte  qu'après  laprefcription 
la  chofe  aparcient  jultement  &  legitimenienn 
à  celui  qui  l'aprefcrite.  Nec  amplius  tcnetur 
eam  reâdere,  c^uïa,  non  efi  alieyi.i  ,  imo  fun  ^ 
JHfiè  eam  pojfidet ,  quia  jure  ,  dit  la  Glofe  fur 
le  ch.  Vigîldnti  ,  "jerbo  noverit. 

ïlî.Cas,  Supole  que  la  prefcription  Toit  un 
titre  jufle  &  légitime  lors  qu'elle  ell  acom- 
pagnée  de  bonne  foi,  félon  la  difpolîtion  Ca- 
nonique ;  On  demande  li  on  peut  fe  fervir  en 
confciencc  de  laprefcription  ,  lors  qu'il  y  a. 
une  inftance  formée,laqueile  cft  depuis  péric 
faute  de  pourfuitc  pendant  le  laps  de  trois 
années  ,  conformément  à  l'Ordonnance  de 
RouffiUon  art.  1 5.  rcnouvellée  &  confrméi 
par  l'Ordonnance  du  feu  Roy  art.  91. 

Il  femble  d'un  côté  qu'en  ce  cas  là  on  ne 
çeut  fe  fervir  de  la  prefcription  ,  d'autant  que 
là  bonne  foi  eftrequife  par  lesCanons  pendant 
rout  le  tcms  de  la  prefcription  ,  cap.  fin.  ex- 
tra de  fr&fcr.  Or  la  bonne  foi  eft  interrom- 
pue du  moment  qu'il  y  a  eu  une  inftance  for- 
mée ,  encore  que  cette  inllance  ait  été  né- 
gligée, &:  qu'il  ne  foit  point  intervenu  de  Ju- 
gement définitif.  Ainfi  ces  Ordonnances  qui 
établiifent  la  péremption  d'inftanccs,  ne  font 
que  pour  le  for  extérieur  ,  &  n'ont  pas  plus 
de  force  pour  la  confcience  ,  que  le  Droit; 
Civil  qui  autorifoit  la  prefcription  fans  bon- 
ne foi  ,  &  qui  néanmoins  n'exemptoit  pas  de 
péché  ceux  qui  avoient  prefcrit  de  la  forte  , 
comme  il  eft  marqué  dans  ledit  ch.  dernier 
de  préifcrîpt. 
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D'-iiitrc  coté  ,  il  icmblci. Que  toute inf- 
taiice  n'interrompt  pas  la  bonne  foi  :  car  il  fe 
peut  faire  que  le  droit  de  celui  qui  a  intenté 
la  demande, foi t  douteux  &  (bufre  dificulté  j 
8c  en  ce  cas  -  là  celui  qui  efl:  en  poifeiHon  y 
peut  demeurer  &  aquerir  la  preicnptioniparce 
que  le  doute  ieul  ne  le  met  pas  en  mauvaife 
foi  ;,  confcie-nti-im  hnhet  duhiam  ,  fed  non  i&- 
ffim  ,  extra  de  pr&fcript.  &  tout  ce  que  le 
poilclieur  eft  obligé  de  fiire  en  cette  rencon- 
tre ,  ert  de  s'informer  &  de  s'éclaircir  de  la 
vcricé ,  &  il  après  cela  il  demeure  toujoms 
dans  un  doute  jufte  Se  raironnable,il  n'cft  pas 
obligé  de  fe  départir  de  fa  pojTeiîion  ,  ni  par 
conftquent  d'abandonner  la  prefcription  qu'il 
a  depuis  aquife. 

2.  Supofe  que  la  bonne  foi  ait  été  inter- 
rompue par  i'inftancc  qu'on  a  formée  ,  on 
pourroit  encore  dire  que  la  prefcription  ne 
laifferoit  pas  d'être  juile  &  légitime:  caria 
ciifpolîtion  du  droit  Canonique  dans  les  cha- 
pitres citez  j  femble  principalement  rcgar- 
<ier  ceux  dont  le  titre  ell  vicieux ,  &  qui  ont 
été  en  mauvaife  foi  dés  le  commencement 
de  leur  po/TciHon  ,  lefquels  ne  peuvent  pref- 
crire  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit,& 
c'cH:  en  cela  proprement  que  les  Canons  ont 
corrigé  le  Droit  Civil. 

Pour  les  autres  qui  ont  un  titre  légitime  , 
&  ont  commencé  à  poifeder  de  bonne  foi  , 
on  peut  dire  que  les  Canons  n'en  parlent 
qu'indireclementj&r  que  dans  le  cas  particu- 
Jier  de  la  péremption  d'inftance  ,  l'autorité 
des  Loix  couvre  &  répare  en  quelque  forte 
rintcrriiption  de  la  bonne  foi  à  leur  égard  , 
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en  faifanc  que   rinftancc  pcrie  foit   comni^ 
non  avenue  ,  eu  haine  &  en  punition  de  la 
négligence  du  dcmandeur:ce  qui  paroit  d'au- 
tant plus  jutle  «Se  plus  nece{raire,que  fans  cela 
on  n'aquereiroit  prefque   jamais  de  preici-ip- 
tion,  l'aclion  étant  continuée  jufqu'à  trente 
ans  du  jour  de  la  demande  ,  &  ainii  les  pro- 
cès feroient  rendus  immortels  ,  &  là  polfei- 
iion  des  biens  demeureroit  toujours  incertai- 
ne :  qui  ibnt  les  deux  inconveniens  aufquels 
les  Loix  ont  voulu  remédier  par  le  moven  de 
la  prefcription  ,  comme  il  eft  marqué  dans  la 
Loi    I.   n.  de  uÇu  cap.  Ne  dommidrerum  dite 
'vel  femper  Jint  in  iyicerto  ,   Ô*  ut    lïtium Çii 
aliqiiis  finis.    C'ell   par  l'autorité  des  Loix 
que  nous  poiTedons  nos  biens  ,  &  nous  pou- 
vons quelquefois  en  être  dépouillez  par  l'au- 
torité des  mêmes  Loix  fans  notre    confcntc-. 
ment.  Ainfl ,  dans  le  cas  propofc ,  c'ell  com- 
me une  efpecc  de  confîfcation  que  la  Loi  fait 
fur  le  YCiitable  propriétaire  ,  pour  punir  la 
négligence  ,  &  pour  maintenir  la  paix  &  le 
repos  dans  les  familles  :  c'cil  un  cas  particu- 
lier que  les  Canons  n'ont  point  prévu  ni  dé- 
cidé :  &  p^r  confcquent  les  Ordonnances  qui 
l'ont  réglé  paroilfent  jullcs  ,    neccllaircs   6c 
fondées  fur  l'utilité  publique. Il  femhle  qu'el- 
les doivent  fervir  de   règle  même  pour  la 
confcience. 

I  V.  Cas.  On  demande  comment  on  doit 
traiter  pour  la  confcience  ceux  dont  les  ma- 
riages ont  été  déclarez  nuls  par  les  Pade- 
mens  fur  les  apels  comme  d'abus:par  exem- 
ple ,  les  fils  de  Rimille  mineurs  ,  qui  fc  font 
mariez  fans  le  confentemcnt  &  contre  le  gré 
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de  leurs  parens.  On  peut  faire  la  même  de- 
mande touchant  les  mariages  inter  raptorem 
&  rapram  ,  que  l'Ordomiance  déclare  nuls  , 
fans  que  par  le  tems  &  le  confenremcnt  des 
peribnnes  ravies  ,  de  Icqrs  parens  ou  tuteurs, 
prête  avant  ou  depuis  leldits  mariages  pré- 
tendus ,  ils  puiirait  être  valides  &  confir- 
mez. 

D'un  côté  il  femble  qu'on  doit  conlîderer 
ces  mariages  comme  bons  &  valides  devant 
Dieu  &  dans  le  for  de  la  confcience  ,  puis 
qu'ils  font  reçus  &  aprouvcz  par  l'Eglife,  à 
qui  il  apartient  de  régler  ce  qui  concerne  le 
fait  des  mariages,  ainiî  qu'il  eft  exprelTement 
décide  par  le  Concile  de  Trente  feiI.i4.Ainfi 
il  lemblc  qu'en  confcience  on  ne  peut  en  pour- 
luivre  la  caffation  devant  les  Juges  feculiers, 
ni  le  remariera  d'autres  eniuite  des  Arrêts  qui 
les  ont  déclaré  nulsjfans  commettre  adulterej 
ce  que  les  Parlemens  ordonnent  en  ces  ma- 
tières ne  pouvant  regarder  que  le  Contracl  & 
les  ciFcts  civils  ,  «Se  non  la  validité  du  Sacre- 
ment en  foi ,  dont  il  n'y  a  que  l'Eglife  qui 
puilîe  connoitre. 

D'autre  côté  ,  il  fcm.blc  que  le  Contract 
civil ,  qui  fait  la  m.atiere  du  Sacrement ,  ell 
en  la  difpolition  des  Princes  ,  qui  y  peuvent 
apofer  certaines  conditions  ,  félon  qu'ils  le 
jugent  necelTaire  pour  le  bien  de  leurs  Etats 
Se  pour  l'utilité  des  peuples,  pourvu  qu'elles 
ne  foient  pas  contraires  à  la  Loi  de  Dieu 
&  aux  bonnes  mœurs  ;  &  alors  les  conditions 
font  une  partie  elfcntielle  du  Contrad  j  &  fî 
elles  viennent  à  manquer  ,  le  mariage  eft  nul 
par  le  défaut  de  ia  matière  :  ce  qu'on  peut 


de  plufieurs  Cas  de  confcience  ,  é^c.  3 1 
apuier  par  l'exemple  du  Concile  de  Trente, 
qui  prit  ce  même  biais  pour  déclarer  nuls  les 
mariages  claridefliins ,  qu'on  avoir  jufques-là 
tenus  pour  valides.  Que  fi  le  Concile  a  pu 
faire  ce  changement, il  femble  qu'il  peut  bien 
s'y  en  faire  encore  d'autres  en  confequen- 
cc  des  Loix  des  Princes  ,  aufqueiles  l'Egli- 
fe  ne  s'opofe  point  ;  fon  filence  en  ces  ren- 
contres pouvant  palTer  pour  un  confcntement 
èc  une  aprobation  tacitcifur  tout  lors  que  cts 
Loix  font  conformes  aux  Canons  des  pre- 
miers Conciles  &  aux  règles  de  l'ancienne 
difcipline.  En  effet  ,  tout  confentcment  des 
parties  n'cil  pas  matière  du  Sacrement: il  faut 
pour  cela  que  ce  confcntement  foit  légitime, 
c'cll  à  dire  ,  conforme  aux  Loix  publiques  y 
de  même  que  toute  autre  forte  de  Contradt 
ert;  nul  ,  s'il  ell  contraire  aux  Ordonnances 
des  Princes  :  ce  qui  paroit  encore  plus  ]\\\xz 
&plus  raifonnable  à  l'égard  du  mariage,qui 
ell  le  plus  important  de  tous  les  Concradl;s  , 
le  fondement  des  Etats  ,  &:  le  lien  de  la  fo- 
cieté  civile  :  &  (i  les  Princes  peuvent  punir 
de  peines  tres-rigoureufes  ,  &  même  du  der- 
mer  (Liplicc  ,  ceux  qui  violent  leurs  Loix  en 
ce  point ,  comme  étant  coupables  du  crime  ^ 
de  rapt  -,  il  femble  qu'ils  peuvent  bien  au(îi 
les  rendre  inhabiles  à  contracler,&:  faire  que 
le  conrcnrement  qu'ils  donnent  pour  fc  ma- 
rier j  foit  nul  &  fans  effet.  Cela  même  peut 
être  autoriié  par  rHirtoircEcclellallique  ,  6c 
par  l'exemple  des  Empereurs  Chrêdens  ,  qui 
ont  de  tout  tems  fait  des  Loix  touchant  les 
mariages  ,  auiliuellcs  les  Papes  &  les  plus 
faints  Évcques  ont  dcfcré  ,  ne  s'étant  opofci 
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qu'à  celles  qui  écoient  contraires  à  la  Loi  ié 

Dicu,&  préjudiciables  au  Salut  &  aux  bonnes 

mœurs. 

Quant  au  Concile  de  Trente,  on  peut  dire 
qu'il  n'ell  pas  reçu  en  France  dans  ces  fortes 
de  matières  ,  qui  lemblent  regarder  plutôt  la 
diicipiine  &  les  mœurs,  que  la  foi  ou  la  doc- 
trine. On.  pourroit  dire  aufTi  que  le  change- 
ment qui  eft  arrivé  dans  le  Contrat  Civil  par 
les  Ordonnances  pofterieures  de  nos  Rois  ,  a 
changé  indirederaent  la  matière  du  Sacrement 
de  Mariage  ,  comme  il  a  été  marqué  ci-def- 
fus  ;  veu  principalement  que  ces  Ordonnan- 
ces ne  font  que  fuivre  l'ancien  Droit  com- 
mun &  les  Canons  des  premiers  Conciles  , 
qui  fcmblent  avoir  condamné  ces  fortes  de 
mariages.  Et  cç.'i\.  en  cela  proprem.ent  que 
confiftent  les  Libertez  de  l'Eghfe  Gallicane, 
qui  ne  font  autre  chofe  que  l'obfervation  de 
l'ancien  Droit  Ecciciiaftique  fondé  fur  les 
premiers  Conciles  ,  lequel  s'eft  confervé  en 
ce  point ,  lorfque  dans  les  autres  Provinces 
on  y  a  dérogé  par  les  nouvelles  Conftitiltions 
&:  Decretales  qui  ont  donné  naiffance  au 
Droit  nouveau.  Et  lors  qu'on  fait  quelque 
chofe  de  contraire  à  ces  libertez  ,  l'ufage  eft 
en  Erance  d'en  apeller  comme  d'abus  aux 
Parlemens  ,  qui  en  ce  cas-là  jugent  du  fait 
feulement  ,  &  non  du  droit  ;  c'eft  à  dire  , 
qu'en  déclarant  nul  &  abufif  ce  qui  ell  fait  au 
préjudice  des  mœurs  ,  ufages  &  libertez  de 
î'EgUfe  Gallicane  ,  ils  n'établiiîent  pas  de 
nouvelles  règles  ;  mais  ils  tiennent  la  main  a 
l'exécution  de  celles  qui  font  établies  par  les 
aiicicns  Conciles,  &:  qui  font  partie  des  Lois 


de  plufîeuYS  Cas  de  cônfclence^  C^r.  3  3 
publiques  du  Royaume  ,  &:  empêchent  qu'el- 
les ne  ibienc  violées. 

J}ii  dommage  émergeant  ^  Ô*  fi  c'ejl  un  titre 

pour  prendre  dès   intérêt i    dss  fommei 

prêtées  ? 

A  Vaut  que  de  venir  à  l'examen  de  cette 
queftion  ,  il  Faut  diftinguer  deux  fortes 
de  dommages.  L'un  qui  eft  certain  &  prefenc 
lorfque  le  prêt  fe  fait  ,&  qui  a  fa  caufc  danç 
le  prêt  même  :  comme  h  on  vent  un  fond  a 
vil  pi'ix  pour  avoir  dcquoi  prêter  à  un  ami 
dans  un  befoin  preirant, auquel  cas  faine  Tho- 
mas 1.  1.  q.  78,  art.  1.  ad  I.  dit,  Qji'on  peuc 
prendre  quelque  chofc  au  delà  du  principal 
par  forme  de  dédommagement  :  Hoc  enlm  , 
dit- il  ,  non  efi  vendere  ufum  pecuni&  ,  fed 
damntim  'vitare  ;  en  quoi  il  a  été  fuivi  de 
tous  les  Cafuiftes  Et  l'autre  qui  efl  pollerieur 
au  prêt ,  &  qui  arrive  au  créancier  faute 
d'être  payé  au  terme  convenu,  lorfque  le  dé- 
biteur en  efl:  requis  :  &c  celui-ci  peut  arriver 
en  trois  manières. 

I.  Quand  le  débiteur  écanl^en  puifTancc 
&  en  commodité  de  payer  ,  refufe  ou  difere 
ou  par  une  mauvaife  foi  Se  une  contumace 
afeÂée,  quoi  qu'il  voie  que  fon  créancier  eu 
foufre  :  &  en  ce  cas- là  il  femble  que  le  débi- 
teur foit  obligé  en  confcience  ,  non  feule- 
ment de  payer  les  intérêts  de  fa  fomme  qu'on 
lui  a  prêtée,  mais  de  reparer  tout  le  domma- 
ge qu'il  fçait  être  arrivé  par  fa  faute  à  [on 
créancier. 

«..  Lorique  le  débiteur  eft  ckns  la  pauvreté 
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&  l'impuilTance  cie  paycr,&:  en  ce  cas  il  fcm- 
ble  que  le  créancicT  ne  peuc  prendre  d'inte- 
rêrs,  mais  qu'il  doit  arendre  que  le  dcbiceur 
foie  en  pouvoir  de  le  payer  ,  ou  fe  conuentcr 
de  ce  qu'il  peuc  donner  ,  &  lui  acorder  du 
teras  pour  le  refte.  Qae  Ç\  le  débiteur  eft  re-, 
duic  à  une  grande  neceiîiré,  le  créancier  doic 
remerrre  encieremenc  la  detce  ,  fur  tour  fi  ce 
dernier  eft  d'ailleurs  acommodé  ,  félon  cciiç. 
régie  de  l'Evangile  :  Mutuum  date  nihll  inâe 
fperantes  :  que  les  fainus  Pères  onc  expliquée 
même  du  principal ,  commt;  faine  Anibroile, 
<]ui  dit  fur  ce  fujei:  dans  la  Préface  fur  faine 
Luc  :  Mnîunm  dciîe  cum  defperatwie  récupé- 
rations. Et  au  livre  de  Job.  ch.  16.  Date 
m'Atimm  ils  a  quibus  non  fperAtis  vos^  quod 
éidtum  fuerit ,  recepturos  :  nulhim  hic  dum- 
num  eft  ,  fed  compendmm  -,  minimHm  dxtis  , 
mHÏtkm  rec'îpietis  ;  m  terrât,  d^îti  ,  &  id 
'vob'ii  folvetur  in  cœlo. 

3.Enfîîî,  il  arrive  fouvent  que  le  debi- 
teur  ,  quoi  que  foîvable  ,  difcre  ou  refufè  de 
payer; ne  !e  pouvant  faire  fins  s'incommoder, 
encore  qu'iijfn  foie  foHicicé  &  preffé  par  le 
créancier,  qui  a  befoin  de  fon  argent  pour 
fubvenir  à  fes  afEiires  ,  comme  pour  nour- 
rir fa  famille  ,  poui:  i'emploicr  dans  le  trafic 
s'il  eft  Marchand  ,  pour  en  aquirrer  des  det- 
tes don-  lui-même  paye  des  inrerêcs.  C'efl:  de 
ce  dernier  cas  qu'il  s'agit  dans  la  queftion 
propofée. 

On  demande  donc,Si  en  ce  cas  là  le  créan- 
cier peur  prendre  des  intérêts  à  caufe  du  dom- 
mage qu'il  fouiïre  ,  le  débiteur  y  confentan: 
&  oiïla.ît  de  les  reparer^plûcoc  que  d'être  con- 


de  phjîetirs  Cas  de  confclence,<^c,       3  ç 
traînt  aa  paycmmenn  du  pilncipal. 

D'un  cô:é ,  il  kmble  que  ces  incerêts  fou: 
licites  ,  pourvu  qu'on  fupofe  que  le  créan- 
cier n'aie  poinc  d'ailleurs  d'ai'gcnc  pour  éviter 
ce  dommage  ,  &  que  Ton  intenuion  Toit  d'em- 
ployer à  cela  celui  qu'on  lui  doic  ,  des  qu'il 
l'aura,  reçu  ,  car  alors  il  femble  que  le  ckbi- 
teur  eft  la  caufe  véritable  de  ce  dommage,  & 
qu'il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  faire  ceiFer  ;  Se 
ainfi  il  eO:  obligé  de  le  reparer,  {lins  attendre 
qu'il  y  foir  condamné  par  Ja  jufticc  ;  le  Jug,e 
qui  condamne  à  payer  les  intérêts  du  jour  de 
la  demande,  nefaifantque  decia'er  l'obliga- 
tion où  étoit  déjà  le  débiteur  :  &c  par  confe- 
quenn  le  créancier  qui  les  reçoir  avant  mê- 
me la  Sentence  du  juge  ,  ne  fait  point  de 
mal  ni  d'injufHce  fur  tout  (î  le  débiteur  y 
ponfent  &  offre  volontairement  de  les  payer. 
AulTi  cfl  ce  une  opinion  commune  des  Théo- 
logiens, que  le  dommage  émergeant  eft  un 
titre  légitime  pour  prendre  des  intérêts  ,  & 
même  le  lucre  celTant  ,  lors  qu'il  eft  joint 
au  dommage  émergeant.  Car  de  dire  que  [çs 
créanciers  doivent  pourfnivre  en  jufticc  le 
payement  de  leurs  dettes  &  faire  faifir  les 
biens  de  leurs  débiteurs  ,  ce  fcroit  donner 
lieu  à  une  infinité  de  procès,  qui  caiiferoicnt 
fouvent  la  ruine  des  uns  &  des  autres  :  outre 
que  fouvent  une  créancier  n'a  pas  moyen  de 
faire  les  frais  d'un  procès,  &  les  debircurs  de 
leur  côté  trouvent  leur  avantage  à  payer  les 
intérêts, étant  peut  être  en  danger  d'être  rui- 
nez fi  on  vient  à  les  pourfuivrc  ea  Jufticc  (Se 
à  faire  vendre  leur  bien. . 


3  ^  Réfolutions 

D'autre  cône  ,  il  femble  que  ces  inteiêrs 
ne  fonc  poinc  licites  ? 

1.  Parce  que  la  railbn  qu'on  allègue  pour 
les  julliner  ,  qui  efl:  ,  que  le  debiceui:  ei\  la 
caufe  veiirable  du  dommage  que  fouffie  le 
créancier  ,  prouve  trop  :  car  il  s'enfuie  de  là, 
qu'il  leroit  tenu  de  reparer  tout  le  dommage 
qael  qu'il  fût  ,  &  non  pas  feulement  de  pa- 
yer l'intérêt  au  denier  de  l'Ordonnance.  Ec  il 
ne  fert  de  rien  de  dire  ,  que  c'eft  que  l'Or- 
donnance a  érabli  un  cercam  pie  &  une  me- 
fure  commune  pour  ces  dédommagemens  ; 
parce  que  cela  ne  paroîr  nullement  véritable, 
l'Ordonnance  n'autorifant  point  ces  intérêts 
«qui  fe  prennent  par  la  convention  des  parties, 
faute  de  paiement ,  comme  par  forme  de  dé- 
dommagement ,  ainfî  qu'il  fera  montré  ci- 
après.  ^  ^ 

2.  Il  ne  femble  point  vrai  que  le  débiteur 
foit  toujours  la  caufe  propre  &  éficace  du. 
dommage  par  fon  retardement  ;  car  il  ne  l'eft 
fouvent  que  par  accident ,  pouvant  y  avoir 
beaucoup  d'autres  chofes  qui  y  î\yent  contri- 
bué ,  iorfqu'elles  ne  dépendoient  pas  de  lui , 
Se  dont  le  créancier  eft  peut-être  lui  -  même 
coupable  -,  comme  fi  c'ell:  par  fa  faute  &  fon 
jnauvais  ménage  qu'il  fe  trouve  en  état  de 
ibufrir  ce  dommage. 

3.  Il  efl  de  la  nature  du  prêt  de  rendre 
celui  à  qui  on  le  fait  ,  maîcre  de  la  chofe 
prêtée  pour  en  ufer  comme  il  lui  plaît  :  Mu~ 
titum  qiiod  de  meo  tuum  fiât.  Et  comme  le 
prêt  ne  iè  fait  que  de  chofes  qui  fe  confumenc 
par  i'ufage  ,  il  ne  refle  au  créancier  qu'une 
(impie  a<5tion  pour  demander  ,  non  la  même 


deplupeurs  Cas  de  confcîence,&c.  %j 
chofe  qu'il  a  prêtée  ,  mais  une  autre  de  pa- 
reille valeur.  C'eft:  tout  ce  que  les  Loix  lui 
acordentj  fans  qu'il  puiffe  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  exiger  rien  au  delà.  Si  le 
débiteur  efl  folvable  ,  il  n'a  qu'à  le  faire  pa- 
yer par  les  voies  que  la  Juftice  lui  prelence, 
&  s'il  eft  infolvable  ,  il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  ,  rien  n'étant  plus  libre  que 
le  prêt  de  la  part  du  créancier  :  c'ell  à  lui 
d'en  prévoir  les  fuites  ,  &  de  confiderer  que 
ceJui  à  qui  il  prêre  pourra  être  en  demeure  , 
ou  dans  l'impuifTance  de  rendre  ce  qu'il  em- 
prunte. Ahiit  in  creditum  :  fidem  debïtorH 
fecHîHs  eft.  Au  contraire  ,  le  débiteur  n'a 
point  penfé  au  dommage  qui  pourroit  arri- 
ver s'il  ne  paioit  au  terme  ou  lors  qu'il  en 
feroit  requis  :  &  quand  il  y  auroit  penfé  ,  Se 
qu'on  l'en  auroit  averti  ,  on  n'auroit  pas  dcu 
l'en  charger  j  autrement  le  prêt ,  qui  eft  ua 
office  d'amitié  &  de  charité  pour  les  perfou' 
nés  incommodées,  leur  feroit  une  occafîoa 
de  perte  &  de  ruine  :  ce  feroit  détruire  ce 
qu'il  a  de  plus  efTentiel  :  De  fuhliantii^  mutui 
eft^  ut  fit  gratuitum.  L.  Rogaftl  fF.  de  reh.cred^ 
C'eft  ce  qui  le  diftingue  des  autres  Contrats: 
ce  font  les  bornes  que  le  droit  naturel  &  le 
droit  civil  lui  ont  prefcrites,  &  qu'il  n'cft  pas 
permis  de  changer  ious  des  prétextes  recher- 
chez. 

1.  Ces  intérêts  ne  font  jamiis  vraiment: 
libres  &  volontaires  de  la  part  du  débiteur  : 
car  il  n'y  donne  fon  confcntement  que  pour 
n'être  pas  contraint  à  païcr  le  principal  , 
croiant  qu'on  lui  fait  grâce  en  cela, quoi  que 
dans  la  vérité  ce    lui   foie  une  chofe  one- 
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rcu fc  &  préjudiciable  ,  le  trouvant  toujours 
obligé  au  principal ,  après  avoir  long-tcms 
paie  des  inccrécs. 

5.  Ceux  qui  ont  commencé  à  prendre  Hes 
intcrcrs  ibusprétextc  du  dommage  émergeant, 
ne  fe  mettent  plus  guère  s  en  peine  dans  la 
iiiite  de  retirer  leur  principal ,  parce  qu'en 
effet  ils  ibnt  bien  aifes  que  leur  argcn:  ieur 
pronre  de  cette  forte  i  outre  que  les  débi- 
teurs ne  fe  rendent  exads  à  paier  les  intérêts, 
que  pour  n'erve  point  contraints  au  paiemcnc 
du  principal  :  ce  qui  fait  voir  qu'en  tout  cela 
on  agit  dans  un  efprit  ufuraire. 

6.  II.  lie  faut  prefouc:  plus  parler  d'ufure  , 
il  cela  a  lieu  ,  n'y  aianc  perfonne  qui  ne  pré- 
tende erre  dans  le  cas  du  dommage  émer- 
gcanc,&  qui  n'y  foit  éfcdivemcntjS'ii  ne  faut 
pour  cela  qu'avoir  par  exemple  des  dettes  qui 
portent  inrerér,  ou  des  rentes  conilKuées  dont 
nous  païons  àzs  arrérages.  Ce  qui  eil:  encore 
plus  vrai  dans  Jcs  pais  où  l'on  ne  fait  point 
communément  difficulté  de  prendre  des  inté- 
rêts de  pures  obligations  j  car  du  moment 
que  je  paierai  des  intérêts,  foit  pour  des  ren- 
tes con!lituées,ou  pour  de  pures  oblic^ations, 
j'aurai  droit  d'en  prendre  de  mes  débiteurs  : 
mes  débiteurs  par  la  même  raifon  auront 
droit  d'en  prendre  des  leurs  ,  &  ainfî  jufqu'à 
l'infini,  en  forte  qu'il  n'y  aura  point  d'ufurcs 
qu'on  ne    puiiTe  éluder  par  là. 

7.  Enfin  les  Loix  publiques  &  les  Ordon- 
nances du  Roïaume,  qui  doivent  en  ces  ma- 
tières fervir  de  règle  pour  la  confcience  ,  noo 
feulement  n'autorilcnt  point  ces  interccs , 
mais  elles  les  condamnent  comme  illicites  5c 


de  plu  fleur  s  cas  de  confctence^é^c.  39 
ufuralres  ;  il  n'y  a  point  de  Parlement  011 
ils  ne  funfent  condamnez  &  défendus  ,  (ans 
que  le  Créancier  fût  reçu  a  alléguer  qu'il 
ibufre  du  dommage  par  le  retardement  à\x 
débiteur  ;  parce  que  c'eft  une  maxime. Qu'on 
ne  peut  prendre  d'intérêts  pour  les  fommcs 
prêtées  ou  des  dettes  mobilaires  ,  ex  r;oYA 
ncvs  ex  conventlone  :  &,  cu'e  ce  font  de  vé- 
ritables ulures  condamnées  par  les  Loix.  Ec 
auol  que  dans  le  Parlement  de  Tou'oufe  & 
quelques  autres  ,  où  Ton  fuit  le  Droit  écrit  , 
on  fe  conrentâc  de  calîer  ces  conventions 
pour  l'avenir,rans  obliger  à  la  reftitution  des 
intérêts  perçus  &  paicz  volontairement ,  fé- 
lon la  maxime  du  Droit  CW\\  ^  ufurâ  foluîA 
repeti  non  poffunt  ,  nec  in  fortem  accepta  fe- 
rendu  :  toutefois  dans  les  autres  Parlemens  , 
'&  fur  tout  dans  celui  de  Paris  ,  où  l'on  s'a- 
tache  davantage  à  la  difpofition  Canonique 
en  ce  point  ,  non  feulement  on  les  calferoic 
comme  ufuraires  ,  mais  on  imputeroit  les 
intérêts  paicz  fur  le  principal  ,  comme  oii 
peut  voir  dans  Loiict.  L.  I.  n.  8.  9. 

Il  efl;  vrai  que  par  l'Ordonnance^Ics  Justes 
peuvent  adjuger  les  intérêts  du  jour  qu'ils 
îbnt  demandez  ;  mais  c'eft  une  peinî  &  une 
cfp'jce  d'amande  dont  ils  punilPent  la  négli- 
gence &  la  contumace  du  debiteur,cbangeanc 
par  leur  Senrcnce  la  nature  de  la  dette  ,  & 
lui  en  donnant  une  nouvelle  pour  pouvoir 
produire  des  intérêts  ;  ce  que  les  particuliers 
ne  fçauroicnt  fîiire  de  leur  autorité  privée, 
n'étant  pas  en  leur  pouvoir  de  fe  lairc  juflicc 
à  eux  mêmes  ,  &  de  changer  la  nature  de  la 
dette  pour  lui  faire  produire  des  interccs  fous 
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piécexte    de    prétendus    dommages. 

D'où  il  s'enfuit  qu'il  n'eft  pas-  neceffaire 
que  le  créancier  ibufre  éfedivement  du  dom- 
mage pouL-  pouvoir  prendre  cqs  intérêts  qui 
lui  font  ainfi  adjugez  par  la  Juftice  :  il  lufic 
qu'il  (bit  dans  la  volonté  de  retirer  ion  pria- 
cipal  j  &  qu'il  faite  pour  cela  les  diligences 
neceiTaires  5  car  s'il  n'eft  pas  dans  cette  dif- 
poHcion  ,  &  que  la  condamnation  qu'il  ob- 
tient Ibic  par  coilullon  &  de  concert  ,  &  feu- 
lement pour  s'aifurer  les  intérêts  ,  il  pourri 
bien  être  à  couvcitdu  péché  d'ufure  aux  yeux 
des  hommes  &  dans  le  for  extérieur  ;  mais 
non  aux  yeux  de  Dieu,  comme  il  eil  dit  dans 
les  Relblurions  de  pîufîeurs  Cas  par  les  Doc- 
teurs de  Sorbonne  pag.  .  .  Il  faut  aulfi  pour 
cela  qu'il  falTe  les  pourfuites  neccflaiies,  car 
s'il  continue  pludeurs  années  à  prendre  les 
intérêts  fans  fe  mettre  en  peine  de  le  faire 
paier  du  principal,  n'étant  pas  fâché,  au  con- 
traire étant  bien  aife  que  fon  argent  lui  pro- 
fite de  CQitt  forte  ,  alors  fes  inreiêcs  devien- 
nent illicites  étant  reçus  An'tmo  ufar^rio,  Se 
la  Sentence  du  Juge  ne  fert  plus  que  de  pré- 
texte pour  couvrir  l'ufure  ,  à  qui  efl:  confor- 
me l'Ordonnance  de  1^19.  dreiféc  par  feu 
M.  Bignon  ,  Avocat  General  au  Parlemenr 
de  Paris ,  qui  porte  en  l'article  1 50.  Que  i'in- 
terpellation  ou  demande  en  Juftice  des  inté- 
rêts d'une  lomme  principale  ifaquerera  intc^ 
ïêt  pour  plus  que  cinq  ans,  fi  elle  neit  coa- 
tinuée  &  réitérée. 

Il  ne  fert  de  rien  d'objecter  qu'on  donne 
lieu  par  là  à  beaucoup  de  procès  ,  qu'on  ôce 
tout  nioieu  à  trouver  de  l'argent ,  n'y    aianc 
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perfonne  qui  veuille  prêter  à  ces  conditions  , 
&  qu'après  tout  il  ne  fcmble  point  juftc 
qu'un  créancier  qui  a  prêté  fon  argent  de 
bonne  foi  foufre  par  le  retardement  du  débi- 
teur :  car  on  peut  repondre  que  ce  font  des 
inconveniens  particuliers  ,  qui  doivent  céder 
au  bien  gênerai  &  à  l'utilité  publique  ,  qui  a 
fervi  de  fondement  aux  Loix  qui  condamnent: 
l'ufure. 

Ceux  qui  les  ont  dreffées  ont  prévit  fans 
doute  ces  inconventions  ,  &  n'ont  pas  crû 
s'y  devoir  arrêter  \  &  on  peut  dire  qu'il  n'y  a 
point  de  Loix  quelque  juftes  &  quelque  uti- 
les qu'elles  foient ,  qu'on  ne  put  renvcrfer 
par  de  femblables  raifonnemens.  Ow  trou- 
vera toûjoiu's  de  l'argent  à  emprunter  tant 
qu'il  y  aura  de  l'amitié  &  de  la  charité  par- 
mi les  hommes  ,  &  la  facilité  qu'on  donne  à 
prendre  des  intérêts  ,  ne  fert  au  contraire 
qu'à  éteindre  en  eux  ces  fentimcns  ,  à  bannir 
ciu  commerce  des  hommes  le  véritable  prêt  , 
qui  n'eft  point  tel  s'il  n'cil:  gratuit  ,  &  à  auto- 
rifer  l'ufure,  qui  cft  un  mal  réel  &  tres-pré- 
judiciable  à  la  fociecé  civile.  Et  pour  ce  qui 
eft  des  procès  ,  on  peut  dire  que  fi  les  dettes 
font  juftes  &  légitimes  ,  comme  font  d'ordi- 
naire celles  dont  on  prend  des  intérêts  ,  il  ne 
faudra  point  tant  de  procès  pour  s'en  faire 
paicr  :  a  quoi  on  peut  encore  ajouter  ,  que  (i 
les  débiteurs  voioient  qu'on  ne  leur  voulût 
point  faire  de  quartier  ,  ils  feroient  éfort 
pour  paier  fins  atendre  qu'on  les  pourfuivîc 
en  juftice  ,  au  lieu  que  trouvant  leurs  créan- 
ciers difpofcz  à  prendre  des  intérêts  ,  ils  em- 
bralîent  ce  moien  qui  leur  paroîc  fur  i'heuix: 
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doux  &  commode  ,  mais  dont  ils  éprouvent 
le  mal  dans  la  fuite  ,  fc  trouvant  enfin  obli- 
gez à  paier  des  intcrèrs. 

Quant  aux  Tiicologicns  &  aux  CalaiUcs 
qui  femblent  tous  rcconnoitre  le  dommage 
émergeant  pour  un  titre  légitime  de  prendre 
des  intérêts  ,  on  peut  dire  qu'ils  parlent  du 
dommage  émergeant  qui  eft  prcfent  ,  lors 
qu'on  fait  le  prêt ,  &  qui  a  fa  caufe  dans  le 
prêt  même  ,  &  non  de  celui  qui  eft  pofterieur 
auprêt,&  qui  arrive  faute  de  paiemcnt'au  ter- 
me j  ou  lors  qu'on  en  ell  requis  ,  comme  on 
le  peut  voir  dans  faint  Thomas  &  dans  le 
Cardinal  Tolet  ;  outre  qu'il  y  a  des  choses 
en  CCS  matières  qui  font  mauvaifes  ,  à  caufe 
de  la  prohibition  de  la  Loi  &  de  l'Ordon- 
nance ,  Icfqueiles  pourroient  palTer  pour  lici- 
tes Il  on  les  conlideroit  en  foi  &  par  des  rai- 
fons  générales  ,  comme  font  fouvent  les  Ca- 
ruiller.. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnez  font 
d'avis  far  les  Cas  propofez  ? 

Sur  le  premier ^3  Qu'il  peut  y  avoir  deux 
fortes  de  dettes  naturelles  &  de  confcience  , 
aiifs-juelles  un  défunt  étoit  obligé  ;  les  unes 
qui  font  provenues  ex  contracithus ,  vel  qiictfi 
co-atraciihpis  j  &  les  autres  ex  delictis  'uel  qua^ 
fi  âel'UHs.  Celles  qui  font  provenues  de  Con- 
trats ,  font  de  deux  fortes  :  les  unes  font 
hypothécaires  ,  les  autres  font  feulement  per- 
fonnelles.  Qu'un  chacun  des  héritiers  eft  te- 
nu folidairement  de  faire  rcflicution  pour  des 
dettes  naturelles  &  de  conf:icnce  provenues 
de  Contracis  ,  cjuand  elles  Ibnt  hypothécaires, 
auf^^ucUcs  le  dcfunt  ctoit  obligé  :  mais  qu'un 
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cKacim  des  hcritiers  nci\  pas  tenu  ibiidaire- 
mcnt  de  faire  reftitiitioii  pour  des  dettes  pro- 
venuës  de  Contracis  ,  purement  perfonnelles 
aufquellcs  le  défunt  avoit  été  obligé. 

L'hipotheque  eil:  le  fondement  de  l'obliga- 
tion folidaire  •-,  car  c'eft  un  engagement  que 
le  débiteur  fait  de  fon  fond  à  ion  créancier , 
fans  néanmoins  s'en  dérai{irj&  partant  quand 
une  dette  eft  purement  perfonneile  ,  les  hé- 
ritiers du  défunt  qui  l'a  contradée  ne  font 
pas  tenus  folidairemcnt  de  l'aquiter  ,  mais 
un  chacun  d'eux  efl  tenu  feulement  à  pro 
rata. 

Cette  diftindion  de  dettes  hypotecahes  8c 
purement  per formelles  ,  &  de  la  difcrente 
manière  de  leur  obligation  ,  eft  autoriféc  par 
le  Droit  Civil  au  ff.  &  au  C.  par  le  Droit 
coutumier  ,  par  l'ufage  univerfel  ,  &  par  les 
Arrêts  des  Cour^i  fouverarncs.  Elle  eft  auflî 
autoriféc  par  le  Droit  Canonique  ,  conme  il 
paroit  par  le  titre  de  Vignorib.  dans  les  De- 
cretalcs  :  car  par  ce  terme  Vigntis  on  com- 
prend L'hiffoteque  :  inter  pignus  autem  Ô* 
hypothefam,  quayitîim  ad  acîionem  hypotheca- 
riam  aitïnet ,  nihil  itttereji  :  na',n  de  qua  re 
inter  cred'torem  Ô*  dehitcrcm  convenerit ,  ut 
jït  pro  debito  obligata  ,  utraque  hac  acîione 
contïnetur.  Sed  in  aliis  diffcrentia  efl  :  nam 
plgnoris  appellatione  eam  proprie  rem  con- 
tïneri  dïcimus  ,  qu<z  firnul  eti^m  traditur 
credïtori  ,  maxime  Jl  nobilis  fit  :  at  eara 
qtis.  [me  traditione- ,  muiâ  conventione  tere- 
tur  ,  proprie  hypothecs,  appellatione  contlne- 
rr  dicimus  l.  4.  Inflit.  de  acîione  §.  Item  Ser~ 
'Vîanâ  Se  au  ch.  Ex  littcris ,  de  pig^îorib.da^n^ 
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les  Décrétâtes  ,  il  ell  parlé  de  l'hipoteque  que 
la  femme  a  à  caule  de  la  dot/ur  les  biens  de 
Ion  mari  :  Chm  etium  hona>  njÏYi  mulierï  Çint 
fro  dote  tacite  obligata  ,  0*  cum  [no  cnere 
tranfierint  ad  o^uemlihet  pofftdentem. 

Que  (i  quelqu'un  étoit  pcriuadé  que  cette 
diftinclion  de  dettes  hipotecaires  &  de  dettes 
purement  perfonnelles  ne  regarde  que  le  for 
extérieur  ,  &  non  pas  le  for  intérieur  ,  parce 
qu'il  iupoferoit  que  toute  dette  emporte  hi- 
poteque  dans  le  for  de  la  confciencc  ,  il  fau- 
droit  dire  à  cet  homme  qu'il  fupofc  faux  ,  & 
que  ce  qui  n'emporte  point  d'hipoteque  dans 
le  for  extérieur, ne  l'emporte  pas  auili  dans  le 
for  intérieur. 

La  raifon  de  ceci  eft  ,  que  comme  par  I^ 
Loi  de  nature  tous  les  biens  font  communs, 
&  que  c'efi;  par  les  Loix  Civiles  qu'ils  ont 
été  partagez  ,  c'eft  par  les  mêmes  Loix  que 
nous  ne  pouvons  ufcr  &  difpofer  ,  que  nous 
les  pouvons  engager  &  hipotequer  ,  &  non 
pas  par  la  Loi  de  nature.  §Iho  jure  ,  difoit 
faint  Auguftin  au  traité  6.  fur  faint  Jean  , 
défendis  'villas  ,  divino  an  humano  :  Refpon- 
deant  ,  dï-vinum  jus  in  Scripturis  habemus  , 
humanmn  -jus  in  legihtis  regum.  Vnde  quif- 
que  poffidet  quod  pojftdet  ,  rwnne  jure  huma- 
no  ?  Nam  jure  di'vino  Vomini  efi  terra  c§» 
plénitude  ejus  ?  Pauperes  Ô*  di'uites  Deus  de 
una  limo  fecit ,  <^  pauperes  &  divites  una> 
terra  fuportat  :  jure  tamen  humano  ,  dicit  , 
hAC  'villa  mea  efl  ,  hu  domus  mea  ,  hic  fer- 
'vus  meus  efl.Jure  ergo  humano  ,  jure  impe- 
ratorum.  (^are  ?  ^htia  ipfa  jura  humana  per 
imper  at  or  es  Ô*  reges  f&cnli   Deus   difiribmt 
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^eneri  hirmano.  Et  plus  bas  :  }>loVt  àïcere  '■> 
^iid  rnihl  éf*  ^egi  ?  §llfid  tihi  ergo  Ô*  p^JP^f' 
fioni  ?  Ver  jura  regttm  pojjldentnr  poffejfiones. 
Quand  donc  ni  par  la  Loi  humaine  ,  ni  par 
l'Ordonnance  du  Roi, ni  par  aucun  article  de 
Coutume  une  dette  n'ell;  pas  déclarée  hipote- 
caire  ,  elle  n'eil;  que  per formelle  dans  le  for  de 
la  coniciencc  :  &  partant  il  n'eit  pas  vrai  que 
toute  dette  emporte  hipcteque  dans  le  for  de 
la  confciencc. 

Et  fupofant  cette  maxime  ,  tout  cfl:  en  repoî 
dans  la  focieté  civile  j  &  il  y  a  fureté  dans  les 
contra6l:s  &  dans  les  jugemens  publics:  Se  en 
fupofant  la  maxime  contraire  ,  tour  cft  en 
trouble  ,  &  il  n'y  a  aucune  fureté.  Une  fem- 
me ne  retirera  fa  dot  qu'avec  inquiétude  , 
dans  l'aprehcnfion  qu'il  n'y  ait  quelqu  autre 
dette  avant  elle  contractée  par  fon  mari ,  & 
qui  emporte  une  hipoteque  dans  le  for  inte- 
rieur  ,  quoi  qu'il  n'en  paroiifc  aucune  h'ipotc- 
caire  dans  le  for  extérieur.  La  Loi  Civile 
dans  un  pais  de  droit  écrit  ,  l'article  de  la 
Coutume  dans  un  pais  coutumier  ,  les  Or- 
donnances &:  les  Arrêts  ,  le  chap.  Ex  litteris 
de  pignoribus  ,  ne  pourront  pas  la  mettre  en 
fureté  de  confciencc  fur  cela.  Un  fils  réduit 
à  fi  légitime  par  fon  pcre  ne  fera  point  afluré 
fi  elle  lui  apartient  ou  à  quelqu'autre  créan- 
cier ,  qui  ne  paroi (fe  pas  ,  ou  qui  paroi ife  , 
mais  qui  ne  foit  pas  hipotecaire  :  il  en  fera 
de  même  des  héritiers  ,  des  légataires  parti- 
culiers &  univerfels  ,  &  des  donataires.  On 
ne  pourra  faire  aucune  aquifition  fuie  quant 
nu  fort  intérieur  ,  quelque  diligence  &  quel- 
ques précautions  qu'on  y  aportci  car  on  au- 
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ra  toujours  fujct  d'aprchendcr  qu'il  y  aie 
quelque  dette  antérieure  qui  emporte  hifo- 
tec[ue  ,  quoi  qu'elle  ne  foit  pas  connue.  On 
ne  pourra  jamais  rien  vendre  qu'on  n'ait  paie 
toutes  Tes  dettes  5  car  autrement  on  vcndroic 
une  choie  fur  laquelle  les  créanciers  auroienc 
leur  hipoteque.  Les  Décrets  des  biens  faits  eu 
Juftice  ne  mettroientpas  les  confciences  des 
aquereurs  en  aluirace  ,  ni  celles  des  créan- 
ciers. L'ordre  de  préférence  que  l'on  y  gar- 
de à  l'égard  du  paiement  des  créanciers  paf- 
fera  pour  injufte  ,  en  ce  qu'on  y  préfère  les 
hipotecaires  à  tous  les  chirographaires  ,  quoi 
qu'antérieurs.  Et  il  faudra  condamner  tout, 
ce  que  les  Théologiens  ont  écrit  &  fait  pra- 
tiquer touchant  l'ordre  des  rcftitutions  5  puis 
qu'ils  ont  tous  établi  pour  principe  -,  Qu'on . 
doit  préférer  quelques  pofterieurs  à  des  anté- 
rieurs en  tems. 

On  peut  dire  contre  cela  deux  chofes  :  la 
première  ,  Qu'il  y  avoir  dans  le  défunt  une 
obligation  perfonnelle  de  paier  les  dettes 
dont  il  s'agit  ,  &  que  c'eft  le  propre  de  l'o- 
bligation//^ryê/zw^//g  de  s'étendre  fur  les  biens 
de  celui  qui  eft  obligé  ;  &  partant  que  tout 
le  bien  du  défunt  aiant  été  obligé  de  fon  vi- 
vant à  ces  refcitutions  ,  il  n'a  pu  paiTer  aux 
héritiers  qu'avec  la  même  obligation  ;  les 
créanciers  de  ces  dettes  ne  devant  pas  être 
de  pire  condition  depuis  la  mort  de  leur  dé- 
biteur que  pendant  fa  vie  :  Res  ad  h&redem 
cum  on^re  tranftt. 

A  cela  on  repond  ,  Qu'il  eft  vrai  que  c'eft: 
le  propre  de  l'obligation  perfonnelle  de  s'é- 
tendre fur  les  biens  de  celui  qui  ell  obligé  j 
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&^^  qu'il  ci\  vrai  aulii  que  ce  bien  n'a  pu  palier 
aux  heniiers  du  ciefunr  qu'avec  la  même  obli- 
gation ,  laquelle  eft  toute  entière  clans  le 
total  des  héritiers  ,  &  dans  chacun  d'eux  à 
proportion  delà  part  qu'il  a  dans  l'hérédité 
car  ce  font  tous  les  héritiers  enfemble  qui 
entrent  dans  l'obligation  du  défunt ,  &  cha- 
cun d'eux  en  particulier  n'y  entre  qu'à  pro- 
portion de  la  part.  C'eft  ce  que  Cajetan  a 
très-bien  expliqué  au  tome  2.  de  Tes  Opuf- 
cules  ,  traité  8,  de  ufuris  q.  5.  en  ces  termes  : 
Chm  ohl'îgatio  no7i  ft  realis  ,  fed  raticne  fer- 
foiiA  ,  co7îfeqi(.ens  eji  ,  quod  dii;ifûi>  perfoiza  m 
hAredes  ,  di'vifa  quoque  in  h&redes  tranjcut 
ehUgatro  illa  ,  ac  per  hoc  nullus  tenetur  ex 
hoc  nijl  fecttndum  fnam  portior.cm.  Et  aupa- 
ravant :  Ohl'îgatio  paterna-  di'viditm'  in  hs.- 
redibus  propcriionaliter  (icut  hdrediras  quem- 
admodum  ^  jus  exigendorum.  Non  ergo  tôt  a 
obligatio  ad  alterum  trar,fit  h&i'edem  ,  6* 
confeatienter  non  tenetur  in  folidum.  Et  cela 
étant  ainfî ,  le  créancier  de  ces  dettes  n'ell 
pas  depuis  la  mort  de  Ion  débiteur  de  pire 
condition  que  pendant  fa  vie:5c  au  contraire 
fa  condition  elt  plus  avantagcufe  i  car  le  mê- 
me bien  partagé  entre  plufieurs  lui  dcmeu  'e 
obligé  ,  &  de  plus  les  biens  d'un  chacun  des 
héritiers, qu'ils  ont  eu  d'ailleurs  que  de  cette 
fiiccefiion.  C'ell:  ce  que  Cajetan  a  aufii  ex- 
pliqué fort  clairement  au  lieu  cité  en  ces  ter- 
n-cs  :  AugetuY  (  obligatio  illa  bonorum  )  pro 
qimnto  finguléi  partes  illius  obligationis  j:n- 
gulos  h&redes  fie  afficitmt  ,  ut  tranfeant  in 
cmwa  illorum  bona  etiam  aliunde  habita}! ta> 
quod  omnia  bona  CHJufque  h&reàis  undecH.n- 
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que  illa  ctdvenerintyfint  obligata  ratîone  per- 
foriA  ad  fatisfaciendum  pro  illa  parte  obliga- 
tionis  y  ex  qua  obligationem  illam  infe  femel 
hic  hères  fufcepit  h&reditatem  adeundo.  HdC 
enim  efl  natura  tant&  obligationis  bonorum 
ratione  perfona  ,  ut  omnia  hona  illius  , 
in  quantum  illius  funt  ,  non  abfolutè  affi- 
ciat. 

La  féconde  objeâ:ioii  qu'on  peut  faire  ,  eft , 
Que  les  héritiers  n'ont  point  de  droit  à  une 
hérédité  ,  que  les  dettes  ne  foient  aquitées  ; 
les  biens  qui  la  compofent  ne  leur  pouvant 
apartenir  légitimement ,  non  plus  qu'au  dé- 
funt ,  nifi  deducio  Are  aliène  •  de  forte  que 
tant  qu'il  y  a  des  dettes  à  paier  ,  les  héritiers 
ne  peuvent  en  confcience  en  rien  retenir. 

On  repond  à  cette  objedion  ,  Que  quand 
les  dettes  font  perfonnelles  ,  les  héritiers  con- 
jointement &  tous  cnfemble  n'ont  point  de 
droit  à  toute  l'hérédité  ,  que  ces  dettes  ne 
foient  toutes  aquitées ,  &  qu'un  chacun  d'eux 
en  particillier  n'a  point  aufïi  de  droit  en  fa 
portion  de  l'hérédité  qu'il  n'ait  payé  la  parc 
de  ces  dettes  qui  correfpond  à  cette  portion, 
mais  qu'il  n'eft  pas  obligé  à  payer  toute  la 
dette  ,  puifque  comme  l'hérédité  fe  partage 
entre  pluficurs  ,  la  dette  dont  elle  eil  chargée 
fe  partage  auffi  entre  eux  à  proportion  du 
profit  qu'ils  en  tirent. 

Quant  à  ce  qui  eil  des  dettes  d'un  défunt 
provenantes  des  délits  ,  ex  deliciis  ,  vel  quafi 
deliciis ,  comme  font  les  ufures  ,  ou  autres 
gains  illicites  qui  obligent  à  la  rellitution  ,  .fî 
onen  juge  fuivant  la  difpolîtion  du  Droit 
Civil  y  un  chacun  des  hcritiers  eft  obligé 
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folidairement  à  la  reftitution,  fi  Taclion  a  été 
intentée  durant  la  vie  du  défunt  :  Que  fi  elle 
n'a  point  été  intentée  ,  il  n'y  a  point  d'obli- 
gation folidaire  ,  mais  un  chacun  d'eux  cfl 
obligé  à  la  rcltitution  de  ce  dont  il  a  profité 
Seulement.  L.  V'mca.  C.  Zx  déliais  deftincl-, 
Vojl  litis  contefinticnem  ,  eo  ,  qui  'vïm  fecit 
'vel  concujfîone'm  iyîtulit  y  vel  ait  qui  d  f  eli~ 
0[Hît  ,  defunBû  ,  fuccejfores  cjus  infolidum  : 
alioquin  ,  quantum  ad  eos  pervenit  ,  con~ 
'veniri  juris  abfolutijfimi  eft  ,  ?ie  alieno  fce- 
lere  ditentur.  Si  on  juge  fuivant  le  feuti- 
mcnt  des  Canoniftcs  ,  nn  chacun  clés  héri- 
tiers y  eft  obligé  folidau-enient ,  foit  que 
l'adion  ait  ou  n'ait  pas  été  intentée  ,  (oit 
qu'il  ait  profité  de  ce  qui  engage  à  refticu- 
tion  ,  ou  qu'il  n'en  ait  rien  touché.  Voici 
comme  en  parle  la  Glofc  fur  le  C.  tpifcopus 
qui  II.  q.  1.  Secundùm  Canones  in  contracii- 
bus  C^  m  déliais  fi've  aliquid  pervenerit  ad 
h&rcdem  ,  five  non  ,  Çive  lis  fit  contr-jlata, 
cum  defunho  ,  five  non  ,  h&res  femper  tene- 
tur  in  folidum.  Vt  i6.c[.  6.  Si  Epifcopum,in 
fine  ,  extra  de  raptoribus  ,  chap.  In  litte- 
ris. 

On  a  demandé  fi  cette  docVrinc  des  Cano- 
niftes  étoit  fondée  fur  quelque  détermination 
du  Droit  Canonique  ,  comir.2  ils  l'ont  avan- 
cé. Quelques  -  uns  ont  foutcnu  qu'elle  y 
étoit  fondée  ,  &  ils  ont  ajouté  que  le  Droit 
Canonique  a  corrigé  le  Droit  Civil  en  et 
point-là  :  &  les  autres  au  contraire  oîit  avan- 
cé qu'il  n'y  avoit  aucun  Canon  en  faveur  de 
cette  opinion  ;  que  le  C.  Epifcopus  qui  \z. 
q.  1.  n'en  dit  pas  un  mot  :  que  le  C.  Si  Epif- 
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copum  16.  q.  6.  veut  que  l'héritier  fatisfalTc, 
&  qu'il  dédommage  l'Eglifc  du  tort  qu'elle 
a  {cufrert  par  le  défunt  :  Si  autem  dicitur 
c^uïa  Comitiolus  àefuncius  efi,  ab  h&rede  ejus, 
qu&  injufie  ab  alto  ahlata  junt  ,  five  cxcufa- 
tione  reddantur.  Il  ne  parle  que  d'un  héritier, 
il  fupofe  que  Comitiolus  n'en  avoit  pas  plu- 
iieurs  :  quand  il  n'y  a  qu'un  héritier  ,  il  cft 
tenu  de  tout  le  dedoiPimagement  dont  le  dé- 
funt étoit  tenu. 

tle  n'eft  pas  le  cas  dont  il  s'agit.  La  qucf- 
tion  eil,  fi  un  chacun  des  héritiers  eft  tenu 
folidaircment  de   faire  rellitution  pour  une 
dette  ex  delicio  ,  à  laquelle  le  défunt  étoit 
obligé.  Que  le  çh.  'Ex  pr&fentium,  depignori- 
hus,nc  parle  auffi  que  dans  le  cas  d'un  fcui  hé- 
ritier d'un  défunt  <-oluatenus  fiiierum  efi  quod 
M'J[erîtur,fiLhim  ejus  y  qui  ex  fuccejfione  ipjïus 
patrî772cnii   ejus  dicitur  obtinere  ,  moneas  & 
co77ipeUfts  ,  ut  ea  recclligat  6^  refiituat  Zccle- 
fid  mcmoratéi.  Et  partant  ce  paffage  eil  hors 
de  propos.  Que  le  ch.    In  lïtteris  de  raptcri- 
bus,  ordonne  aux  héritiers  d'un  défunt  incen- 
diaire d'une  Eglife  ,  de  réparer  les  doiP*ma- 
ges  que  le  défunt  avoit  fait  &  à   l'Eglife  & 
a  tout    autre  :  Z>t  his  ,    quibus  ille  per  in- 
cendium  'vel  cilio  modo  àamnn  contra  juJU- 
tiam  irroga'verat  ,  juxta  facultates  fuas  con- 
digf:cfat!ifaciat.  Il  cil:  bien  dit^que  l'on  con- 
traindra les  héritiers  de  dédommager  :  mais 
iln'cif  pas  dit  un  mot  qui  regarde  la  folidi- 
té.  Et  qu'enfin  le  ch.  Tua  nos ,  de  ufuris  ,  ne 
parle  en  aucune  manière  d'obligation  foli- 
caire  contraûée  par  un  chacun  des  héritiers 
tf/t.nufl.rier  défunt  :  il  dit  feulement  qu'on 


de  plufieurs  Cas  de  confcience  ,  &c.  ^  * 
doit  contraindre  ie  fils  d'un  ufuricr  défont  de 
xeilitucr  ,  comme  on  y  auuoic  contraint  leur 
pcre  :  ^od  fiUi  ad  reflituendas  ufuras  ea. 
Junt  diftriâione  cogendi  ,  quâ  parentes  fui  »  fi 
'viverent  ,  cogerentur.  On  peut  fc  Tcrvir  de 
cette  manière  de  parler,  quand  il  s'agira  d'ui^ 
créancier  chirographaire  d'un  défunt ,  à  Tc- 
gardde  'es  héritiers  ,  quoi  qu'il  n'y  ait  poin: 
d'obligation  folidzire  à  un  chacun  d'eux  , 
mais  qu'il  y  ait  feulement  une  obligation 
perfonnelle. 

Si  on  en  juge  par  le  fentiment  des  Théolo- 
giens ,  on  en  fera  un  jugement  problémati- 
que ;  car  ils  font  partagez  entr'cux  fur  cette 
-dificulté.  Major  ,  Salas  ,  Lopcs  ,  Sylvius  , 
cftiment  qu'il  y  a  obligation  foiidxire  à  un 
chacun  des  héritiers  d'un  ufurier  de  rcilituer: 
Cajetan  au  contraire  ,  Bannes, Medini,Azor, 
Tolet,  foûtienncnt  qu  il  n'y  a.  point  d'obliga— 
tion  folidaire. 

Mais  fi  on  en  juge  en  faifant  abfl:raâ:ion  de 
ceux  qui  en  ont  écrit ,  &  en  coniiderant  .la 
qucftion  en  elle-même  ,  il  fcmblc  qu'il  faut 
<iirc,  que  chacun  des  héritiers  n'en  cH;  pas  x.q~ 
nwfolidairement  :  ca.\:  s'ils  v  croient  obligez 
foUdairement  ,  les  créanciers  de  qui  ils  ont 
exigé  des  ufurcs  auroient  hypotcque  exprejjt 
ou  tacite  fur  les  biens  du  défunt  :  cr  ils  n'en 
ont  point  d'exprejfe  ,  parce  que  l'on  acquiert 
ïhypotéque  exprejfe  par  la  volonté  des  con- 
tradans  feulement  :  &  l'on  acquiert  Vhypoté  ■ 
que  tacite  par  le  bénéfice  de  la  Loi.  Ceux 
qui  ont  fouffert  des  ufuriers  par  l'cxdiftioH 
des  ufures  ,  n'ont  point  contracté  avec  eux 
four  ic  refcrvcr   leur    hypotéqie    fur  eux  : 
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donc  il  n'y  a  point    d'hjpotéque  exprejfe. 

Il  n'y  a  aufli  aucune  Loi  Civile  ,  aucun  ir- 
ticie  de  Coutume  ,  aucune  Ordonnance  du 
Roi  qui  donne  hypotêque  fur  les  biens  des 
ufuricrs  à  ceux  dont  ils  ont  exigé  des  ufureSw 
On  peut  même  ajouter  ,  qu'il  n'y  a  aucun 
Canon  dans  le  Droit  Canoniquc,qui  établiiîe 
cette  hypotêque  tacite. 

Sur  le  III.  Cas ,  les  fouflîgnez  répondent, 
Qiie  la  prefcription  eft  un  titre  légitime  & 
Julie  pour  la  confcicncc,  &  que  l'on  peut  re- 
tenir en  confciencc  un  bien  qu'en  a  poifedcr 
fans  interruption  pendant  le  tems  marqué  par 
les  LoiXj  lojfquc  dans  la  fuite  on  vient  a  rc- 
connoître  ceki  qui  en  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire. Les  Loix  Civiles  nous  enfeignent 
cette  vérité,  L.z.  Inflit.  tit.  6.  §.i.Vt  res  qui- 
dcm  mobiles per  triemzium'immobiles  vero  per 
longi  temporis  pqjfe(ftone7n  ,  id  efi  inter  prA- 
fentes  dccemiio  ,  i'/iter  ah  fente  s  lo.  annis  ufu- 
capiantur.  Et  his  modis  ?2cn  folùm  in  Italia  , 
J'ed  etiam  in  omni  terra  qu&  imper ic  noflrogu- 
bcrnatur,dominiarer!i}n  ,  juflâ  causa  pojfejpo- 
nis précédente  ,  acquira)2tur.  L'Empereur  en 
aportc  une  raifon  :  Ke  rerum  doramia  in  in~ 
cert<i  ejjlnt.  La  Loi  Vfiicapio  ,  fF.  pro  fuo  en 
apor'c  une  autre:"!/^  aliquis  litium  finis  effet. 
En  voici  les  termes  :  vfucapio  rcrwm  etiam 
ex  aliis  caujis  concejfa  ,  intérim  propter  ea 
que  nofira  exi filmantes  pcjpderemus,  confiitu- 
ta  efi  ,  ut  aliquis  litium  finis  ejfet.  Le  Code 
y  cfl  conforme  au  L.  7.  depuis  le  titre  23, 
jufc]u'au  40. 

Le  Droit  Canonique  nous  l'enfcigne  auffi 
\C.  q.^.&c,  4.  &  dans  les  Dccrttalts,  particu- 
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liercment  au  titre  de  p&fcri^tione  ,  c.  Vlacuit^ 
c.  Sanctorum  ,  c.  De  quarto, ,  c.  Ad  mires,  c. 
§lui-a  ,  c.  Ad  audientiamyC.  Auditis  ,  c.  Chn 
ex  ojficii ,  c.  Si  diligenti ,  c.  Ckm  olïm  ,  &  c. 
^luoniam  ,  lequel  cft  du  Concile  de  Latraii 
fous  Innocent  ï  1 1.  Les  Théologiens  en  con- 
viennent j  S.  Thomas  quodlib.  zi.art.  4.  Si 
quis  prAfcribat  bond  fide  ,  non  tenetur  ad 
refiitutionem  ,  etiamfi  fcïap  alienum  fuijfe 
pojt  prAfcrtptionem  .;  qma  lex  potefi  ediquem 
pro  peccato  Ô*  7ieglîgentid  punire  in  re  fud  , 
tSf*  illam  alteri  dare  éf*  concedere.  Scot.  m 
dirt.  15.  q,  X.  FrAfcriptio  in  immohïlibvts  ,  éf* 
ufucapio  in  mobilibus  ,  efi  jufint  tranjlatio. 
Trob.  I.  atitorïtate  extra,  de  prAfcript.  'uigi- 
lanti  in  glojfa  ,  fuper  illud  ,  aliéna.  Frob. 
etiam  per  rationem  dupliciter  i.  Sic  jfifte 
potefi  illud  flatui  à  legi(liitore  quod  efi  ne- 
ceffarium  ad  pacificam  converfationem  fubdi- 
torum  :  Çed  dominïum  rei  negleclA  ,  fictit  ne- 
gltgit:ir inprAfcriptione  ^  ufucapione  ,  tranf- 
ferri  in  occupantem  efi  ncceffarium  ad  pacifi- 
cam conuerfationcm  civium  3  quia  fi  non 
tranferretur  dominïum  in  illum  occupantem  , 
fed  remaneret  apud  primum  pofl  quantum- 
cumque  tempus  ,  lites  ejfent  immortelles  :  nam 
pofi  quant umcumque  tempus  ille  qui  ncglexit 
'vel  h  Are  s  ejus  repeter  et  illam  rem  neglccinm 
ab  alio  'vel  aliis  quantocumque  tempore  oc^ 
cupatam  ,  &  cfi'ent  taies  lites  qubd  impojfi- 
bile  efi'et  cas  refcindere  ,  qui  n»c  prohatio- 
nem  fujficientem  haberent  :  éf  ex  talibus  li~ 
tibus  per  pet  u  A  effent  contentiones  ,  éf*  for  fi - 
tam  odia,  inter  lïtigantcs  ,  Ô*  fie  tota  pxx 
Reip.   perturbât  a.   Secunda    ratio  efi  ,  qwa 
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■poteji  ïegiflator  jnfie  per  legem  panne  tranf- 
gredientem  ciijus  tra?2sgreJJio  vergit  in  detri- 
wentum  Rcipub  &  fi  p'œnâ  corporali  ,  ergo 
multo  magts  pecunïp.na  ,  &  hic  appltczndc. 
mm  fifco  ,  ergo  pari  ratione  poteji  eitm  puni" 
re  pœnâ  tait  ,  applïcundo  illud  ,  in  quo  pu- 
Tiîtur  ,  alicui  qui  in  hoc  efi  minifier  legis  : 
fed  negUgens  rem  [uzm  înnîo  tempore  tranf- 
greditHr  ,  tta  cpnod  ejus  tranfgrejfio  efi  in 
deîrimentum  Keipuh.  quia  impedtr/jentum  pa- 
CÏ6  ;  ergo  jpifie  potefi  lex  ,  ficut  rem  illam  ne- 
glccfam  applicare  fifco  ,  ita  ad  majorem  pa- 
fem  iUzm  transferre  in  illum  qni  eam  tanta 
terKpcre  occupavit  ,  tanquam  in  mïnifirum 
îeoi:.  Sylveftsr  cite  (Quelques  Sommiftes  , 
v]ai  dilenr  cju'il  y  a  des  Thcologienis  de 
contraire  fentimenc  :  Dicit  Sam.  Rvfel.  cy 
q'i'.idarr,  alii  ,  q?tod  fecundhm  Thcologos  refit^ 
tuere  tenetur.  Mais  il  ajoure  immediacemcnc 
après  ,  cu'i!  r/a  lu.  chez  aucun  Thcologitni 
^Ijjcd  numquam  legi  V.  ¥r&fcriptio  i.  q.  13, 
&  li  dir  avoir  Ivi  le  contraire  dans  S.  Tho- 
mas &  Scot.  Il  remarque  auiE  <{ue  fùivaîipe 
le  lentimcnc  de  queic|ues  Canoiiiftes,  la  pref- 
ciiption  ii'eil  pas  un  raoien  Icgicime  de  pof- 
ieder  en  con fcience  ;  mais  il  ajoure  inconti- 
nen:  après  :  Sed  contrer ium  clamant  pêne 
cmnes  alii  ;  ditentes  i)idl{ii;:cïè  qaod  non  te- 
neiur  reftituere  in  conÇciemia  ,  fi  occurrrmt 
om?iia  de  jure  reanlfita  ad  prtfcriptionem, 
JEt  ita  indubitanter  tencndt^m  efi  ,  qtùia  ifia 
fiatuerunt  Leges  ^  Cxncms  tum  in  pœnam  , 
îum  enam  propter  honum  commune  ,  cai  hoc 
expùdit  ad  lires  dirimendas  :  propter  quod 
hinurn  fi  alicui  pojftint  aiijerre  vitam,  mtiltO' 


deplufieurs  Cas  de  confcience,  <éfc.  5  5 
m^gii  fubjiantiam.  V^ide  ji^m  fAciimt ,  hoc 
meum^  hoc  timm.  8.  d.  qHojure  ;  &*  conditor 
Legts  aut  C^nonts  potefl  mïhi  d.^^re  rem  nUe- 
?iam  ,  &  tnttis  ero  tf.  de  evici.  Lutins,  c.  de 
qujidnen  pr&fcript.  Berie  a  Zencne  ,  quod  va- 
tellige  ,  ex  cauÇn  ^^puîc^  in  pxnam  ,  -fj/  qiiia, 
expedit  bono  communï.  On  pourrok  cirei:  une 
infîniré  d'autres  Théologiens  anciens  &  nio- 
dernesjmais  il  fuBira  d'apovcei-ici  les  cernies 
de  Geifon  dans  une  leçon  qu'il  fie  à.  S.  Vidoi' 
en  14;  o.  rapprcéc  au  1.  i.  de  fcs  Oeuvres, de 
rédicion  de  i6o5.  p.  535,  £f  h'ic  funditur 
ration.ibilit^vs  prâfcriptionis ,  C^  jiijia,  detentio 
rei  qt{&  prias  fuit  aliène  \  j^fl^  ,  inqu^tm  ,  ne- 
dum  in  foro  content'tofo  ,  fed  confcicntm.  £c 
dans  fon  Livre  de  ?oîe[^.  EccUf.  confU.  10. 
iu  fini.  FundyitHr  (^  jui  pr&fcriptionts  p:mien- 
fis,  ne  fin  t  incerf  n  do^inix  ,  7i2gle^oris  rerum 
propri/irum  ,  ac  jujie  tra-nsfercmls  ,  etiam 
aptid  Deum  Ô*  confcianti.^m  ,  txle  dj}nï;itnm^ 
in  bonAjidei  pojf'jjûre-fn  &  prAfcriptorcm  legi- 
timum. 

Sur  le  III.  Cas  ,  Q^i'on  peuc  fe  fcrvir  cix 
confcience  de  la  p.efciipcion  ,  lors  qu'il  y  a 
eu  inftance  formée  ,  laquelle  eft  depuis- 
perie  fau:e  de  pourfaiccs  pcn^anc  le  laps  d* 
crois  années  ,  conformément  va  l'aiciclc  15. 
de  l'Ordonnance  deRoullîllon,  qui  porte  :  " 
L'infcance  inrcnrée  ,  ores  qu'elle  foie  cou-  " 
reliée  ,  fi  par  laps  de  trois  ans  elle  cil  dif-  '' 
continuée  ,  n'aura  aucun  etfcc  de  perpétuer  '* 
ou  p'.oioger  l'adion  \  ains  aura  la  prelcrip-  *' 
tio\-\  fon  cours  ,  comme  fi  ladite  inllancc  " 
n'avoit  été  formée  ni  introduite  j  &  fans  '' 
cju'on  pitilic  precendte  ladi:c   prelcripciou  " 
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5,  avoir  été  interrornpuë:pourvLi  que  celui  qui 
f  oilede  ne  devienne  pas  de  mauvaife  foi  dans 
ce  tems  de  l'inftancc  ou  depuis  ,  ni  dans  un. 
doute  bien  fondéjc'cll  à  dire,  que  quand  l'inf- 
tance  niême  conceftée  n'opère  rien  contre  la 
bonne  foi  de  celui  qui  polfedejla  prcfcriptioii 
«e  laiiTe  pas  d'avoir  fon  cours.  La  raifon  de 
ceci  cil ,  que  pour  lors  la  prefcription  conti- 
nue. Or  on  peut  fe  fervir  en  coafcience  d'une 
Jegitirae  prefcription. 

Que  fi  par  cette  inftance  ,  quoique  péri- 
mée par  le  laps  de  trois  ans  ,   le  poilciTeur 
devient  dans  un  doute  bien  fondé  ,  en  ce  cas 
il  y  a  différentes  opinions  chez  les  TKcolo- 
gi:ns  &  les  CanonilVcs.  Les  uns  cltiment  que 
ce  doute  interrompt  la  prefcription  ,    parce 
qu'il  ôte  le  poilelfeur   de  la  bonne  foi  dans 
laquelle  il  étoic  ;  car  quoique    ce  doute  ne 
Je  mette  pas  en  mauvaife  foi  ,   il  fait  néan- 
moins qu'il  n'eft  plus  en  bonne  foi ,  ou  plu- 
tôt qu'il  n'cfc  ni  mi^U   m  bo^Afidei  pojfcjfhr  , 
mais  ??û'a  bons,  :  &  partant   qu'il    ne  peut  en 
confcience  fe  fervir  d'une  telle  prefcription. 
Les  autres  au  contraire  efliment  ,  que  quoi  , 
que  la  bonne  foi  foit   neceiTaijre  pour  -com- 
mencer une  poiTciTion  pour  prefcrirc  ,  néan- 
moins elle  n'ell  pas  necelTaire  pour   la  con- 
tinuer ,   &   qu'il  lufFit  que  celui  qui  poffede 
ne  fbit  pas  en  mauvaife  foi  dans    le  cours 
du  tems  requis    pour  la   prefcription.     C'cll 
l'opinion  la  mieux  fondée,&  que  la  glofe  fur 
le  chapitre  ,   §liiO'?lam  ,   de  prâfcript.   a   ex- 
pliqué en  ces  termes  :.  'sluid  fi    d/tbitat  an 
resjîtf;i:i,  &  habeat  jnfia?n  caitfam    dubi- 
taîîonls  ?  Adhiic  dicltur  bonsi  fidei  pojfejfor  , 


de  plujietirs  Cm  de  confcience^&c.  ^7 
C^  utithr  fruciihi46  ,  ff.  de  ufuris,  qui  fait  ,  §, 
hon&  fidei.  Et  in  hoc  cafu  prAfcribit  ,  licst 
haJoent  confciensiam  diibl^im  ,  non  tAmen  U^ 
film  i  quia  ntfcit  adhuc  an  res  fie  ^Aienu  , 
débet  inquirere  ab  aliis  de  re  illu  m  fie. 
perveniat  ad  veritatem.  Elle  eft  î ondée  lur 
Je  C.  ^ionUm  da  Concile  de  Latran  ,  qui 
apués  avoir  défini  que  nulU  valet  abfque 
hona  fide  préifcriptio  t.%m  canonica  quam  ci- 
'vilis  ,  ajoute  :  Vnde  oportet  Ht  qui  prjif- 
cribit,  in  nulla  temporis  parte  rei  habeat  conf- 
cientiain  alien&.  Pau  Jelquelles  paroles  il 
faïc  entendre  qu'il  eft  necciîaire  ,  pour  éta- 
blir une  prefcripcion  légitime  ,  qu'il  y  ait 
de  la  bonne  foi  en  celui  qui  polTedeice  qui 
le  doit  entendre  au  moins  du  commence- 
ment de  la  poircfTion  ;  mais  au/Ti  qu'il  fufîic 
dans  la  fuire  du  tems  ,  qu=  c;;lui  qui  polfe- 
de  pour  prefcrue  ,  n'aie  point  de  la  mauvaife. 
foi  :  In  niilla  temporis  ptrte  rei  habaat  canf- 
ciemium  aliène.  Elle  eft  fondce  fur  le  C. 
Virgo.  55.  q,  1.  In  jure  pr&diorum  tamditi 
quifque  bona  fidei  pojfcjfor  recîijftme  dicitur  ^ 
quandiH  fe  pojftdere  ignorxt  a':enu/?i.  Celui 
qui  eft  dans  le  doute  ,  rei  non  h^bet  conf- 
cienttam  aliène.  E.le  eft  fondée  fur  le  C. 
UtomlniùS  ,  de  fecwiJ.iâ  n:iptM  ,  où  il  eît 
déclaré  ,  qu'une  femme  qui  eft  dans  le  dourc 
de  la  mort  de  fou  premii-'r  mari  ,  eft  obli- 
gée tant  qu'il  n'y  a  que  du  dou:e  ,  de  rendre 
le  devoir  à  celui  qu'elle  a  époufc  ,  dans  î.i 
pcnfée  que,  ce  premier  écûii  mort  :  Si  di 
morte  prions  conjugn  adhuc  fibi  eKiflimit 
dubitandum  ,  ei  qui  fibi  nnpfit  d^b-tii^n  noii^ 
dinegti  pofiuUnti.  Il  parait  par  là  ,  que  l  oa 

C     Y 
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peut  tîans  le  doute  n'être  pas  en  mauvarfc 
foi.  Elle  eft  fondée  fur  cette  raifon  de  S)rl- 
vçfier  q.  3'.  cit.  C^w  dubitatio  AquiiUter  mé- 
dia inter  contradifiorias  opinîones  ,  fi  uni 
j>erv:nit  eam  non  toUi  plu4  qukm  alii^m  ,  (^ 
cœterïs  paribus  ,  favendum  erit  illi  qusL 
■prïùs  iner%î  ,  C^  poùor  erit.  conàit'to  pojft- 
dentis.  Que  fi  celui  qui  pcfTede  ceïTe  par 
cette  in  (lance  ,  ou  autrement  ,  d'être  dans  la 
boune  foi  dans  laquelle  il  a  commencé  fa 
pofrcflîon  ,  &  qu'ail  devienne  de  mauvaife- 
roi  i  on  demande  en  ce  cas  s'il  pourra  fe 
fervir  en  confcience  de  cette  prefcription  , 
commencée  en  bonne  foi ,  Se  continuée  en 
jiiauvaife  ? 

Si  on  examine  cette  diScuIté  par  le  Droic 
Canonique  ,  il  faut  dire  qu'il  n'eft  pas  permis, 
de  fe  fervir  en  confcience  de  cette  prefcrip^ 
tion.  La  preuve  en  efr  évidente  dans  le  ch. 
ViglUnti  ,  de  pmfcrlpt,  VigiUnti  fiudio  cn- 
'vendum  efi  ,  ne  maU  fid-ei  fOjfejjores  fimus. 
in  prédits  alienis  :  quoniam  null(t  antiquité 
diernm  poJfcjTto  juvat  aliquem  fnaU  fidei  pof-. 
fejforem  ,  ni  fi  nfipueript  ^poji'qnetm  fe  aliéna, 
nover'tt  pofidere  3  cum  b^is,  fidei  pojfejfâf 
dici  non  pojjlt.  Et  dans  le  C.  ^ioniam  ,  ea- 
ccs  mots  :  Oport'ct  Pit  qui  pr&fcnbit  :  in^nullit, 
temporis  parte  rei  confcientiarn  h^beaf  alieitét. 
Et  dans  la  régie  FoJJe(foy  ,  de  rcg.  juris  '<n  i. 
Foffejfor  maU  fidei  ullo  tempère  nm  pr&fcri- 
hit. 

Si  on  l'examine  par  le  Droit  Civil ,  il  faut 
dire  qu'il  eft  permis  de  fe  fervir  en  confciea- 
ce  de  cette  prefcription  ,  quand  elle  eft  <fet 
îfça:c  ans  ^  non  pas  en  favcuj'di*  j^rcfttit.- 


de  plu  fleurs  Cas  de  confcience,  ^c.  ^<^ 
vant.mais  en  haine  &  punition  de  celui  qui 
e(t  paielfcux  &  negiigenc  à  pouiTuivre  Tes 
ticoits  ,  &  pour  évicei-  l'erreur  &  la  confa- 
fion  du  long-cems.  Ephejmus  enim  LegïJlA,- 
tor  fol iim  pr opter  -jifan^dam  mferorum  fegni- 
tiem  ,  éf*  longi  temporis  errorem  ^  confifo- 
ncm,primus  tricennAli  vel  qH.zdragendi  pnf- 
criptioni  viçorem  leg'is  impofuit.  ch.  Vigi- 
lanti  cit.  On  peu:  voir  la  Loi.  Si  quis  ernp- 
tionvs.  c.  de  pr&fcript.  30.  vel  40.  anno' 
YHm  ,  &c. 

Si  on  l'examine  par  la  manière  des  Juge- 
mens  des  Parlemcns  de  France  ,  il  faut  dire 
qu'il  cft  permis  de  fe  fervir  de  cette  prefcrip- 
rion   quelquefois  \  mais  non   pas  toujours  , 
félon  la  qualité  de  la    mauvaife  foi.  Si  cette 
mauvaife  foi  eft  form:'lle,avcc  mauvaife  conf^ 
cience  ians  excufe  ,  il  n'ell  pas   permis  de  fe 
fervir  de  ctiiç.  prefcripiion  j  mais  fi  c'cft  une 
fimple  mauvaife  foi  qui  procède  d'ignorance 
He  droit  ou  de  négligence,  il  eft  permis  de  fe 
fervir  de  cette  prefcripcion  ,  Cette  manière 
eft  un  tempérament  des  dx;ux  décifions  op- 
polccs   y  de  celle  du  Droit  Canonique  ,  & 
éie  celle  du  Droit  Civil  ,   &  elle  a  force   de 
Loi. 

Mais  en  ce  qu'elle  a  quelque  chofe  d'op- 
pofé  au  Droit  Canonique,  on  peut  demander^ 
s'il  elt  fur  de  fe  fervir  en  confcience  ,  de  la 
prefcription  qu'elle  approuve,  quoiqu'elle 
enferme  de  la  mauvailc  toi  dans  la  fuire  ? 

Il  y  a  deux  opinions  fur  cela  foimcHc- 
nienr  oppofées.  L'une  eft  ,  qu'on  ne  fc  peur 
fervir  d'une  telle  prefciiprion  que  dans  H: 
fan.  civil.  L'autre  c(> ,  qu'elle  peut  être  boiv 
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ne  même  dans  le  for  de  la  confclence.  Celle- 
ci  cCz  U  meilleure  :  car  ce  n'efl:  pas  à  la  puif- 
iance  fpiriruelle  de  refiler  les  chofes  pureo'ienc 
temporelles.  Comme  c'efl  par  raïuorité  des. 
Pline ;s  temporels  que  nons  pofTedons  les 
biens,  c'efl  à  eux  fculs  à  prelcrire  les  moiens 
legicimcs  de  les  aquerir.  C'eft  à  eux  feuls  de 
piiiiir  les  iiegligens  par  la  fubltra^lion  de  ce 
qu'ils  ont  négligé  de  polfeder  ,  &  d'apliquei:. 
le  bien  donc  ils  les  privent  ,  au.  profit  de 
ceux  qu'ils  jugent  a  propos  pour  l'avantage 
d-  la  chofe  publique.  C'eft  à  eux  aulTi  de 
diftribuer  les  biens  félon  qu'il  eit  utile  pour 
l'Etat  :  &  les  Canons  cirez  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  dans  les  Royaumes  &  les  Souverai- 
netez  où  ils  font  forcez  par  l'authoricé  tem- 
porelle fouveraine  :  In  materia  non  concer" 
ntnte  periculum  animA  legcs  funt  fevustudA  in, 
fcrofuo  ,  C^  jus  Canonicum  in  fuo  ;  ideo  dicit 
JSar.  quod  prAJcriptiones  ,  longijfimi  temporis  ^ 
quA  proccdimt  ex  foU  negligentia  non  petentis, 
Û"  non  ex  facîo  po[ftden:ïs  prAfcrihuntiir  cum 
mzlci  fide.  Clojfa  in  reg.  pojfejjor  ,  de  reg.  ja^ 
ris  in  6. 

Sur  le  IV.  Cas  ,  Que  les  Parlemens  peu- 
vent fur  des  apels  comm^  d'abus  ,  declarei:: 
des  mariages  non  'vaL^blement  cantrafiez  , 
en  deux  manières  :  Ou  parce  qu'ils  ont  été: 
contrariez  par  des  perfonncs  encre  lefquel- 
les  il  y  avoir  un  empèckemem  reconnut  pour 
dinm^nt  dans  toute  l'EgUfe  ,-  comme  par. 
exemple  ,  parce  qu'elles  (oiU  dans  le  croilié- 
me  degré  de  confangumité  j  que  la  hlle  a  été- 
ravie  contre  fon  gré  ,  ô:  l'a  coi-icraclé  étant 
en  la  pui.lfar.ce   de  fon  raviiTeur  j  Ou  parsej 


deplujteurs  Cas  de  confàence,&c.  ^î 
qu'ils  ont  été  contradez  par  des  enfans  de 
famille  mineurs  ,  [dm  le  conftntemmc  &•  con^ 
tre  le  gré  de  leurs  piirens  ,  foie  qu'on  ne  leur 
air  pas  ravi  ces  mineurs,  foie  qu'ils  leur  aient 
été  ravis. 

A  l'égard  des  mariag-es  déclarez  non  vala- 
blemenc  contractez  ,  par  Arrer ,  parce  que  les 
parties  étoient  dans  un  empêchement  reconni* 
pour  dirimant  dzns  toute  l'Eglife  ',  il  faut  trai- 
ter ces  perlbnnes  comme  aianc  contraClé  uii 
mariage  nul. 

A  l'égai-d  des  autres,comme  font  ceux  des 
enfans  de  f-zmille  mineurs  ,  contractez,  f%ns  (3* 
contre  le  confentement  de  leurs  parens  ;  s'il 
n'y  a  point  d'ailleurs  quelque  empéchemenc- 
d-irimanr,il  ne  faut  pas  les  confiderer  comme 
aiant  contradé  un  mariage  nul  y  mais  il  faut 
leur  défendre  de  fe  marier  avec  d'autres^Ieuc 
enjoindre  de  fe  garder  la  foi  ,  de  faire  ce 
qu'ils  pourront  pour  obtenir  le  conlcnccmeni* 
de  leurs  parens  >  &  s'ils  ne  le  peuvent  pas 
avoir ,  d'attendre  qu'ils  foient  majeurs  pour 
contracter  de  nouveau  entr'elles  ,  ou  racifier- 
leur  mariage  félon  qu'il  fera  jugé  à  propos. 

Car  on  ne  fçauroit  dire  ,  qu'il  y  ait  nullité 
en  ces  mariagcs,qu'en  fupofant  prcmiercmenr. 
Que  les  Princes  peuvent  mettre  des  empêche- 
mens  dirimans  aux  mariages  de  leurs  fujets, 
entant  que  le  mariage  eft  un  Contrat  Civil  ,. 
qui  ed  élevé  à  la  dignité  de  Sacrement  dans, 
la  Religion  Chrétienne  ,  leur  pouvoir  s'é- 
tealant  fur  ce  qui  ell  la  matière  de  ce  Sacre-, 
ment  ,  qui  n'cft  autre  que  le  Contrat  CiviL 
S.ccondement  ,  Qii'tn  Fiance  il  y  a  une  Or- 
doimance  qui  déclare  ,  que  le  défaut  de  çqu- 
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fentement  des   païens   eft  un  empêchement  • 
tliiimanc  du  mariage, cnraut  que  Concrac  Ci- 
vil coufîderé  comme  matici-e  du  Sacrement, 
Or  ces  deuxlupoiicions  ioiic  ou  au  moins  in- 
ccrraincs. 

Pour  ce  qui  efl  de  la  première  ,  il  n'y  a 
rien  de  conftanc  chez  les  I  heologiens.Iis  fonc 
par  ragez  lur  ceia  en  crois  Ciallès.  Les  uns 
ellimenr, Qu'il  n'ert  pasau  pouvoir  d'un  Prin- 
ce Chrécien  de  mettre  de  ces  fortes  d'empé- 
chemensjparce  que  le  maiia^t  chez  les  Chré- 
tiens eft  un  Sacrement,  &  partant  hors  de  fa 
puilTance  j  parce  que  (liivanr  Je  Droit  Cano- 
nique au  ch  Tua,m  de  ordine  cognit.  toutes  les 
caufes  du  m.ariagc  l'ont  du  for  Ecclefiaftique, 
parce  qu'il  a  été  jugé  par  le  Q  de  Ftancia.de 
fponf^l  qu'un  mariage  concrfidépar  un  Fran- 
çois avec  une  fille  de  Saxe  ,  félon  les  loix  du- 
pais de  la  fille  ,  &  non  pas  félon  les  Loix  de 
îrance,  n'étoit  pas  invalide.  Et  enfin,  parce 
que  fuivant  la  maxime  de  Gracicn,A^/r/>»a'- 
nia,  regumur  jure  peli^  non  jure  fori.  c.Eftphe- 
tnium.  2.  q.  3. 

Les  autres  elliment  que  cela  efl:  au  pou  voie 
d'un  Prince  Chrétien  abfolument  ,  &  indé- 
pendamment de  l'autorité  ou  permilfion  de 
î'EgHfe.  Et  ils  aporrent  pour  preuve  de  leur 
dovftrine  les.  Loix  des  Empereurs  ,  que  i'oa 
peut  voir  dans  le  Digefte  &  dans  le  Code 
Juftinien  ,  &  même  dans  celui  de  Theodofe.. 
Les  aufies  foûcienncnt  que  ce  pouvoir  na- 
partient  au  Prince  ,  que  ilipofé  que  l'Eglilè' 
ne  fe  l'air  point  refervé  ,  comme  elle  a  faic. 
C'cft  l'opinion  de  Sanchcz  \.  j.  de  mAtrira^ 
4ifj^.3 .  ou  q.ue  lupofé  c^ne  l'Eglifc  lui  ea  dun- 


de  flufieurs  Cas  de  cënfcîence,  ^c.  6^ 
ne  la  pcnnilîion  &:  qu'elle  ne  s'y  opofe  pas» 
Ceft  celle  de  Soto  in  4,  dift.  40.  c],  uni.  a.  5:. 
ou  que  fupofé  que  l'Eglife  accepce  ce  que  le 
Prince  oidonneia  en  vertu  de  ce  pouvoir  ,  & 
qu'elle  le  confiime  par  une  Loi  fenïblable» 
C'eft:  l'opinion  de  Gamache  tr^kct  de  matrim», 
chapicïe  15. 

Selon  les  Auteurs  de  cette  fc-conde  Cla/Te, 
les  Princes  peuvent  mettre  de  ces  fortes  d'em- 
péchcmcns,  mais  leur  featiment  n'eft  qu'une 
opinion, &  partant  c'eft  une  choîe  incertaine^ 

Selon  ceux  de  la  pvcmieie,lcs  Princes  n'ea 
peuvent  mettre  aucun  ,  &  partant  >  c'eft  une 
chofe  fauffe. 

Selon  ceux  de  la  troific|ne,les  Princes  n'ont 
pu  mettre  celui  dont  il  s'agit  ;  car  le  ConcL- 
de  Trente  iai^.  14.  de  reform.  matrim.c.  i. 
condamne  d'anatheme  ceux  ,  qui  fais}  affir- 
want^mdtrimonia,  à  Jîiikfatnili^fine  confinr^ 
fu  parenfum  contracîa.irrita  effe^  0*  pArentesu 
iA  rata  'vel  irrirA  facere  poff'e  :  encore  que- 
fancla  Dei  Ecclejia  ex  jujl/fftmis  caujis  illa, 
fewper  deteflata  ejl  atque  prohibait.  Et  par- 
tant, c'eft  rupofer  faux  ,  que  de  lupolcr  que 
ces  mariages  Ibient  nuls,  à  cauiè  qu'il  y  a  un, 
empécheuKnt  apofé  par  le  Prince  ,  quand  il 
feroic  vrai  qu'il  l'auroit  apoCé. 

Pour  ce  qui  cft  de  la  féconde  fupofîtion  , 
e'eft  à  fçavoir  ,  Qu'il  y  aie  une  Ordonnance 
en  France  qu'il  déclare  que  le  défaut  du  con- 
fcntement  des  parcnsell  un  empêchement  di~ 
limant  du  mariage  ,  tnrant  que  Comrat  Ci' 
'Vil  confideré  cornrr.e  mature  du  Sacremeyity  il 
eft  certain  qu'elle  n'eft  pas  véritable.  L'arti- 
cle 40.   de    rOid-vHuacc  de   Kois   veut,** 
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,,  Que  nul  de  quelque  ccar  ,  qualité  &  con- 
^  dicion  qu'il  foie  ,  ne  pourra  valablement 
,,  conrraclier  maiiage  fans  la  proclama cion 
,,  des  bans  Faice  par  trois  divers  jours  de  Fêtes 
3,  précédentes  ,  avec  intervalle  competant , 
„  dont  on  pourra  obtenir  dilpenle  ,  (inoo. 
„  après  la  première  proclamation  faite  ,  ôc  ce 
,,  feulement  pour  quelque  urgente  ou  le^iti- 
„  me  caufe,  &  à  la  requifition'des  principaux 
„  &  des  plus  proches  parens  communs  des 
>,  parties  contractantes.  La  Déclaration  de 
,5  1^3^.  ordonnejQiie  céz  article  de  l'Ordon- 
j,  nance  de  Blois  fera  exaclenienc  gardé  ,  & 
,j  en  l'interprétant ,  que  la  proclamation  des 
,,  bans  fera  faite  p.u' le  Curé  de  chacune  des 
,>  parties  ,  avec  le  confcnrement  des  pcres, 
„  mères,  tuteurs,  ou  cuiateuvs  ,  s'ils  (ont  eu^- 
,,.  fans  de  famille  ou  en  la  puilîancc  d'aucrui. 
Mais  ni  cette  Ordoni:^nce  ,  ni  cette  Déclara- 
tion ne  difent  pas ,  que  les  mariages  des  eu- 
fans  de  famille  ou  en  la  puilfance  d'autrui  j 
faits  fanspioclamation  ou  avec  proclamatiô, 
Se  non  pas  du  confentement  des  pères  , mè- 
res ,  tuteurs  ,  ou  curateurs  foienc  non  vala- 
blement contradez  par  raport  au  Sacrement^ 
&  non  pas  feulement  par  raport  aux  éfeis  Ci^ 
'vils  :  &  il  auroit  été  necclfaire  de  fpecifier 
que  ces  Contrats  font  déclarez  non  valables 
pAr  raport  ^/<  Sacrement  ,  fî  l'intention  du. 
Legiflateur  avait  été  relie  :  autrement  on  a 
tout  lujet  d'être  perfuadé  que  quand  ils  font 
déclarez  non  valables  ,  ce  n'ell  que  par  ra- 
porc  aux  éfets  Ciuils.  C'eft  pour  quoi  Je 
Commentateur  de  Loiier  1.  m. 6.  a  écrit:II  eft. 
3,  bien  certain  que  quar.d  les  Ju^es  RoiauXi 
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Se  fcculiers  ,  ou  les  Parlemens  auiqucis  "^ 
aparuient  l'exécution  de  l'Ordonnance,  de-  '^ 
clareuc  un  mariage  non  valablement  con-  '^ 
tradé  ,  ils  ne  prennent  pas  connoillancc  du  " 
mariage  comme  Sacrement  ,  mais  comme  " 
un  Contrat  Civil  ,  qui  ctl:  le  ieminaire  des  *' 
Etats, la  fource  &  l'origine  de  la  ibcieté  ci-ci* 
vilc5lc  fondement  des  familles  qui  compo-  **^ 
fcnt  la  Republique  &  fervent  de  principe  à  " 
former  leur  Police  j  &  l'exécution  des  Ju-  " 
gcmens  &  Arrêts  qui  interviennent  fiu:  la  " 
queition  du  mariage  ,  ne  concerne  que  les  " 
efets  Civils  Se  coutumiersifçavoir  l'alliance," 
l'état  de  la  femme  &  des  enfans ,  la  com-  '* 
munauté  des  biens ,  le  doiiaire  ,  les  con-  **^ 
vantions  matrimoniales  ,  les  fucce(fions,&  " 
autres  femblables  ;  à  l'égard  defquels  ,  par  " 
un  A6le  de  Police  qui  regarde  la  focieté  Ci-  ** 
vile  ,  le  repos  des  familles  »  &  le  bien  des  " 
fujets  du  Roy  ,  fes  Juges  &  fes  Parlemens  '' 
déclarent  un  mariage ,  non  pas  nul ,  mais  " 
non  valablement  contrarié  3  lans  toucher  '* 
au  Sacrcmentiétant  contraire  aux  Loix  Po-  ^^ 
litiqucs  de  l'Etat  ,  &  aux  Ordonnances  du  " 
Roïaumc, comme  en  l'efpecc  de  la  Loi  folio  '^ 
48. §.  I.  de  ritti  ntipt.  en  ces  mots  ;  Contra  " 
Icgem  fnaritus  eft  '  Se  il  n'y  a  pas  inconve-  " 
nient,  que  dans  le  for  intérieur  &  de  conf-  *' 
cience  il  y  ait  mariage,  Se  qu'à  l'égard  des  ** 
Loix  il  n'y  en  ait  point  pour  les  A<t1es  Se  " 
efets  Civils  &  coutumicrs. 

Sur  le  V.  Cas  ,  qui  regarde  le  dommage 
émergeant  j  Qije  dans  le  cas  auquel  le  débi- 
teur ,  quoique  folvable  ,  difere  ou  refufe  de 
paier,ne  le  pouvant  faire  fans  s'incommoder. 
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encore  qu'il  en  foit    folicité  &  prefTé  par  le 
créancier  ,  qui  a  befoin  de  ion  argent  pour 
fiibvenir  à  les  afaires  :,  comme  pour   nourrir 
fa  famille  ,   pour   l'emploier  dans  le  trafic  , 
s'il  cil  Marchand,  pour  en  aquiter  des  dettes 
dont  lui  même  paie  des  intérêts  ;  en   ce   cas 
le  créancier  peut  fe  pourvoir  en  Juftice  ,  & 
obtenir  Sentence  de  condamnation  aux  inté- 
rêts contre  ion  débiteur  du  jour  de  l'Exploit, 
à  caufe  du  dommage  qu'il  foafrc  pour  le  re- 
tardement du  paiement  ;  mais  il  ne  peut  fans 
une  Sentence  de  conàa^mnft^tion    précédente  , 
prendre  des  intérêts  à  cauie  du   dommage 
qu'il  ibufrc  ,  quoique  le  débiteur  y  confente, 
&  ofre  de  les  paier  plutôt  que  d'être  contraint 
au  paiement  du  principal  ,  dans  le  refTort  à.ft^ 
Parlcmens  où  l'article   ^o.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  eft  en  vigueur  ,  comme  à  Paris  , 
où  quoique    l'Ordonnance   d'Orléans   n'ait 
pas  été  vérifié  ,  celle  de  RoufTdlon  l'a  été  , 
le  i6.    article    de  laquelle  ordonne    d'ob- 
ferver  celle  d'Orléans.  Et  à  l'égard  du  Parle- 
ment de  Bûurdeaux  ,  qu'il  le  peut  fans  Sen- 
tence de  condamnation  précédente  ,  en  ver- 
tu &  du  jour  du  commandement  fait  de  paier  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  demande  judiciaire 
d'intérêts. Et  enfin  à  l'égard  du  Parlement  de 
Touloufe  ,  qu'il  le  peut  fans   Sentence  de  con- 
damnation j  fans  demande  judiciaire  des  in- 
térêts ,  fans  commandement  de  vdjiQr  du  jour 
du  terme  échu.  Mais  il  ne  peut   dans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Vctrls  avant  la  Senten- 
ce de  condamnation  obtenue  ,   ni  dans  celui 
de  Bofirdeaux  avant   le  commandement  fait 
de  paier ,  ni  dan^  celui  de  Toaloufe  avant  le 
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rcrmc    échiï  ,    prendre    aiicims  intérêts. 

Qu'il  piuifc  fe  pourvoir  en  Juirice  &  ob- 
tenir Sentence  de  condamnation  aux  intérêts 
contre  Ion  débiteur  ,  du  jour  de  l'Exploit  , 
à-  caufc  du  dommai^e  qu'il  ibuhe  pour  le  re- 
tardement du  paiement ,  &  qu'il  ne  puilTc  au- 
paravant la  Sentence  obtenue  prendre  les  in- 
térêts, il  clt  évident  par  l'arricle  cité  de  l'Or- 
donnance d'OdeansiContre  les  condamnez  " 
à  paier  certaine  ibmmc  de  deniers  due  par  " 
cedule  ou  obligation  ,  feront  adjugez  les  '* 
dommages  &  intérêts  requis  pour  le  retar-  " 
dément  du  paiement,  à  compter  du  jour  de  " 
l'ajournement  qui  leur  aura  été  fait. 

Qu'il  puiife  prendre  les  intérêts  dans  le 
refTort  du  Parlement  de  Bourdenux  ,  en  vertu 
&  du  jour  du  com/nand^^nent^Sc  qu'il  ne  puiilc 
auparavant  ,  il  ell  évident  par  l'Atle  de  no- 
toriété des  Oficiers  du  Siège  Prclidial  de 
Saintes  ,  relTort  dudit  Parlement  ,  du  mois 
de  Janvier  1639.  qui  porte  ,  Que  dans  ce 
Siège  &  dans  tout  le  rclfort  de  ce  Parlement 
i'ufage  cil  ,  au€  les  femmes  de  deniers  dues 
par  cedules  CT  ohligAtims  froduifent  intérêts 
du  jour  du  commA7idement  de  paier,  qui  conf- 
tîtu'é  le  débiteur  en  demeure  ,  fans  qu'il  foit 
hefoin  de  demande  judiciaire  d'intérêts.  Ceci 
clîraporté  par  Brodeau  fur  Lodet  L.  Inte-^ 
rhs,  8. 

Qu'il  puifTc  les  prendre  dans  le  rclTort  du 
Parlement  de  Toidoufe  precilement,  &  à  cau- 
fc du  jour  du  terme  &  de  la  piomcllc  ou 
obligation  échue  ,  &  qu'il  ne  le  puill'e  aupa- 
ravant j  il  apcrt  par  un  Ac\e  de  notoriété  ex- 
pédie en  U  Senechaullce    Sc   Siège  Prclidial 
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de  Toiifoufe  le  I .  Août  i6z6.   dont   cil  fait 

mcucion  chez  Loiicc  au  lieu  cité. 

Que  fi  l'on  dit  Qu'avant  la  Sentence  , 
avant  la  demande  judiciaire  ,  avant  le  com- 
mandement de  paier  ,  avant  même  le  terme 
échu  ,  il  (q  peut  faire  que  le  créancier  foufrc 
mi  véritable  dommage  ,  dont  il  femble  que 
le  débiteur  foit  la  caule  véritable  ,  &  que 
comme  il  ne  tient  qu'à  lui  de  le  faire  ceffer, 
il  femble  qu'il  foit  obligé  de  le  réparer  fans 
atcndre  qu'il  y  foit  tondamné  par  la  Juftice  , 
le  Juge  qui  condamne  à  paier  les  intérêts 
eu.  jour  de  la  demande ,  ne  faifant  que  dé- 
clarer l'obligation  où  éroit  déjà  le  débiteur  : 
&  par  confequent  le  créancier  qui  les  reçoit 
avant  même  la  Sentence  du  Juge  ,  ne  fait 
point  de  mal  ni  d'injuftice  j  fur  tout  fî  le  dé- 
biteur y  confent  ,  &  ofre  volontairement  de 
les  paier. 

On  repondra  à  cette  objeâ:ion  ,  Que  le 
créancier  eft  lui-même  la  caufe  du  domma- 
ge qu'il  foufre, quand  il  le  foufre  de  fon  bon 
gré  &  tres-volontairement,&  que  comme  on 
ne  fait  aucun  tort  à  celui  qui  le  vent  bien  , 
volenti  non  fit  injuria,\t  débiteur  ne  lui  doit 
aucune  reilitution  ni  dédommagement  pour 
tout  ce  tcms-là  :  il  lui  en  doit  feulement  à 
commencer  au  tems  qu'il  cefîe  de  vouloir 
bien  foufrir  ce  dommage  :  &  il  ceîfc  de  vou- 
•  loir  bien  foufrir, quand  le  terme  cil  échûjdans 
le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe  j  quand  ii 
fait  faire  un  commandement  de  paier  ,  dans 
celui  de  Bourdea.ux  ■  &  quand  il  obtient  Sen- 
tence en  confequcnce  de  l'Exploit  du  jour  du- 
quel ils  lui  font  adjugez,,  dans  celui  de  Vi^^nu 
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Quant  à  ce  que  l'on  objeâie  ,  Que  fi  les 
créanciers  dévoient  pourfuivre  en  Juftice  le 
paiement  de  leurs  dettes  ,  &  faire  faifir  les 
biens  de  leurs  débiteurs  ,  ce  fcroit  donner  lieu 
à  une  iniinicé  de  procès,  qui  cauferoient  fou- 
vent  la  ruine  des  uns  &  des  autresrque  fouvent 
un  créancier  n'a  pas  moien  de  faire  les  frais 
d'un  procès  ,  Se  eue  les  débiteurs  de  leur  côté 
trouvent  leur  avantage  à  paier  les  intérêts  , 
étant  peut-être  en  danger  d'être  ruinez  fi  on 
vient  à  les  pourfuivre  &  à  vendre  leur  bien. 

On  repond  ,  qu'à  Touloufe  il  n'eil  point 
necefiàirc  de  pourfuivre  en  Juftice,il  fufit  d'a- 
tendre  que  le  terme  foit  échii-,qu'à  Bourdeaux 
un  fimple  commandement  de  faire  paier  fu- 
fit:&  qu'à  Varis  il  lufit  d'obtenir  une  Senten- 
ce de  condamnation  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  faire  faifir  le  bien  des  débiteurs. 

Il  ne  rcfbe  plus  qu'à  examuier  les  raifons 
qui  font  aportecs  dans  l'cxpofé  ,  par  Icfquel- 
Ics  on  veut  conclure  qu'il  n'efl  point  dû 
d'intérêts  à  caufe  du  dommage  émergeant , 
entant  que  ces  raifons  fembicnt  être  contrai- 
res à  la  rcponfe  qui  vient  d'être  faite. 

On  dit  1 .  La  raifon  qu'on  allègue  prouve 
trop  :  car  il  s'enfuit  de  là  que  le  débiteur 
feroit  tenu  de  reparer  tout  le  dommage  quel 
qu'il  fût ,  &  non  feulement  de  paier  l'interêc 
au  denier  de  l'Ordonnance  ,  que  l'Ordon- 
nance n'a  pas  établi  un  certain  pié  &  une 
mclure  commune  pour  ces  dedommagemcns, 
puis  qu'elle  n'autorifc  pas  ces  intérêts  qui  fe 
prennent  par  la  convention  des  parties  faute 
de  paiement  ,  comme  par  forme  de  dédom- 
magement. 
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La  rcpoiîfe  eft,Quc  djins  les  Paricniens  où 
l'Ordonnance  cil  en  vigueur  ,  cette  objection 
n'a  pas  de  lieu  pour  le  tems  qui  fuit  l'obten- 
tion de  la  Sentence  :  car  elle  a  réglé  dans 
les  autres  Parlemens  où  elle  n'eft  pas  reçue  , 
c'eft  l'ufage  qui  a  réglé  ce  pie  &  cette  niefure 
commune, &  cet  ufage  ei\  autorifé  en  Juftice. 
Pour  le  tems  précèdent  les  chofes  requiies 
pour  avoir  droit  à  des  intérêts  ,  on  convient 
qu  il  n  cft  pas  permis  d'en  prendre  aucuns. 
Régulièrement  parlant  >  le  dommage  n'excc- 
de  pas  les  intérêts.  Et  prenant  à  conftitution 
une  pareille  lomme  ,  on  évitera  la  perte  que 
i'on  foufriroit  faute  de  paiement  de  la  part  du 
xiebitcur  au  créancier  ,  qui  fouffre  par  le  re- 
tardement. 

On  dit  1.  Il  ne  femblc  point  vrai  que  le 
débiteur  foit  toujours  la  caufe  propre  &  éfica- 
ce  du  dommage  par  fon  retardement. 

Reponfe.  Il  en  ell  toujours  caufe  quand  il 
retient  contre  la  volonté  de  fon  créancier  ce 
iju'il  s'eil  obligé  de  lui  rendre. 

On  dit  3 .  Les  Loix  acordent  au  créancier 
le  pouvoir  d'exiger  de  fon  débiteur  la  va- 
leur de  la  cKofe  prêtée  ,  .&  rien  au  delà.  Si 
le  débiteur  eil  folvable  ,  il  n'a  qu'à  fe  faire 
paier  par  les  voies  que  la  Juftice  lui  prefen- 
te.  S'il  eft  infolvable  ,  il  ne  s'en  doit  pren- 
dre qu'à  lui-même  :  c'eft  à  lui  de  prévoir  les 
fuites  de  fon  prêt ,  &  à  confiderer  fi  celui  à 
qui  il  prête  pourra  être  en  demeure  ,  ou  dans 
l'impui/Tance  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté. 
Le  débiteur  au  contraire  n'y  a  point  penfé  : 
quand  il  y  auroit  penfé  ,  on  n'auroit  pas 
dû  le  charger  de  ce  dédommagement  i  autre- 
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ment  le  prêt  feroic  une  ocaîicn  de  perte  &  de 
ruine. 

Reponfe.  Le  créancier  demande  feule- 
ment ce  que  les  loix  lui  permettent  de  de- 
inander,c]uand  il  demande  qu'on  lui  rende  ce 
qu'il  a  pvccé  ,  le  terme  étant  écliû,  &  rien  au 
delà.  Il  le  peut  faire  que  le  débiteur  foit  fbl- 
vable  ,  Se  néanmoins  qu'il  refufe  de  paier  fé- 
lon, qu'il  y  ell  obligé  ,  dont  il  arrive  que  le 
créancier  foufrira  du  dommage.  En  ce  cas  ne 
fëra-t'il  pas  juRc  qu'il  le  dédommage  félon. 
la  manière  prefcrite  par  l'Ordonnance  ,  & 
l'ufage  autorifé  dans  les  tribunaux  feculicrs  ? 
Il  cfb  vrai  que  c'efl  au  créancier  de  prévoir 
les  fuites  de  fon  prêt ,  Se  de  confidcrer  fi  ce- 
lui à  qui  il  prête  pourra  être  en  demeure  ; 
mais  ileil  vrai  aufii  qu'il  peut  s'être  trompé 
fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  .-  (Se  en  ce  cas  fou- 
frant  dommage  par  celle  du  dcbireur  ,  il  n'cfl  ' 
pas  juflc  que  le  débiteur  ne  l'en  dédommage 
pas.  Le  débiteur  doit  auill  y  avoir  pcnfé  ,  & 
c'cll:  fa  faute  s'il  s'oblige  :ie  rendre  de  l'ar- 
gent prêté  ,  &  qu'il  ne  fatisfaffe  pas  à  fon 
obligation.  On  a  du  le  charger  du  dédom- 
magement qui  arrive  par  ia  faute  à  fon  créan- 
cier contre  fon  gré. 

On  dit  4.  Que  ces  intérêts  ne  font  jamais 
vraiement  libres  Se  volontaires  de  la  part  dii 
débiteur  ;  ils  lui  font  onéreux  &  préjudicia- 
bles. 

Reponfe.  Si  le  débiteur  eft  raifonnable  , 
ces  intérêts  feront  toujours  vraiment  libres  &: 
volontaires  de  fa  part  :  car  il  doit  vouloir  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  caufé  à  ion  pro- 
chain,&fcfoumettre  aux  condamnations  que 
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Ton  a  contre  lui.  Si  ces  intérêts  lui  font  onc- 
l'cux  &  préjudiciables  ,  ilcft  en  lui  de  n'y 
être  point  tenu  :  il  n'a  qu'à  paicr  dans  le 
te  m  s. 

Oiidit  5.Ceax  qui  ont  commencé  à  pren- 
dre des  intérêts  fous  prétexte  de  dommage 
émergeant,  ne  fe  mettent  plus  guère  en  peine 
dans  la  fuite  de  retirer  leur  principal:ils  font 
bien-aifcs  que  leur  argent  leur  profite  de  cet- 
te forte  ,  les  débiteurs  ne  paiant  les  intérêts 
que  pour  n'être  pas  contraints  au  paiement 
du  principal  :  ce  qui  fait  voir  qu'en  tout  cela 
on  agit  dans  un  eiprit  ufuraire. 

Reponfe.  Tl  fe  peut  faire  que  qiielquçs-uns 
agiifent  en  cela  dans  un  efprit  ufuraire  i  mais 
ce  n'efi:  que  par  leur  mauvaife  volonté  &  par 
accident. 

On  dit  6.  Il  ne  faut  prefque  plus  parler  d'u- 
fure,  (î  cela  a  lieu  ,  n'y  aiant  perfonne  qui  ne 
prétende  être  dans  le  cas  du  dommage  émer- 
geant,&  qui  n'y  foit  éfeétivement,  s'il  ne  faut 
pour  cela  qu'avoir  ,  par  exemple  ,  des  dettes 
qui  portent  intérêt  ,  ou  des  rentes  conflituées 
dont  on  paie  des  arrérages  ;  car  du  moment 
que  je  paierai  des  intérêts, foit  pour  des  rentes 
conflituées ,  ou  pour  des  pures  obligations  , 
j'aurai  droit  d'en  prendre  de  mes  débiteurs  , 
ôc  L-jx  des  leurs  ,  jufqu'à  l'inlini. 

Reponfe. îl  faut  parler  d'ufure  quand  il  y  a 
lieu  d'en  parler. Si  un  home  prétend  faulTement 
être  dans  le  cas  du  dommage  émergeant,  il  y  a 
ufure  quand  il  demande  des  intérêts  à  caiife  du 
prêt  &  fous  ce  faux  prétexte. S'il  cft  dans  le  cas 
du  dommage  ,  &  qu'il  obtienne  des  intérêts 
dans  l'ordre  de  la  Juflice  ,  il  n'y  a  pas  d'ufure. 

On 
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On  die  7.  Que  les  Loix  obliques  &  les  Or- 
donnances du  Roiaume  condamnent  ces  in- 
térêts comme  illicites  &:  ufuraires  :  Qu'un 
créancier  ne  feroit  pas  reçu  à  alléguer  Gu'il 
foufre  du  dommage  par  le  retardement  du 
debiteur.Qu'il  cfr  bien  vrai  que  par  l'Ordon- 
nance les  Juges  peuvent  adjuger  les  intérêts 
du  jour  qu'ils  font  demandez^  mais  que  c'eft 
une  peine  <5*  efpece  à' amende  dont  ils  punif- 
ient  la  négligence  &:  la  contumace  du  débi- 
teur ,  changeant  par  leur  Sentence  la  nature 
de  la  dettCj&  lui  donnant  une  nouvelle  force 
pour  pouvoir  produire  des  intérêts  :  ce  que 
les  particuliers  ne  fçauroient  faire  de  leur  au- 
torité privée,  n'étant  pas  en  leur  pouvoir  de 
fe  faire  juftice  à  cux-mèmcs,&  de  faire  chan- 
ger la  nature  de  la  dette  pour  lui  faire  pro- 
duire des  intérêts  fous  prétexte  des  prétendus 
dommages.  Et  c  eit  de  là  qu'il  s'enluit,  qu'il 
n'eft  pas  ncccflaire  que  le  créanciers  cfec- 
tivement  du  dommage  pour  pouvoir  prendre 
CCS  intérêts- qui  lui  font  adjugez  par  la  lullice. 
Rcponfe.  C'eft  une  dific^ulté  ,  fçavoir ,  fi 
les  intérêts  adjugez  en  vertu  de  l'Ordonnan- 
ce ,  font  adjugez  comme  un  dedo?nmagemenV 
ou  comme  une  peine.  Les  termes  de  f  Ordon- 
nance favorifent  l'une  &  Fautre  opinion-,  car 
le  mot  de  dommage  y  elt  QmvXoiLSerom  ad- 
jugez les  dommages  &  intérêts  :  ce  qui  fait 
conclure  que  ces  intérêts  font  adjugez  comme 
un  dédommagement.  Et  celui  de  retardement 
Q-uiTurcquis  pour  le  retardement  du  piziemcnt: 
ce  qui  fait  conclure  que  ces  intérêts  font  ad- 
jugez en  peine  duretardemcnt.S'ils  font  adju- 
gez pour  dédommagement ,  ils  n'aparticnneuc. 
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pas  à  celui  qui  n'a  foufcrt  aucun  dommage. 
Et  s'ils  font  adjugez  pour  rctfirdement  ,  ils 
n'aparticnnent  pas  au  créancier  quand  le  dé- 
biteur n'eir  pas  en  faute  de  paier  par  quelque 
rencontre  extraordinaire ,  qui  le  met  dans 
l'impuillance  contre  Ion  gré  &  fans  qu'il  y  ait 
m.anqué  en  rien  de  (o\\  devoir.  Les  Loix  pu- 
bliques &  les  Ordonnances  du  Roïaume  con- 
damnent les  intérêts  qu'un  créancier  voudroic 
prendre  de  Ion  autorité  ,  à  caufc  du  retarde- 
ment du  paiement  d'une  fomme  qui  lui  elt 
due  par  ccdule  ou  obligation  :  m.ais  l'Ordon- 
nance  ne  condam.ne  pas  les  intérêts  que  l'on 
prend  en  vertu  d'une  Sentence,  d'un  débiteur 
qui  eft:  dans  le  retardement  :  au  contraire  elle 
ordonne  aux  Juges  d'y  condamner  les  débi- 
teurs ,  foit  par  manière  de  dedo?7jmagement , 
foi:  par  manière  de  pei-ne  ^  d'amande.  Ec 
dans  les  lieux  où  l'Ordonnance  n'eft  pas  ob- 
fervéc  ,  l'ufage  aprouvé  par  les  Parlemcns  a 
force  d'Ordonnance.  Le  commandement  de 
parer  dans  le  relîort  de  Bourdeaux  fait  le  mê- 
me que  la  Sentence  de  condamnation  à  Paris; 
&  à  Touloufe  l'échéance  du  terme  fait  aulH  le 
m.éme.  Avant  la  Sentence  de  Paris  ,  le  com" 
mandejnent  à  Bourde atiXySc  l'échéance  du  ter- 
me a  Touloufe  ,  il  n'eft  dû  aucun  dedomma- 
gemient  :  car  on  fupofe  que  le  créancier  ne 
foufre  rien  5  &  on  ne  doit  point  auiïî  ces  inté- 
rêts par  manière  de  peine  ,  car  il  n'y  a  point 
de  condamnation /orwf//^  ouexpreJfe,ni  njir. 
tuelle  ou  tacite. 

Délibéré  à  Paris  ce  9.  Mai  1^70. 

De    Saintebeuve. 
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C  X  I  X.      CAS. 

*Vn  Confeffcur  ne  doit  pas  empêcher  des  ferfon- 

nés  qui  ne  font  plus  en  et  ut  d'a^voir  des  en- 

fans,defe  marier  ^  d'ufer  du  mariage. 


ON  demande  i. Comment  on  doit  craitet' 
dans  le  Tribunal  de  la  confcicncc  ceux 
qui  fe  maiient  n'itant  plus  en  état  d'avoir  des 
enfans  ;  par  exemple  ,  lorique  la  fcmm.e  qui 
cft  recherchée  en  maria2;e  a  plus  de  cinquante 
ansrfçavoir  i.  Si  le  Contefleur  n'eil  pas  obligé 
d'empêcher  ces  fortes  de  mariages  ?  i.Si  lors 
qu'ils  font  contradez  il  ne  doit  pas  obliger  les 
parties  à  s'abftenir  de  l'ufagc  du  mariage  ,  Se 
en  l'un  &  l'autre  cas  rcfufcr  l'abfolution  à 
ceux  qui  ne  fe  rendront  pas  à  fes  avis  ? 

On  demande  1.  Si  l'ufage  du  mariage  crb 
permis  à  des  pcrfonncs  mariées, dont  l'une  cil 
devenue  inhabile  pour  la  generatiron^- par 
exemple  ,  lors  qu'un  homme  de  trente  ans 
cpoufe  une  femme  de  quarante  ou  quarante- 
cinq  ans  ,  laquelle  dans  la  fuite  vient  en  un 
âge  où  elle  eft  hors  de  toute  efperance  d'avoir 
des  enfans  ?  On  demande  en  ce  cas  là  i.Si  le 
mari  qui  efl  encore  puilfant  &  habile  peut 
exiger  le  devoir  in  rernediurn  continenti&  <Ôf 
ad  'vitandam  fornicat:one77s ,i.Y\.\o\  qu'il  içachc 
certainement  que  la  femme  ne  puilTe  pas 
avoir  d'enfant  ?  z.Si  la  femme  dans  le  même 
cas  peut  rendre  le  devoir  ?  3. Si  clic  peut  aulli 
ïexigQïinrâmedium  ccntinenti&Ô'  ad  fedan- 
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dam  Vihiâinem  ?  Et  fi  dans  ces  rencontres  ïc 
ConfelTeur  peut  rcfufcr  i'abfolution  ,  iupofé 
que  CCS  pcrfbnnes  faflent  mal  en  cela  ,  & 
qu'elles  refulent  de  fe  Ibûmettre  à  fes  avis  î 

RESOLUTION. 

Les  Doâieurs  foufîîgnez  font  d'avis  fur  lc«: 
cas  propofez.  Sur  le  i.  Que  le  Confelfeur 
ii'eil:  pas  obligé  d'empêcher  dans  le  tribunal 
de  confciencc,  que  des  perfonnes  qui  ne  font 
plus  en  état  d'avoir  des  enfans  ,  contradient 
mariage  ;  par  exemple,  une  fille  ou  une  veu- 
ve âgée  de'  plus  de  cinquante  ans  :  &  que 
quand  ces  perfonnes  ont  contrarié  mariage  , 
étant  en  cet  état  ,  il  ne  doit  pas  obliger  les 
parties  à  s'abllenir  de  l'ufage  du  miariagc. 
Comme  auiîi  qu'il  ne  peut  ni  en  l'un  ni  en 
l'autre  cas  rcfufer  I'abfolution  à  ces  perfonnes 
qui  voudroient  fe  marier  ,  ou  qui  étant  ma- 
iiécs  ne  voudroient  pas  s'abftenir  de  l'ufage 
du  mariage,  car  elles  peuvent  contrader  ma- 
riage avec  une  volonté  mutuelle  des  perfon- 
nes qu'elles  époafcront ,  de  ne  point  ufcr  du 
mariage  ,  comme  S.  Augulîm  l'enfcigne  en 
pluficurs  endroits,  &  particulièrement  au  iiv. 
de  nupt.  ô"  concup.  c.  i.  au  l.  13.  cont.  Faufi. 
c.  8.  &  au  l.  z.  de  confenfu.'E'vang.  c.  i.  &  au 
ferm.  6^.  de  di-verf.  c.  13.  Nen  %'oluptuariis 
corporum  nex'ihus  ,  fed  "joluntariis  djfeciibus 
animoYiim  Et  quand  elles  ne  le  voudroient  pas 
contrader  pour  la  feule  foc ieté  de  cœur  ,  mais 
pour  ufer  du  mariage  ,  il  eft  certain  que  celle 
des  parties  contraclantes  qui  fe  reduiroit  à 
rendre  ce  qm  lui  feroi:  demandé  ,  ne  pechc- 


àe  plufieurs  Cas  de  coyifcience  ,  &CU  77 
loit  point  en  le  rendant  ,  &  que  celle  qui  le 
demanderoit  ,  ne  commettroit  qu'un  pcché 
venielj  &  qui  eil  pardonné  à  caufe  de  la  fain- 
teté  des  noces  ,  comme  parle  iaint  Augulliii 
en  fon  liv.  de  hono  conjug.  c.  6.  Conjugi^lis 
concuhitus  generandi  caufa  7ion  hnhet  culpam, 
cencupifcentiA  vero  pitiand&  ,  fed  tamen  cum 
conjuge  propter  fidem  thori  ,  -veniAlem  hahet 
tulpctm.  Et  au  ch.  7.  Reddere  debitum  conju- 
gale nullius  efl  criminis  3  exigere  autem  ultrA 
generandi  necejfttatem  ,  culpA  venialis.  Et  au 
chap.  1.  Vécus  conjugale  efl  caflita.tis  prc- 
creandi  ^  rcddendi  carnalis  dehiti  fides  :  hoc 
efi  opus  nuptiarum  ,  hoc  ah  omtii  crimme  de^ 
fendit  Apdfiohis  3  exigendi  auteyn  dehiti  ah 
alterutro  Jexu  immoder Mior  progrejfto  ,  con- 
jugîhus  fecundttm  veniam  conceditur.  Or  il 
eft  certain  qu'on  ne  peut  refufer  l'abrolutioii 
à  celles  qui  ne  pèchent  point  ,  ni  à  celles  qui 
ne  commettent  qu'une  faute  vcnicUc,  qui  cil 
pardonnée  à  caufe  de  la  fainteté  iu  mariage. 
L'Eglife  efl  dans'  l'ufcige  &  dans  la  pratique 
de  ces  fortes  de  mariageSj&:  de  ne  point  con- 
fîderer  ceux  qui  en  ufent  comme  des  crimi- 
nels. Il  cil  de  la  prudence  des  Coiifefîeurs  de 
n'en  point  détourner  ceux  &  celles  qui  font 
en  volonté  de  les  contraâicr  ,  qu'avec  beau- 
coup de  circonfpedion  ,  &  dans  la  connoif- 
fance  entière  qu'ils  ont  que  ces  perfonnes  s'en 
peuvent  paifer  fans  mettre  leur  falut  en  péril, 
ni  de  ne  ponit  les  porter  à  ne  pas  ufer  du  ma- 
riage qu'ils  auront  contradé  ,  &  s'ils  ont  fu- 
jct  d'aprehender  qu'ils  ne  tombent  dans  l'in- 
continence  en  ne  s'en  fervant  pas. 

Sur  le  fécond ,  Qu'un  mari  qui  eft  capable 
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*!' avoir  des  cnfanSjpcut  demander  à  fa  femme 
<{n\  eiî  hors  d'âge  d'en  avoir  ,  le  devoir  con- 
jugal comme  un  remède  à  fa  concupifcence  , 
&  pour  éviter  le  pcché.  Que  la  femme  dans 
ce  même  cas  peur  lui  rendre  le  devoir  con- 
jugal qu'il  lui  demande.  Qu'elle  peut  aufTi 
l'exiger  de  lui  comme  un  remède. Que  l'un  & 
l'autre  pèchent  venicllemcnt  en  l'exigeant, & 
c[ue  leur  faute  c(ï  vénielle  à  caufe  de  la  fain- 
tcté  des  noces.  Et  partant ,  <que  le  ConfelTeur 
ne  peut  leur  refufer  l'abfolution  pour  cela» 
Délibéré  à  Paris  ce  zy.  Avril  1570. 

De     Saintebeuve. 


C  X   X.        CAS. 

L'on  peut  legit'unement  recevoir  Us  intérêts 
d'une  fom?ne  prêtée  par  centrât  de  con^ïtu^ 
tïon  a  Ict  charge  d'emploi  ,  quoi  que  la  fom- 
me  foit  refiée  en  dépôt ,  &  ait  été  rendue  , 
fîîHte  par  le  débiteur  d' ai;oir  fait  l'e7nploi. 

IEan  a  prêté  par  Contrat  de  conilitutio-n  de 
rente  la  fomme  de  quinze  mille  livres  à 
Pierre  ,  à  la  charge  que  Pierre  emploieroit 
cette  fom.me  au  paiement  des  ouvriers  qui 
avoientbàti  fa  maifon,  &  luifouniiroit  quit- 
tance defdits  ouvriers,  portant  que  les  deniers 
par  eux  reçus  de  Pierre  provenoient  de  ceux 
perçus  de  ladite  coaftitutîon  ,  &  que  le  No- 
taire feroitexploi  par  Çqs  mains. 

Pierre  a  fourni  à  Jean  au  bout  de  fîx  mois 
remploi  pour  la  fomme  de  douze  mille  livres 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,  ^c.  75» 
en  quittance  d'ouvriers  ,  &  y  aiant  quelque 
contcftation  entre  Pierre  &  Tes  ouvriers  pour 
fçavoir  ce  qu'il  leur  devoit  encore  de  relte. 

Pierre  prétend  que  par  un  compte  par  lui 
fait  avec  eux  il  ne  leur  devoit  plus  rien  ,  au 
moien  de  quoi  il  a  déclaré  à  Jean  qui  le  prel- 
foit  après  trois  ans  de  lui  fom'nir  l'emploi  des 
trois  mille  livres  redanteSjqu'il  ne  pouvoir  y 
fatisfaire  ,  attendu  qu'il  ne  devoit  plus  rien  à 
fes  ouvriers  ,  &  lui  a  ofert  de  lui  rendre  lef- 
dites  trois  mille  livres  reliantes  ,  avec  l'inté- 
rêt ,  jufques  au  jour  du  rembourfement. 

Surquoi  on  deman.ic  :  Si  Jean  peut  rece- 
voir légitimement  &  en  confcience  les  inté- 
rêts ou  arrérages  defdites  trois  milk  livres  , 
depuis  le  jour  du  contrat  de  conflicution 
jufques  au  jour  qu'on  lui  a  declaié  qu'on  ne 
pouvoit  fatisfaire  à  l'emploi  poiiv  ladite  fem- 
me de  trois  mille  livres. 

Les  raifons  pour, font, Que  Jean  a  aliéné  la 
fomme  de  quinze  mille  livres  entière  au  pro- 
fit de  Pierre  ,  &  a  crû  que  Pierre  lui  fouuni- 
roit  l'emploi  pour  l'entière  fomme  ?  Q^.i'il  n'y 
a  rien  du  fait  de  Jean  ,  pour  raifon  dequoi 
l'emploi  ne  lui  a  pu  être  fourni  :  Que  pen- 
dant tout  ce  tems  il  n'a  eu  contre  Pierre 
qu'une  fimpîe  a£tion  pour  le  faire  condamner 
en  JufLiccdc  lui  fournir  l'emploi  dans  un  cer- 
tain tems,  ou  lui  rcnire  fes  deniers  ,  auquel 
cas  il  auroitécé  condamné  par  Jufticc  défaire 
ledit  emploi  dans  un  certain  tems  ,  ou  de 
rendre  les  deniers  ,  avec  intérêt  du  jour  du 
Contrat  jufques  au  jour  du  remboui-fement. 

Les  raifons  contre  font  ,  Qu'il  a  été  con- 
venu verbalement  entre  Pierre  &  Jean  que  le 
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Noraire  qiii  avoit  paffé  ledit  Contrat  demca- 
rcroic  depofitairé  de  la  fomme  ,  &  ne  s'en 
defaifîroit  gu'au  for  &  à  mefLirc  des  paicmens 
qui  fcroient  faits  aux  ouvricrSj&  en  baillant 
par  eux  quittances, comme  il  a  été  ditjCe  qui 
a  été  exécuté  pour  la  fomme  de  douze  mille 
livres  j  &  à  l'égard  de  trois  mille  livres  ref- 
tantes  ,  comme  il  y  a  eu  contcllation  entre 
Pierre  &  les  ouvriers,qui  a  duré  trois  ans  ou 
environ  ,  le  Notaire  donna  parole  à  Jean  de 
ne  point  fe  dcfaifir  des  mille  écus  reftans  fans 
l'en  avertir,  afin  que  s'il  étoit  pourfuivi  par 
Pierre  de  lui  délivrer  cette  fomme  ,  Jean  la 
pût  faire  {iaiiîr  entre  les  mains  du  Notaire 
pour  la  feureté  de  fon  emploi ,  &  faire  con- 
tlamiier  Pierre  à  le  rendre  ou  en  fo.irnir  em- 
ploi. Et  il  eft  vrai  que  cette  parole  que  Jean 
a  reçue  du  NotairCjoc  la  confiance  qu'il  a  eue 
en  lui, a  fait  qu'il  ne  s'eil  pas  prefTéjni  mis  en 
devoir  d'obliger  Pierre  de  lui  fournir  plutôt 
l'emploi  de  ladite  fomme  de  trois  mille  livre? 
reftanres, attendu  qu'il  fçavoi:  que  ladite  fom- 
me étoit  en  feureté  pour  lai: ,  &:  s'il  eût  prcffé 
plutôt  Pierre  de  lui  fournir  ledit  emploi,pcut- 
étre  que  Pierre  lui  auroit  fait  plutôt  la  décla- 
ration j  &  lui  auroit  ofert  (oi\  argent. 

Resolution. 

Les  Dodcurs  en  Tlicologis  fouflignez  (ont 
d'avis,  Que  Jean  peut  recevoir  légitimement 
&  en  confcience  les  intérêts  ou  arrérages  def- 
dites  trois  mille  livres, depuis  le  jour  du  con- 
trat de  conftitution  jufqu'au  jour  qu'on  a  de- 
cîaré,qu  onne  lui  pouvoir  latisfaireà  l'emploi 
de  trois  mille  livres, reitantcs  de  la  fomme  de 


àe  pîufieurs  Cas  de  confcience,^c.  S  r 
quinze  mille  livres  par  \ni  aliénée  au  profîc 
de  Pierre  ,  à  la  charge  que  Pierre  emploie- 
roic  toute  cette  fomme  au  paiement  des  ou- 
vriers qui  avoient  bâti  fa  maifon  ,  qu  il  lui 
fourniroit  quittance  defdits  ouvrieis,portant, 
qu'ils  auroient  été  paiez  de  ces  deniers  ;  & 
que  le  Notaire  en  feroit  l'emploi  par  fes 
mains  :  car  il  y  a  aliénation  de  la  fomme  en- 
tière a  la  charge  de  cet  emploi  entier  ;  &  il 
n*a  point  tenu  à  Jean  qu'il  n'ait  été  fait.Pier- 
re  a  été  en  liberté  de  ne  prendre  que  douze 
mille  livres  ,  la  convention  verbale  enrr'eux 
deux  ,  que  le  Notaire  qui  avoir  palTc  le  Con- 
trat demeureroit  depofitaire  de  la  fomme  ,  & 
lie  s'en  defaifkoit  qu'en  paiant  les  ouvriers 
en  la  manière  portée  par  ledit  Contrat  ,  ne 
contient  rien  de  vicieux  ;  parce  qu'elle  n'eft 
pas  contraire  à  l'aliénation  ,  &  qu'eile  n'a 
été  faite  qu'afîn  que  Jean  eût  un  bon  em- 
ploi, aux  termes  dudit  Contrat.  Il  en  efl  de 
même  de  la  parole  que  le  Notaire  donna  a 
Jean  ,  de  ne  paint  fc  defaifir  des  mille  ccus 
icftans  fans  l'en  avertir. 

Délibéré  à  Paris  cnSorbonne  ce  ip.  Mai 
iCjo. 

De    Sai^^tibeuv.e 
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ex  XI.     CAS. 

O»  ne  peut  tirer  des  intérêts  d'une  fomme  que: 
l'on  apprêtée  par  Obligation. 

Cas  pQfé  à  confulcer  en  Sorbonne. 

Tîtius  prcte  à  Fabius  la  fomme  de  dix  mil- 
le fiancs  par  un  pur  prêt  ,  fans  faire  aur 
cun  Contiacde  confticurions  de  rente  ni  d'à- 
jienacion  de  ce  capicaJ  ,  mais  fur  une  obli- 
gation ou  Lercre  de  chatîgc  pure  &  fimple  ,.. 
porranc  la  fomme  de  dix  raille  cinq  cens  li- 
\rcS5qu0i  qu'il  n'aie  aclueilcment  donné  que- 
dix  mille  livres  5  n'ajoiuanc  les  cinq  cens  li- 
vres que  pour  s'afTiircr  le  profîc  du  piêr.  A  la. 
fin  de  l'année,  Fabius  paie  à  Ticius  cinq  cens, 
livres  pour  Ton  proiic ,  &  reçoit  en  même 
rems  un  Billet  on  une  nouvelle  Lettre  de 
changé  encore  pour  un  an,  porrajit  la  même 
ibmme  ,  y  comprenait  toû  ours  les  cinq  cens 
livres  de  profit  ,  comme  faifant  partie  de  la 
fomme  principale,  &  ain(î  tous  les  ans. 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  heu  d'apli- 
querici  le  dommage  encouru  ni  le  lucre- 
ccflant  ,  parce  qu'on  fapofe  que  Ticius  n'a  ni-, 
l'occafion  ni  le  delTein  fîncere  de  mettre  cet- 
te fomme  en  march:indifes,ni  en  conftirutionv 
de  rente  ,  ni  en  rembouifementj  ni  en  achac- 
de  fonds  5  mais  feulement  il  la  veut  faire  . 
profiter  en  la  prêtant ,  fe  refcrvant  le  droit:: 
^e  ia    redemander    au  terme  marqué  par 


^  plu  fleur  s  Cas  de  confclence^  ^c.      83 
rObligation  ou  Letcie  de  Change. 

On  demande  ,  1.  Si  Ticius  commet  ufure 
&  pèche  mortel lemenc  ? 

1.  Si  on  peut  l'ablbudre  fans  l'obliger  à 
icftituei   tous  CÇ.S  profîcs  ? 

3.  Si  cette  ob'igauion  de  rcftituer  pafle  du 
père  à  fcs  enfans  &  à  Tes  héritiers  ? 

4.  Si  en  ne  prenant  que  trois  ou  quatre  pour 
cent,  il  eft  cxemt  d'ufure  &  de  pcché  mortel? 

5.  Si  ces  profits  ufuraires  deviennent  légi- 
times, &  cefTent  d'écre  pcché  mortel, lors  que 
la  pratique  de  cinquante  ans  ou  plus  les  a  au- 
torifez  ? 

6.  Si  les  Prédicateurs  ou  les  Théologiens 
qui  prêchent,  qui  conleillent,  &  qui  foucien- 
nent  que  ces  profits  font  permis  &  innocens, 
ne  méritent  pas  d'ècre  interdits  par  leurs  £yc- 
ques  ? 

Les  Docteurs  en  Théologie  foufïîgnez,  qui- 
ont  vu  rcxpole  ci-defTus  ,  font  d'avis  :  Que 
Titius  qui  a  pieté  à  Fabius  la  fomme  de  dix 
mille  livres  fans  faire  aucun  Contrat  de  con- 
stitution de  rente  ni  d'aliénation  de  ce  capital, 
mais  fur  une  Obligation  ou  Lettre  de  change 
pare&  fimple, portant  la  fomme  de  dix  mille- 
cinq  cens  livres,  quoi  qu'il  n*aita6lucllemenc 
donné  que  dix  mille  livres, n'a  joutant  les  cinq 
cens  livres  que  pour  s'afTurcr  le  profit  de  ce 
qu'il  a  prêté,  a  commis  un  ufure.  La  Loi 
de  Dieu  y  eft  formelle  ;  parce  que  l'ufure 
n'eft  rien  autre  chofe  que  tirer  du  profit  du 
prêt,  lucrum  ex  mutuo  ,  &  comme  pa-le  Eze- 
chiel  chap.  lo.  vfaram  ^  fuperabundantiam 
non  acceperit  ,  expliquant  le  mot  d'uCumna 
par  celui  do  fuperabttndantiam:  Ôccn  un  autre. 


84  'Refolutto72S 

endroit  par  celui  d'ampliî^  non  acceperit-,  Act 
'ttfumm  non  commoànverit  ,  C^  ampli ui  non 
ficceperi:  :  pour  faire  entendre  que  ce  qui  ex-  ^ 
cède  le  p.incipal  qui  eft  piêcé.eft  uCure.  C'eft 
dans  ce  fens  que  l'a  entendu  le  Droit  Canoni- 
que 14.  qu:Kll.3.&  extra,  de  ufuris,  C.Nil' 
'viganti.  Et  dans  les  Conciles  des  derniers 
tems  :  le  premier  de  Milan  fous  S.  Charles  , 
celui  de  Reims  en  1 583.rAfremblée  du  Cler- 
gé df  E'.ance  tenue  à  Melun  1 575».  le  Conci- 
le de  Bourdcaux  1 5  8  8 . ce! ui  de  Malines  1570. 
celui  de  Chambray  1 5  %6.  Que  Tirius  a  péché 
gricvement  ,  &  pa:ticulieiement  s'il  a  fça. 
que  ce  prêt  croit  ufuraire  ;  ou  bien  qu'en 
aianr  douce  ,  il  n'a  pas  cherché  les  voies  de 
s'en  faire  éclaiicir. 

i.  Que  Tirius  ou  a  reçu  cqs  profits  en  bon- 
ne foi  ,  c'efi:  à  dire  ,  ne  fçachant  pas  ,  &  ne 
doutant  pas  même  qu'ils  fuîfent  défendus  :  ou 
bien  il  a  f^ii  ou  douté  qu'ils  étoient  défen- 
dus ,  3c  qu'il  ne  pouvoic  faire  cts  gains  eu 
confcience.  S'il  a  ignoré  la  de fv.nife  ,  on  ne 
doit  l'obliger  à  reftiruer  ce  qu'il  auroit  con- 
iiimé  en  bonne  foi  de  ces  profics  ,  mais  feule- 
ment ce  qu'il  lui  en  refi:croit,&  dont  il  feioir 
plus  tiche.  Mais  au  cas  qu'il  n'ait  pas  reçu 
en  bonne  foi  ces  profits  :  on  doit  l'obliger  à. 
redituer  tout  ce  qu'il  a  reçu,  foit  qu'il  l'ait 
conlumé  ,  foit  qu'il  ne  l'ait  pas  confumé  ,  & 
refufant  de  fatisfaire  à  ce  qu'on  lui  ordon- 
jierajon  ne  doit  pas  lui  donner  i'abfolution  ^ 
fui/ant  ce  qui  co^a  été  décidé  par  Alexan- 
dre 111.  I.xtra  ,  de  ufuris  ^  C.  càm  tu  :  Su^ 
fçr  hhs  ,  dît  ce  ?â^s,fratem.itati  indi,  refpon- 
(le  m  fis  *  qtiod  fve  An  te  j  five  ^oji  imerdic* 


àe  plujleurs  eus  de  confc'tence^&c.  8 5 
tum  nojlrum  ufura^  exiorferint  ,  cogmdi  funt 
fer  pxnitm  quxm  flatttimM  in  Concilio  ,  eus 
h't4  à  quibm  extorferimt  :  vel  etium  hs.reài- 
hm  reftituere  ,  vel  his  non  fnperflittbu4  ,  pAU- 
feribm  erogxre. 

3.  Que  CQZiç.  obligation  a  pa/îé  du  père  aux 
enfans  ^  &  à  les  heiiciers  ^  luivanc  la  repoiife 
à\x  même  Alexandre  Ill.au  même  titre  C.Tu^ 
nos.  Voici  les  Paroles  :  Tha  igiîur  quâjiioni 
L'ttteris  pr»ifeîitibus  refpdndemui  ,  qiùifilii 
ad  reflituendzs  ufitrAs  eâ  funt  diflriciione 
cogendi  q:4â  parentes  [ni  ,fi  viverent  ,  cogè- 
rent yr.  Idipfi^.in  etïxm  contrfi  h&ïedes  ex- 
traneos  credimui  exercenium. 

4.  Que  Titius  n'efl  pas  ex.^mt  d'ufare,  en 
ne  prenant  que  trois  ou  quatre  par  cent, parce 
que  quelque  profit  qae  l'on  tire  du  pi"è.',(i  pe- 
tit qu'il  paiite  être  ,  fait  i'ufure  ,  comme  il 
paroît  de  et  qui  a  été  dit  dans  la  rcponiè  à  la 
première  demande  ,  &  de  ce  qui  eil  raporté 
au  Droit  Canonique  14.  q.  3.  "Ofura  ejl  ubh 
Ampli  as  reqH'.ritnr  qukm  datnr.  Et  Sain:  Ara- 
broife  au  mcm.'  endroit  ,  ^odcumque for- 
ti  acctdit  ,  ufura,  efi  :  de  lorte  qu'il  ne  s'a- 
git du  plus  ou  du  moins  pour  qu'il  y  aie 
de  l'uru^e  :  il  llifli:  qu'il  y  ait  du  profit  ;  & 
ainfi  que  Titius  ne  peut  pas  Te  <léfendre  de 
i'ufure  5  quoi  qu'il  ne  reçoive  que  trois  ou 
quatie  par   cent. 

5.  Q^e  ces  piofirs  ne  deviennent  pas  légi- 
times ,  ëc  ne  ccirent  pas  d'éccc  défendus  lors 
que  la  pratique  de  cinquante  ans  ou  plus  les 
a  autoiikz  ;  parce  que  verbam  Dei  m  ater- 
num  fi.u  ,  &  la  malice  &  !a  corruption  des 
domines  ne  changea:  pas  la  Loi  de  Dieu, 


8<?  Kefolutlons 

6.  Qne  les  Prcciicatciiis  Si.  les  Théologiens 
qui  piéchcnr,qui  conleilleiiL  ,  &  c]ui  foucien- 
nent  que  ces  prccs  font  permis  &  iniiocens  , 
mericeiic  d'être  incerdics  par  Jeurs  Evéques,  (i 
après  les  avoir  avertis  ils  continuent  dans 
Icms  premiers  fcucimens ,  &  qu'ils  en  iii- 
feîlent  le  peuple. 

Délibéré  à  Paris  ce  6.  Avril.  1^77. 
De    Saintebeuve. 


C  X  X  I  I.     CAS. 

On  ne  peut  recevoir  les  intérêts  des  Promeffes 
qu'en  vertu  d'une  Sentence  du  luge  obtenue 
de  bonne  foi. 

On  ne  doit  point  donner  la,  caution  hourgeoife- 
pour  la  feureté  du  payement  d'une  penJioT*. 
créée  fur  un  Bénéfice, 


Mo 


NSIEUR, 


Voici  mon  fenriment  fur  les  difîcuircz  que 
vous  me   propoiez. 

L'héritier  a  pu  accepter  dans  fon  partage 
des  fonds  fur  les  fimples  PromefTes  ,  comme 
vous  les  nommez  j  c'ell  à  dire  ,  de  fimples- 
PromefTes.  Il  n'a  pu  accepter  les  intérêts^ 
de  ces  Promefles  ,  s'ils  font  ufuraires  j  &  ils 
le    font  j  s'ils  n'ont  poin:-^ -adjugez   an 


âe,  pîufieurs  Cas  de  confclence,  &c.  ty 
créancier  par  Sentence  du  Juge,  de  bonne  foi: 
&  fans  fraude.  S'il  les  a  reçus  néanmoins  de 
bonne  foi,&  les  cioianc  légitimes  ,  ou  s'il  les 
a  confumez  fans  s'en  être  enrichi,  en  ce  cas  ii 
n'eft  tenu  d'aucune  refticution.  S'il  ne  les  a 
pas  encore  confumez.  ou  cju'il  s'en  foit  enri- 
chi ,  il  eft  obligé  à  refiiitution.  Il  peut  néan- 
moins prendre  fes  fùretés  contre  les  cohéri- 
tiers. Maintenant  que  cet  homme  reconnoit 
<]ue  tels  profits  lont  injullcs,  faute  de  Senten- 
ce obtenue  de  bonne  foi  ,  il  ne  lui  refte  qu'à 
obtenir  cette  Sentence,  afin  de  ne  pouvoir  en 
percevoir  juftement  les  intérêts,  puis  qu'il  ne 
peut  pas  trouver  fes  fiiretez  par  des  Contrats, 
de   conflitution. 

Pour  ce  qui  eft  de  ce  Chanoine  Régulier, 
qui  s'cft  trouvé  engagé  par  fes  Supérieurs  â 
prendre  un  Prieuré-Cure  ,  à  pcnfion  de  qua- 
tre cens  livres  ,  avec  la  condidon  d'une  cau- 
tion bourgeoife  j  j'eftime  que  ce  Chanoine  a 
mal  fait  de  confentir  à  cette  peniîon  ,  puis 
qu'elle  ii'eft  point  dùë  à  un  Rwfignant  qui 
n'a  dclèrvi  qu'environ  un  an  :  qu'il  a  aulïx 
mal  fait  de  donner  caution  bourgtoilc.  Mais 
fi  Je  Pape  a  confenti  à  ce  fécond  ,  je  n'oferois 
pas  dire  que  les  Provifions  foient  fimonia- 
^ues  ,  ni  la  convention  qui  auroic  été  faite 
fiib  beneplacito   Summi  Vontificis.  Je  fuiSj 

MONSIEUR, 

Votre  très  humble  ,  &  tre^ 
obéidant  fervitcur. 
De    Sainte  beuv  s, 
A.  Rtuns  ce  1 ,  Murs  167  y 


4  8  Réfdhaions 


C  X  X  1 1 1.     CAS-. 

JE»  quel   cas   on  peut   légitimement  tirer  Ui 
imerêts  d'une  fomme  prêtée, 

EN  l'année  1661.  jay  acheté  de  Jaques 
quatie  cens  livres  de  rente  au  denier 
quinze,  moycnant  la  fomme  de  ûx  mille  li- 
vres ,  avec  fîipulation  de  les  emploier  au  pa- 
iement d'une  Charge  dont  il  avoit  traité,  eri 
telle  forte  que  ladire  Charge  étoit  principa- 
lement hypotéquée  &  obligée  pour  me  paier 
ladite  rente. 

Jacques  aiant  négligé  de  fe  faire  recevoir 
à  ladite  Charge,  je  fus  contraint  de  le  pour- 
fUivre  ;  Se  enfin  apiés  quelques  procédures  , 
il  revendit  cette  Charge  à  Philippe  ,  à  con- 
dition que  Philippe  paicroit  une  partie  du 
prix  de  ladite  Charge  à.  celui  de  qui  Jac- 
ques l'avoic  premièrement  achetée  ,  &  l'au- 
tre partie  entre  les  mains. 

Je  prefenre  une  Requête  à  la  Chambre  , 
•  pour  faire  liquider  &  arrêter  ce  que  ce  pre- 
mier vendeur  &  moi  pouvions  prétendre  fur 
le  prix  de  ladite  Charge  :  la  Chambre  adju- 
gea fîx  mille  livres  au  premier  vendeur,  &  à 
moi  trois  mille  livres  teftant  du  prix  de  ladite 
Charge  ,  en  dédudion  de  fix  mille  livres  du 
principal  de  marenteick:  pour  le  fui  plus, mon- 
tant auiïi  3  la  fomme  de  trois  mille  livres, je 
fus  renvoyé  fur  les  autres  biens  de  Jacques  , 
pour  laquelle    le  Coiitiat   que  j'avois  fai: 


àe  pltijieurs  Cas  tie  confcience ,  (^c.  %^  ' 
avec  lui  dcmeureroit  en  force    &    vertu. 

Un  particulier  qui  avoir  acheté  les  biens 
Si  héritages  dudit  Jacques  me  paye  les  trois 
mille  livres  que  je  devois  prendre  fur  lef- 
dits  biens  Se  héritages  ;  c'eft  pourquoi  je  lui 
cède  tous  mes  droits  &  prétentions  furlefdits 
biens  &  héritages  ,  moi  devant  me  faire 
paicr  du  rcfte  par  ledit  Philippe  acheteur  de 
ladite  Charge. 

Philippe  donc  voulant  s'y  faire  recevoir  , 
je  m'oppofc  à  fa  réception  jufqu'à  ce  qu'il 
m'ait  payé  :  mais  n'ayant  point  d'argent  à  me 
donnetjune  perfonne  de  condition  qui  le  pro- 
tegeoit,  me  prie  de  me  defiller  de  mon  oppo- 
sition ,  &  me  promet  qu'à  la  Saint  Michel  , 
PhiHppe  me  payeroit  les  trois  mille  livres  > 
avec  l'intérêt  ,  fuivant  le  Concordat  que  j'a- 
vois  fait  avec  Jacques  ,  &  cette  perfonne  de 
condition  fe  donne  pour  caution.  J'accepte 
cette  oifre  ,  on  dre/îé  un  écrit  ,  pvir  lequel 
Philippe  s'oblige  de  me  payer  audit  jour  de 
S.  Michel  cette  fomme  ,  avec  l'intérêt  ■■,  & 
affedc  fi  Charge  au  payement  de  cela  ,  ainfl 
qu'elle  étoit  aft'eâiée  par  ledit  Concordat  , 
fans  aucune  novation. 

Philippe  ne  me  paye  pas  à  la  Saint  Michel; 
mais  quelque  tems  après  il  me  paya  l'inté- 
rêt de  cette  fomme  ,  &  il  me  rembourfa  une 
partie. 

Je  demande  fi  j'ay  pu  ftipuler  d'intérêt 
avec  Philippe  ,  fi  ceux  qu'il  m'a  payez  font 
légitimes ,  &:  fi  je  peux  les  lui  demander  jul- 
qu'au  rembourfemcnt. 


^0  Kéfoltittons 

RESOLUTION. 

Les  Dodcurs  en  Théologie  fouiïïgnez  font 
d'avis  i  Que  celui  qui  confulte  a  pu  itipaler 
les  intérêts  de  la  fommc  de  trois  mille  livres 
avec  Philippe.  Que  les  intérêts  qu'il  a  perçus 
en  confequence  de  cette  llipulation  font  légi- 
times, &  qu'il  peut  les  lui  demander  jufqu'au 
rembourfement  ;  atendu  que  cette  fomme  de 
trois  mille  livres  fait  partie  du  prix  de  la 
Charge  vendue  ,  &  qu'il  n'ell  pas  jufte  que 
l'acquéreur  jouilTe  des  émolumens  de  cette 
Charge  ,  &  que  ne  l'ayant  pas  payée  ,  il  ne 
donne  pas  à  fon  vendeur  le  profit  de  fon  prix. 
C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  Curabit  au  Co- 
de ,  au  titre  De  a^.  empt.  éf*  vend.  Cnrahit: 
pr&fes  Frovincu  comfellere  emptorem  ,  qui 
nacius  pojfejfîonem  fnicius  percepit  ,  purtem 
pret'ù  quam  pênes  fe  habet ,  cum  ufuris  refii- 
tuere.  Et  de  la  Loi  Trucius  au  même  titre  , 
Trucius  poflpsrfecium  jure  contmcium  emptO' 
ris  fpeBare  perfonam  convenit  ,  ad  quem 
Ù"  functionum  gra^u^men  pertinet.  Venditor 
qmqne  pretium  tduîum  ,  eic  Çi  mora  inter- 
cejfijfe  probetur  ,  u furets  ojfîcio  judicis  exigera 
fotefl.  Et  de  la  Loi.  JuUanus  §.  Ex  ven- 
dito  dans  le  Digeftc  au  même  titre.  Ex  'vcn- 
dito  aciio  venditori  competit  ad  en  conÇe- 
quenda  ,  quA  et  ah  emptore  pr&fiari  oportet. 
zo.  §.  Vent  uni  autem  in  hoc  judicio  infra 
fcripto  :  imprimis  quantum  pretiu:n  qua^Jti 
res  "jenit  ,  item  ufurA  pretii  pofl  diem  tradi- 
îionis.  Nam  cum  re  emptor  fruatur  ,  Aquijji- 
mum  efi  ufuras  precii  pendere.  Le  Droit  Cà- 


^e  plufienrs  Cas  de  confcience,^c  p  i 
noniquc  y  ell  con{:orme,aiii[i  qu'on  voie  en  la 
glofc  du  C.  Conque  (lus  de  ufuris.Covù.vmvia.s 
cil  dans  ce  fcntimenr,  1.  3.  Variarurn  c.  4.  & 
ii  en  rend  ceci:e  railbn  :  A^^  fequattir  in&qua- 
iiiasinter  com?nut(intes  proprias  res.  Nam  Jl 
emptor  frucius  percepti  rei  emptôL  nondum  fo- 
Into  pretio  ,  juflmn  efi  ut  pretïï  ufuras.ufque 
(td  frutiunm  qnôtntïtfAem  folvat  'venditorl  , 
qui  ei  rem  tradiderït  libère  ,  cum  eam  tenere 
■pretio  non  Çol ut 0  minime  tenereturEt  il  ajoute 
que  ces  ufurcs  ne  lont  point  lucratoriéL ,  lef- 
quelles  font  condamnées  par  tout  Droit,mais 
qu'elles  font  recompenfatori a,  qui  font  aprou- 
vées  univerfeilement  :  ^luia  dantur  ad  recom- 
penfationcm  ejus  quod  jujïe  competehat.  On 
peut  voir  la  Somme  de  Tabiena  &  Ang.Loiiet 
vcrbo  intérêts  v  i  i  i.  où  cette  doclrine  cft 
apuyée  par  raifon  &  par  les  Arrêts. 


Délibéré  à  Paris  ce  25.  Janvier  \66%. 
De    Saintebeuve, 


5 1  RéfûlutîûKS 


C  X  X  I  V.     CAS. 

si  on  doit  acomplir  la,  promejfe  de  mariage 
avec  une  perfonne  avec  laquelle  on  ^  eii 
quelques  libertez. 

Touchant  une  refiitution. 

Les  Commis  des  Gabelles  ne  doivent  point 
vendre  defel  à  l'inffû  de  leurs  Maîtres, 


Mo 


NSIEUR 


Pour  réponfe  aux  trois  difîcultez  que  vous 
m'avez  propofécs  par  vôtre  dernière  ,  je  vous 
dirai  -, 

Sur  la  première: Qu'il  faut  dire  au  garçon 
qui  a  eu  quelques  libertez  avec  la  fille  qu'il 
defire  époufer  ,  fans  néanmoins  être  venu  aux 
•extrêmes,  qui  lui  a  promis  mariage  ,  &  qui 
croit  avoir  été  caufe  qu'elle  a  manqué  un  par- 
ti avantageuxjQue  h  fes  parens  veulent  bien 
confentir  à  ce  mariage  ,  il  doit  le  contracter 
pour  ne  poinc  manquer  à  la  promeiTe  qu'il 
a  faite  ;  mais  que  fi  les  parens  n'y  veulent 
pas  confentir  ,  il  ne  doit  pas  fe  marier  arec 
elle  jufqu'à  ce  qu'il  ait  trente  ans  ,  auquel 
tcms  il  pourra  le  faire  en  gardant  ce  qui  ell 
prefcritcn  l'Ordonnance  de  16^9.  fur  ce  fu- 
jct  ;  parce  que  l'Eglifc  a  toujours  detcfté  les 
mariages  que  les  cnfons  de  famille  contrac- 


deplupeurs  Cas  de  eonfcience  ,  é*c.  55 
lent  fans  le'confcntemcnt  de  leurs  pareils,  &: 
<^uc  l'Ordonnance  du  Roy  alléguée  confor- 
mément à  i'Editde  1^55.  le  leur  défend  fous 
peine  d'exhcrcdaiion.  A  l'égard  de  la  mere,& 
des  parens  de  ce  garçon  qui  ne  veulent  pas 
y  confentir  ,  je  n'elHme  pas  qu'on  puifle  les 
y  obliger  ;  mais  on  peut  bien  les  exhorter  à 
y  donner  leur  confentement ,  fi  on  reconnoic 
par  l'entretien  qu'on  aura  avec  eux  que  les 
raifons  fur  lefquellcs  ils  fe  fondent  pour  le 
refufer  ,  ne  font  pas  confiderables  ,  &  qu'il 
n'y  ait  point  un  grand  éloignement  en  eux 
qui  pourroit  avoir  de  fâche ufcs  fuites  fi  le 
mariage  fe  faifoit. 

Sur  la  féconde  :  Que  cette  femme  du  fé- 
cond Notaire  n'a  pu  retenir  par  fes  mains  les 
huit  cens  écus,fans  en  rien  faire  connoîtrc  au 
Coilogue  de  fbn  mari, à  qui  ils  apartenoient  ; 
à  la  rcferve,  &  déduit  premièrement  ce  qu'il 
fi?loit  à  cette  femme  pour  fes  peines  &  falai- 
res  durant  les  trois  ans  qu'elle  s'cll:  employée 
utilement  dans  l'aifaire.  Qu'il  faut  régler  ces 
falaircs  fur  le  pié  de  ce  qu'on  a  de  coutume 
de  donner  à  des  Commis  que  l'on  employé 
en  de  pareilles  afaircs.  Qu'il  faut  confiderer 
les  neufs  cens  livres  comme  une  partie  de  cet- 
te rcftitution.  Que  les  mille  livres  par  elle 
aumônées  aux  pauvres  par  le  confeil  de  fou 
Confeffeur  ,  pour  tenir  lieu  de  reftitution  , 
doivent  aufTi  paifer  pour  deniers  reftituez  ,  fî 
cette  afaire  croit  une  maltote  :  mais  fi  ce  n'en 
étoit  pas  une  ,  que  la  relHtution  entière  en 
doit  être  faite  à  ce  Notaire  Collègue  du  ma-  ^ 
ri  ,  déduits  les  frais ,  peines  &  falaires  de; 
cette  femme. 


c?4  Kéfoîuthns 

Sur  la  troifiéinc  :  Que  le  gain  que  fait  un. 
Commis  du  fcl  vendant  du  ici  à  rnifçû  du 
les  Maîtres  ,  ne  lui  apartient  pas  légitime- 
ment. Ne  fcrc  de  dire  cjue  les  Fermiers  ont 
traité  avec  le  Roi  à  forfait  ,  qu'ils  fçavent 
que  leurs  Commis  en  vendent  ainfî,  qu'ils  ne 
leur  donnent  que  des  apointemens  médio- 
cres ,  &  qu'ils  leur  difent  qu'ils  auront  quel- 
ques autres  profits  qu'ils  tireront  comme  ils 
pourront  ;  car  le  forfait  des  Receveurs  avec 
le  Roi  ne  donne  pas  la  licence  à  leurs  Com- 
mis de  leur  être  infidèles. Il  fe  peut  faire  qu'ils 
fe  doutent  bien  de  l'infidélité  de  ces  Commis, 
mais  ils  ne  l'aprouvcnt  point.  Et  ces  apointe- 
mens font  médiocres  ,  parce  qu'il  y  a  ,  ou  il 
peut  Y  avoir  d'autres  profits  légitimes  ,  ou 
peut-être  par  l'avarice  des  Fermiers  ,  &  noa 
pas  parce  qu'ils  leur  permettent  qu'ils  ven- 
dent du  fel  à  leur  infçLi5&  qu'ils  ne  profitent 
à  leur  préjudice.  Ceci  étant  fupofé,ou  comme 
certain  ,  ou  au  moins  comme  douteux  ,  je 
n'eftime  pas  qu'on  puiiTe  en  confcience  affu- 
rer  la  dot  d'une  femme  fur  un  tel  gain.  Je 
luis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  trcs-Kumble  &  tres- 
afFeclionné  ferviteur  & 
Confrère  , 

De     Saintebeuve. 

Le  8,  de  Février  i66S, 
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C  X  X  V.      CAS. 

Ve  U  conduite   qu'on  doit  garder  envers   une 

perfonne  qui  a  aidé  à  détourner  les 

meubles  d'une  fuccejjion. 


M 


ONSIEUR, 


La  femme  touchant  laquelle  vous  m'écri- 
vez cft  complice  du  péché, puis  qu'elle  a  aidé 
à  décourncr  les  meubles  de  la  communauté , 
à  la  fœur  de  la  veuve.  Son  remords  de  conf- 
cicnce  ,  pour  n'avoir  pas  été  à  révélation , 
n'ell  pas  bien  fondéjcar  elle  n* ell  pas  obligée 
de  fc  découvrir  elle  -  même  :  mais  elle  eft 
obligée  d'en  avoir  de  ce  dont  elle  a  profité  , 
étant  tenue  de  le  reftituer.  Et  non  feulement 
cela  ,  mais  encore  tout  le  refte  donc  elle  n'a 
point  profité, parce  qu'elle  eft  caufe  du  dom- 
mage. Ce  qui  cft  ici  à  confidercr,  c'eft  qu'a- 
yant peu  de  bien  ,  elle  eft  dans  l'impuillance 
de  reftituer  la  totalité  du  dommage  dont  elle 
n'a  point  profité  :  &  ce  à  quoi  on  peut  l'o- 
bliger dans  cette  impuilTance  ,  eft  de  follici- 
tcr  inceflamment  celle  à  qui  elle  a  aidé  ,  de 
reftituer  &  même  en  la  menaçant  de  la  dé- 
noncer i  fi  elle  y  manque  &  de  reftituer 
fecrettement  ce   dont  elle  a  profité.  Souvc- 
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ncz-vous    toujours  de  moi  au   faint    Aucei 

étant , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humble  &  tres- 
afecliomic  ferviteur. 

De    Sainte  beuve,. 
A  Faris  ce  9.  Octobre  1675. 


CXXVI.     CAS. 

Réponfe  a  plujieurs  queflïons  touchant  l'ufure. 
fr"       Cas  de  confcicnce  touchant  l'ufure. 

LE  Treforier  des  Etats  de  B.  étant  obligé 
d'avancer  au  Roy  en  l'année  1^73.  le 
don  gratuit  qui  fera  fait  à  Sa  Majefté  pour 
lefdits  Etats  en  l'an  1^75.  ne  fe  peut  difpen- 
fer  de  faire  de  grans  emprunts  :  Il  les  fait  à. 
dix  pour  cent  fur  quantité  de  diferentes  per- 
fonnes  ,  à  condition  qu'on  reçoit  intérêt  ,  il 
rendra  le  principal  quand  il  plaira  aux  pré- 
tans.  Cet  ufage  eft  autorifé  par  le  Contrad: 
fait  entre  le  Roy  &  les  Etats, &  par  la  Cham- 
bre des  Comptes  ,  où  l'on  palfe  tous  les  in- 
térêts audit  Treforier  ,  &  c'eft  la  Province 
qui  les  paye. 

On  demande  i.  Si  la   Treforcrie  eft  une 
Banque  où  l'on  puifTe  mettre  ainfi  fon  ar- 


de  plufieurs  Cm  s  de  confclence,  &c.      ^y 
gent  en   fureté  de    confcience  ? 

1.  S'il  eft  permis  aux  Banquiers  d'emprun- 
ter de  l'argent  de  toutes  parts  au  denier  Icize, 
qui  eft  l'Ordonnance  ,  fous  {impies  billets  ; 
c'elt-à-dire  ,  à  condition  que  les  Banquiers 
rendront  le  principal  quand  on  voudra  ,  à 
deflein  de  remettre  ledit  argent  dans  la  Tre- 
forerie  au  denier  dix  &  au  profit  defdits  Ban- 
quiers, fous  prétexte  d'entretenir  le  commer- 
ce ,  ou  de  le  faciliter  dans  le  Roïaume  ;  & 
qu'il  y  a  des  rifques  tant  pour  celui  qui  re- 
çoit ,  que  pour  celui  qui  donne  ? 

3.  S'il  cft  permis  de  prêter  de  l'argent  à 
intérêt  fans  aliéner  le  fond  ,  pour  empêcher 
la  ruine  d'un  homme  dont  on  vend  la  terre 
à  vil  prix  ,  à  d'autres  pour  trafiquer  ,  gagner 
leur  vie  ,  acheter  des  charges  ,  marier  leurs 
filles ,  &c. 

4.  Si  l'ufage,  les  Ordonnances  des  Rois, la 
commodité  publique  ,  &  l'agrément  de  tou- 
tes les  parties  ,  peuvent  autorifer  cette  con- 
duite ;  veu  qu'il  y  a  une  efpece  de  charité,  &: 
qu'il  n'en  arrive  que  du  bien  tant  à  ceux  qui 
-empruntent  qu'à  ceux  qui  prêtent  ? 

5.  Si  ces  Banquiers  peuvent  prendre  l'inté- 
rêt de  l'intérêt  à  mefure  qu'ils  le  règlent  avec 
leurs  débiteurs  ;  parce  qu'au  moment  qu'il 
leur  ert  aquis,  difent-ils  ,  il  leur  tient  Ueu  de 
principal  &  leur  doit  profiter  ,  &  qu'ils  per- 
mettent aux  débiteurs  de  rembourfer  par 
partie  :  ce  qui  ne  fe  peut  dans  les  contracts 
de  conftitution  ? 

6.  S'il  cft  permis  aufdits  Banquiers  de  fc 
faire  ainfi  paieries  intérêts  fans  Sentence  de 
Juge  qui  y  condamne  les  débiteurs  ,  n'aiaut 

Tome  IV.  E 
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que  Tufage  &  la  bonne  foi  defdits  (débiteur-? , 
qui  étant  mis  en  caufe  ne  paieroient  que  du 
jour  de  l'intérêt  de  l'interpellation  ? 

7.  S'il  eft  permis  de  prêter  au  Roi  de 
l'argent  au  denier  dix  ,  fans  aliéner  le  fond  , 
par  cette  feule  vûë  ,  qu'il  retire  fouvent  l'in- 
térêt ,  &  même  le  principal  quand  il  lui 
plaie. 

8.  Si  Tufage  dans  lequel  eft  un  Parlement 
d'adjuger  les  intérêts  du  jour  qu'ils  font  fti- 
pulez  par  les  obligations ,  doit  prévaloir  aux 
Edits  &  Ordonnances  qui  portent  ,  que  ces 
intérêts  ne  feront  aquis  que  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  condamnation  ? 

5>.  Si  un  homme  entreprenant  un  grand 
ouvrage,  comme  bâtir  des  moulins, dcfîêcher 
des  marais  ,  Se  manquant  d'argent  pour  tra- 
vailler dans  les  fiifons  ,  un  autre  lui  en  peut 
prêter  au  denier  dix  ,  fous  prétexte  que  celui- 
ci  hazardc  fon  prêt ,  li  le  premier  ne  réiiffit 
point  ;  &  s'il  réiilfit  ,  le  gain  doit  être  par- 
tagé ? 

10.  Si  un  homme  peut  prêter  1 5000.  livres 
à  un  Marchand  pour  ménager  des  bois  qu'il 
a  achetez  ,  à  condition  que  le  Marchand  lui 
paiera  dix  pour  cent ,  &  lui  rembourfera  fon 
principal  au  bout  de  dix  ans  ? 

11.  Si  l'on  peut  donner  cinq  cens  livres  à 
un  Marchand  qui  va  deux  fois  l'an  en  Cana- 
da^à  condition  qu'il  paiera  vingt-quatre  pour 
cent  chaque  voiage:&  fi  le  vailleau  eft  pris  ou 
perdu  ,  le  prêtant  perd  fon  principal  ? 

II.  Si  les  Banquiers  empruntent-  (  comme 
il  a  été  dit  )  non  par  neccftité  ,  mais  feule- 
ment à  delTein  de   profiter  en  fervant  le  pu- 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,  é^c.  59 
hlic  y  &  ne  pouvant  auti-ement  fane  lùbfîllcr 
leur  banque ,  ils  font  obligez  de  la  quitter.  Il 
faut  fçavoir  qu'ils  la  défendent  par  quantité 
àc  rifqucs  qu'ils  couL'cnL,comme  font  les  ban- 
queroutes, les  infidelitez  des  CommiiTionnai- 
les,  les  ruptures  de  paix  ,  la  voiture  de  l'ar- 
gent ,  Sec. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouifignez  font 
d'avis  fur  les  dificultez  puopofées  : 

Sur  la  première  :  Que  le  Treforier  des 
Etats  de  B.  n'ell  pas  une  banque  où  l'on 
puilTe  ainfi  mettre  fon  argent  en  feureté  de 
confciencc. 

Sur  la  féconde  :  Que  cet  emprunt  eft  ufu- 
raire  ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de  prêter 
aind  de  l'argent  aux  Banquiers. 

Sur  la  troifiéme  :  Qu'il  n'ell  pas  permis  de 
prêter  de  l'argent  à  intérêt  fans  aliéner  le 
fond,  pour  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  tel? 
prêts  étant  défendus  par  la  Loi  de  Dieu ,  par 
les  Coullitutions  Canoniques,  &  par  les  Or-» 
donnances  de  nos  Rois. 

Sur  la  quatrième  :  Que  ni  l'uiage  ni  la 
commodité  publique  ,  ni  l'agrément  de  tou- 
tes les  parties  ,  ne  peuvent  autorifcr  cette 
conduite  ,  quoi  qu'il  s'enfuive  du  bien  à  ceux 
qui  empruntent  ,  ou  à  ceux  qui  prêtent.  Pour 
ce  qui  eft  des  Ordonnances  des  Rois  ,  elles 
y  font  toutes  contraires. 

Sur  la  cinquième  ;  Que  les  Banquiers  ne 
peuvent  prendre  l'intcret  de  l'intcrct.  Ce  fc- 
roit  une  double  ufurc  condamnée  m. ême  pdi" 
le  droit  Rom.ain  ,  &  pur  du  Moulin  ,  fautL^ii 
des  ufurcs. 

Sur  la  iixiéme  :  Qu'il  n'eft  pas  permis  aus 
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Banquiers  de  fe  faire  paier  des  intérêts  qu'ca 
gardant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance 
d'Orléans  dans  le  rclTort  des  Parlcmens  oii 
elle  eft  en  cela  en  vigueur  j  &  dans  le  reiîorc 
des  autres  Parlemens  où  elle  ne  l'efl:  pas  , 
qu'en  gardant  ce  qui  y  efl  pratiqué  ,  &  qui 
n  cft  point  contre  la  Loi  de  Dieu  éc  les  Conf- 
titutions  Canoniques. 

Sur  la  feptiéme  :  Que  cela  n'eft  point  per- 
mis ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Sur  la  huitième  :  Que  cet  ufage  efl  ufurai- 
re  ,  &  ne  peut  être  aprouvé  dans  un  Roiau- 
nie  Catholique. 

Sur  la  neuvième  :  Qu'on  ne  peut  prêter 
ainfl ,  Se  qu'il  y  a  ufure  ,  n'y  aiant  point  de 
véritable  Ibcieté. 

Sur  la  dixième  :  Qu'un  homme  ne  peut 
en  conicience  prêter  à  un  Marchand  aux  con- 
ditions de  l'expoie  :  il  y  auroit  ufure. 

Sur  l'onzième  :  Qu'il  paroit  qu'il  y  a  de 
l'injullice  dans  cette  fixation  de  gain  ,  étant 
trop  exccifif  :  &  néanmoins  pour  y  repondre 
aflértivcment  ,  il  faudroit  être  informé  du 
gain  légitime  que  ce  Marchand  peut  faire  ; 
-  &;  qui  n  eft  autre  qu'à  caufe  du  profit  qu'il  y 
a  fi  ie  vaiiTeau  ne  périt  point. 

Et  enfin  ilir  la  dernière: Qu'ils  font  obligez 
de  quitter  la  banque,  s'ils  ne  peuvent  la  faire 
lubiifter  qu'en  empruntant  fans  neceificé  autre 
que  ccile^dccet  exercice,  nonobllant  tout  ce 
que  l'oa  peut  aporter  pour  leur  juilification. 

Délibéré  a  Paris  ce  18.  Février.  i<^73. 

De     Saintebeuve. 
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C  X  X  V  1 1.    C  A  $. 

Zes  deniers  pupillaires  ne  peuvent  être  prêtez, 
a  intérêt. 

] 'Ajouterai  à  vos  peines  celle  cîc  voir  Moii- 
ficur  G.  pour  lui  cieraander  fi  les  deniers 
pupillaires  portent  intérêt  \  c'eil-à-dire  ,  fi 
une  fimple  obligation  pour  des  denkiS  pu* 
pillairçs  porte  intérêt ,  ^>:  fî  le  Parlement 
rautorifc.  Nous  foutcnons  ici  que  non.  Mais 
je  pcnfc  que  Monfieur  de  Saintcbeuve  vous 
dira  bien  cela  fans  Monfieur  G.  Nous  avons 
ici  des  Juges  qui  foutienncnt  que  les  Loix  du 
Royaume   permettent  cet  mterêr. 

Resolution. 

Les  deniers  pupillaires  ne  peuvent  être  prê- 
tez à  intérêt  :  les  Canons  le  défendent  ,  & 
l'Ordonnance  d'Orléans  auffi  art.  lo. 

On  peut  voir  fur  cela  les  Conciles  pre- 
miers de  Milan  &  de  Bourdeaux  ,  comme 
aufli  l'AfTembléc  du  Clergé  tenue  à  Meluii 
en  157^. 

Le  Commentateur  de  Loiiet  ,  v.  intérêts 
VIII.  aporte  quelques  Arrêts  qui  permet- 
tent de  prendre  intérêts  à  caufe  du  prêt  des~ 
deniers  pupillaires. 

Mais  ces  Arrêts  font  anciens ,  &  de  plus 

E   iij 
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font  infoûtcnablcs  ,  puifcju'ils  font  contrai- 
res aux  Canons  &  à  l'Ordonnance. 

Délibéré  à  Paris  ce  i.  Janvier  i6yi. 
De   Sainte  beuvi. 


C  XX  VIII.     CAS. 

ZffT.  père  a  le  pouvoir  d'avantager  un  de  Je  s 
enfans  î  Mais  il  doit  être  fort  refervé  à  f§ 

fervir  de  ce  poawn , 


M 


O  N  S  I  E  U  R , 


Vous  trouverez  dans  ce  paquet  la  refo- 
îution  du  Cas  contenu  dans  vos  deux  mé- 
moires. A  quoi  j'ajouterai  mon  Tentiment 
fur  la  queftion  que  vous  me  propcfcz  dans 
vôtre  lettre  ,  qui  eil  que  demeurant  dans  les 
termes  de  la  Loi  naturelle  >  un  père  peut 
avantager  un  de  fcs  enfans  plus  que  les  au- 
tres ,  lui  donnant  une  plus  grande  part  en 
la  fucccfîion  de  fcs  biens.  Le  père  n'a  qu'à 
prévoir  s'il  ne  fera  point  par  cette  difpofîtion 
un  fujet  d'animofité  &  de  diviilon  dans 
fa  famille  j  &  fe  fouvjnir  qu'il  y  a  plu- 
ficurs  chofes  ,  (iha  licent  ^fed  non  expediHnt<, 
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Il  doit  auÂi  en  faifant  une  dirpoiition  qui 
lui  cil:  permife  par  les  Loix  humaines ,  pren- 
dre garde  à  ne  point  blefTcr  la  Loi  de  Dieu  , 
foit  dans  Ton  motif ,  foit  de  toute  autre  ma- 
nière. Confervez-moi  l'honneur  de  vôtre 
aiîiicié ,  puifquejc  fuis, 


MONSIEUR, 


Vôtre  tres-humbic  &  très- 
obéïlTant  krviteur  & 
Confrère , 


De    Saintebeuve. 


A  ?aris  ce  i^.  Avril.  1670. 
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CXXIX.   CAS. 

Vn  père  doit  avoir  de  grandes  rAifons  ponr 
avantager  tm  de  [es  enfam, 

'\  /Evius  a  deux  petits  fîls  mineurs,  allai- 
L  Vj  tez  par  leurs  mères  lors  du  deccz  de 
Icms  percs,  enfans  aînez  dudit  McviuSjIequel 
néanmoins  par  fon  Teftamcnt  &  Ordonnan- 
ce de  dernière  volonté  ,  a  avantagé  un  autre 
de  fes  fils  majeur  de  vingt-cinc]  ans  ,  julqu'à 
cinq  mille  livres  ,  franchement  &  cjuittement 
de  toutes  dettes  ,  au  préjudice  defdits  mi- 
neurs j  qui  n'ont  jamais  été  à  charge  audit 
Mcvius  leur  aieul  ,  duquel  ,  par  le  moicn  de 
cet  avantage  ,  ils  ne  peuvent  efperer  de  la 
fucceffion  pour  tous  éfers  ,  que  jufqu'à  la 
concurrance  de  la  fomme  de  deux  mille  li- 
vres ,  en  fuportant  à  leur  égard  les  dettes 
aparentes  &  non  aparenres. 

On  demande  fi  ledit  Mcvius  aieul ,  fupofé 
que  la  Coutume  permette  à  toute  petfonne 
franche  &  libre  ,  a^éc  fufîfamment  ,  de  dif- 
poier  par  tcftament  a  fon  plaifir  ,  de  tous  fes 
Siens  meubles  ,  &  aquéts  immeubles  ,  &  de 
la  cinquième  partie  de  fes  propres  &  hérita- 
ges ,  la  légitime  refervée  ,  a  pu  en  conf- 
cience  ,  &  fans  blelfer  les  intérêts  de  la  pieté 
&  de  la  chanté  ,  léguer  Icfdits  cinq  mille 
livres. 
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Article  115.  tie  la  Coutume  d'Auxcure. 

Toute  perfonne  franche  &  libre  ,  âgée  fnfi- 
Çumment ,  a>  ff avoir  ,  le  mâle  de  vingt-ans , 
Ô"  /^  femelle  de  dix-huit  accomplis, peut  faire 
tifament  ,  <àf  p^^  i celui  difpofer  à  fonpUl- 
Jir  de  tous  fes  hirûs  meubles  ,  &  aquéts  im- 
meubles ,0*  de  la  cinquième  partie  de  fes  pro- 
pres ,  <&  héritages. 

Article  144.  de  la  même  Coutume. 

Vere  ,  mère  ,  &  autres  afcendans  peuvent 
donner  a,  leurs  fils  ,  ou  autres  defcenda-ns  ce 
quil  leur  plaît  ,  en  traité  de  mariage  ,  ou 
autrement  ,  la  légitime  refervée  ,  k  quoi  le 
donataire  fe  pourra  tenir  ,  en  renonçant  a  la 
fuccejfion  du  donateur. 

Les  Dodcurs  en  Théologie  rouiîîgiiez  , 
font  d'avis  ;  Que  Mevius  a  pu  difpofer  de  fes 
biens  félon  la  Coutume  ,  en  faveur  d'un  de 
fes  fils  majeur,  en  lailfant  la  légitime  aux  pe- 
tits enfans  de  fes  deux  autres  fils  ainez  ,  & 
décédez  lorfque  leurfdits  cafans  écoient  en- 
core à  la  mamelle  ,  pourvcu  que  ledit  Me- 
vius ait  eu  quelque  raifon  conlidcrablc  \'t  fa 
difpofition  ,  &  qu'il  n'en  ait  point  eu  de  con- 
traire à  la  chanté. 

Délibéré  à  Paris  ce  15.  Avril  1670. 

De    Saintebeuve,. 


iL  y 
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Ce  que  S..  AugHfi'm  entend  par  ces  paroles  t: 
Qui  per  od:avas  fuas  nuMo  pcdc  tetigerunr. 

Les  KeUgieufes  pèchent  mortellement  quand 
elles  [orient  de  leurs  Monafteres  fans  per-- 
miffion  de  leurs.  Supérieurs.. 


Mo 


NSIEUR, 

Je  vous  renvoie  vôtre  Mémoire  toucHantce- 
qui  le  pratique  aux  MefTes  publiques  q^ii  Te- 
chantent  au  Chœur  de  vôtre  Cathédrale  par 
d'autres  que  vôtre  Evéque.Je  ne  fuis  pas  dans 
Tiôrrc  feniiTient>nîais  dans  un  contraire  s  Si  je 
m?  fuis  expliqué  fur  cela. fort  au  long  dans  la 
re[v.>iui:ion  mife  au  pie  d'un  autre  femblable 
Mémoire  que  vous  avez  envoie  auparav^int  à. 
M.  P  je  crois  qu'il  vous  l'aura  tait  tenir. 

Voici  la  reponfc  à  vos  deux  difîcultcz.Soiez 
perfuadéjM'  o  n  s  i  e  u  R^que  je  vous  honore 
^ommc  je  dois,  &  que  je  fuis  vcritablementj- 

HO  MSI  EUR, 

Vôtre  tres-liumblc  &.  tresr - 
obéïïfant  ferviteur ,, 
De     s  a  I  n  t  e  b  e  u  V  e. 
A  Taris  ce  2.  Septembre  léyo. 

LEs  Oilives  dont  S.  Auguftin  parle  dans. 
(il  Lettre  1 15».  à-  Januarius.  :  §liii  per  Oc- 
TAVAS  sx'AS  terram.  muio  pede  tepigerit  ,,fe-- 
îpn  rnoi  ,  font  les  huit  jours  depuis  que  l'ortr 
a  reçu  le  Barème.  Le  même  au  Sermon  160.. 
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infa}7t:um  ,  re^uelanda  funt  capita  eorum  , 
quod  eji  juaiciiim  libertatis.  Et  plus  bas  nam 
un  puerï ,  infantes  ,  parvuli  lacientes  ma- 
ternis  uberihus  inhérentes  ,  C^  quanttim  in 
eos  gratîA  referatur  nefcientes  ,  ut  ipfi  1-7'- 
detis  ,  quia  infantes  "jocantur  ,  ^  ipfi  habent 
O  c  T  A  V  A  s.  Hodie  (^  ifli  fenes  ,  juvenes  , 
ttdolefcentuli  omnes  infantes.  Le  même  au 
liv.  I.  de  fer  m.  Domini  in  monte  Hac  Octa- 
'va  fententia  qu&  ad  caput  redit  ,  perfecium- 
4^ue  hominem  déclarât ,  fignificatu/  fortaffe  , 
à  circumcifione  ,  Octava  die  in  veteri  tefia- 
me?îto  ,  &  Domini  refurrectione  pofi  Sahba- 
tum  ,  qui  efi  utique  Octavus  ,  idemque  pri- 
mas dies  :  à   celebratione  Octavarum  ie- 

RIARUM  QJJ  as  in  GENERATIONE 
NOVI     HOMINIS     CELEB.RAMUS, 

él*  numéro  ipfo  Pentecofies.  Les  antecedcns 
de  l'Epître  même  c.  17.  <Sc  18.  juflifient  cette 
explication.  Ocio  dies  neophytorum  tertium 
diem  Ocia'varum. 

Les  Odaves  dont  S.Auguftin  parle  en  cette 
!Epitre,ne  font  pas  les  huit  jours  depuis  l'Ex- 
trême-Ondlion  reçue,  i.  Parce  qu'on  ne  voit 
point  qu'il  foit  parlé  en  aucun  endroit  d'Oc- 
taves de  l'Extrêmc-Ondion.  1.  Parce  que  S. 
Auguftin  ne  parle  point  de  ce  Sacrement 
cju'en  un  feul  lieu  ,  qui  eft  In  fpeculo  ,  en  ra- 
portant  le  pafTagc  de  S.  Jacques. 

Les  défcnfcs  que  rEglifc  a  faites  aux  Reîi- 
gieufes  de  fortir  de  leurs  CouvcnSj&  aux  Su/- 
perieurs  de  leur  en  donner  la  permiffion  ,  jie 
font  point  levées.  Quand  elles  fortcnt  fans« 
f  ermilfion  des  Supérieurs,  elles  p.?chcnt  mor-- 
jKilcment,  &,  tombent daus  les  geines  gortéess 
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par  les  Canons.  Les  Supcrieius  ne  leur  peu- 
vent donner  pcrmiflîon  de  fortir  que  pour  de 
grandes  Gaules,  &  ils  pèchent  mortel lement, 
quand  ils  en  ufent  d'une  autre  manière. 


C  X  X  X  I.      CAS. 

Reponfes  à  plufieurs   que  fi  ions   touchant   les 
prêts  ufuraires. 

I.  Ç*  'Il  eft  permis  de  prêter  de  l'argent  pour 
Ounan  ,  pour  caufe  de  prêt ,  avec.pro- 
mefi'e  de  paier  les  frais  au  denier  vingt ,  qui 
commenceront  à  courir  dés  le  jour  de  l'obli- 
gation jufqu  au  paiement  du  principal  ,  ians 
autie  interpellation  ,  &  obligeant  le  preneur 
pour  caution  tous  fes  biens. 

2.  Si  cela  n'étant  point  généralement  per- 
mis ,  nçl'eft-il  pas  au  moins  dans  le  relîort. 
truii  Parlement  ae  France,  où  tels  prêts  font 
autorifcz  ,  le  Droit  écrit ,  fuivant  lequel  on. 
y  rend  la  Jufticç  ,  les  permettant. 

3 .  Si  ces  prêts  ne  font  pas  permis  dans  les 
lieux  où  les  Contrats  de  conftitution  peuvent 
être  en  ufage  ,  à  caufe  qu'il  n'y  a  point  de 
Décrets  forcez  ;  &  qu'ainfl  quand  un  homme 
ne  veut  pas  paier  les  arrérages ,  il  n'y  a  que 
la  fubhaflation  qu'on  ne  peutfaire,à  peine  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  d'une  chofe 
de  plus'grande  valeur  que  ce  qui  cit  dû. 

4.  Si  ces  prêts  font  permis  quand  il  n'y, 
a  point  d'autre  commerce  ,  &  d'autre  moiea 
d'avoir  de  l'argent ,  &  fupofé  que  quand  oi\ 
renvoie  des  gens  de  guerre  dans  les  Çommu-. 
nautez  pour  exiger  la  caille  ;  cou.t  le  monde. 
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feroit  ruiné  fi  ces  obligations  à  jour  n'étoiciu 
permifes. 

5.  Si  CCS  prêts  ne  font  point  permis  quand 
on  les  fait  ou  à  un  Marchand  qui  en  profite, 
ou  à  un  homme  qui  en  acheté  une  charge  de 
Confeiller  ,  ou  une  Terre  dont  il  pro£te,  foit 
par  l'honneur  &  la  protection  que  donne  une 
Charge  ,  foit  par  les  revenus  que  raporte 
une  Terrc. 

6.  Si  ces  prêts  n'enferment  pas  implicite- 
ment les  trois  Contrats  qui  font  permis. 

7.  Si  on  peut  préfentemcnt  prêter  de  l'ar- 
gent au  denier  feize   dans  la  Province  dans 
laquelle  les   prêts  à  demcr  font  encore  en   , 
ufagc. 

8.  Si  on  peut  en  quelque  cas  prêter  fon  ar- 
gent fans  qu'il  y  ait  un  lucre  celfant  ,  ou  un 
dommage  naiffant. 

9.  Supofé  qu'il  y  ait  ufure  à  prêter  de  l'ar- 
gent pour  un  an  à  profit  ,  comment  doit -on 
fc  comporter  avec  ceux  qui  ont  ainfî  prête  ? 
Les  doit-on  obliger  de  rellituer  tous  les  in- 
térêts qu'ils  ont  perçus  ,  étant  une  chofe  qui 
ruineroit  toutes  les  familles  de  la  Province 
où  ce  commerce  efl  établi  de  tems  immémo- 
liai  ? 

10.  S'il  n'eft  pas  vrai  j  que  du  moment 
qii'une  Loi  humaine  eil  doutcufe,  elle  n'obli- 
ge pas,  en  ce  qu'il  y  a  de  décidé  ,  foit  par  le 
Droit  Canonique  ,  foit  par  les  Papes  &  les 
Evcqucs ,  étant  conteftc  3c  rendu  douteux  par 
un  nombre  in'iii  de  Théologiens  ,  qui  fou- 
ticnnent  le  coiuraire  ?  Si  cela  ne  fufîit  pas 
pour  mettre  les  confcieixces  en  repos  ? 

l^es  Docteurs  ea  Tkeoio^ic  fQuffignez  font 
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d'avis  (ùr   les    dificukez   propofécs. 

Sur  la  première  :  Qu'il  n'dlpas  permis  de 
-prêter  de  l'argent  pour  un  an  ,  avec  promcife 
par  le  preneur  d'en  payer  les  intérêts  au  de- 
mer  vmgt ,  qui  commencent  à  courir  dés  le 
jour   de  l'obligation  jufqu'au  payement  da 
principal,  fans  autre  interpellation,  le  preneur 
obligeant  tous  fes  biens  pour  caution  i  car 
cela  ert  défendu  &  cor^JaiTiné  par  les  Cenfu- 
res  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  fai- 
tes du  Livre   intitulé  :  V Apologie  des  Ca~ 
fuifies  ,  en  1^58.  &  de  celui  d'Amadeus  Gii' 
menim  en  \66^.  ou  ces  propofitions  fuivan- 
tes  ;  il  efl  permis  d'acheter  une  rente  pour 
Mn  an  ,  ou  pour  deux,  il  eji  permis   à    celui 
qui   -prête    d'exiger    quelque  chofe    outre   le 
fort  principal  ,  à  caufe  du  péril  du  rembour-^ 
fement  auquel    il    s'expofe.    il   efi  permis  à 
celui  qui  frite  d^exiger  quelque   chofe  outre 
le  fort  pri'ficipal ,  s'il   s'oblige  de  ne   répéter 
le  fort  que  dans  un  certain  terme  ,  ont  été 
condamnées  comme  induifant  a  commettre 
Vufure  ,  9^  fournijfant   di'vers   moyens  frau- 
duleux pour  la  pallier,  faujfes  &  fcandaleu- 
fis.  Il  a  été  auifi  condamné  par   les  Trélats 
de  France  ,  faite  par  eux  des  mêmes  Livres  , 
dont  on  ne  raporte  point  ici  les  particulari- 
tez,&  qui  font  connues.  Il  l'a  été  encore  par 
le   Décret   de   la    Congrégation    de    l'Inqui- 
fition  de  Rome ,  du  18^.  Mars  1666.  par  le- 
quel cette  propofition  eft  condamnée  avec 
piufieurs  autres  :  Licitum  efi  mutuanti  ali- 
quid   ultra   fortem     exigere  ,  fi  fè  obligée- 
ad  non  repetendam  fortem  ufque  ad  ccrthm: 
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Ces  Cciifurcs  Ibnc  fondées  fur  la  doiflrine- 
de  l'ancien  &  du  nouveau  Tcftamcnt  ,  qui 
£ondaraneni  les  ufures  y  fur  les  Décrets  des 
Conciles  &  des  Souverains  Pontifes,  lur  l'au- 
torité des  faints  Pères  &  des  Théologiens  ^ 
qui  tous  généralement  difentj  que  l'ufure  eft 
défendue  par  la  Loi  de  Dieu.&  par  les  Conf-  . 
ntutions  Canoniques., 

Car  que  ce  foit  ufure  de  tirer  du  profit  x 
caufc  du  prêt  y.  c'eft  dont  on  convient  ;,.  &  la 
définition  de  l'ufure  l'ènfeignc  ,  de  laquelle 
joiêrnc  du  Moulin, ,  un  des  grands  protecteurs 
des  ufures,  convient ,  comme  on  peut  voir  en 
fon  traité  des  Cû'/7ir>;tâs  &  ufurerq.  i.  n.  6. 
on  il  définit  ainfi  l'ufure  :  Vfura  ejl  lucrum 
fupra  fortem  txetcium  tantmn  propter  cfjïcium 
WHtHatio'n:s.?otes  etic.m  fie  brevius  defimre  r 
'Bt  lucrum  exaclam.  Et  au  nombre  précè- 
dent il  avoit  ciliingué  trois  fortes  d' ufures  , 
Zucratoriét, ,  Compenfat-or'iA,  VunitoriéL  ;  &  en 
parlant  des  premières  il  avoit  dit  :  Lucrato- 
rJA,  quâ  funt  tantùm  propter  cfficium  mutai  ; 
&  il  avoir  nomm.é  des  ufures  compenfatoircs, 
quéi  propter  juflum  interejfe  \  &c  les  dernières 
il  avoit  dit  :  F  uni  ter  i&  ,  éjiu  efl  pœna  in  de^ 
fe^ium  fôlutiom  oppcfj ii  Jïve  ab  hamine. ,  fiv& 
^  lege. 

C'cll  ainfi  que  faint  Loiîis  a  défini  l'ufure • 
en  fon  Ordonnance  faite  contre  les  Juifs  i^ 
Vfnr(im  intellîgimus  qHÏdquid  cfi  ultra  for-- 
Urn. 

Les  Théologiens  ne  définiifent  point  l'u- 
fure autrement.  Guillaume  d'Auxerrc  1.  3^ 
y-aité  z6.  Viura,  efi  loluntds  acquri-e^di  ali^ 
■^kid  par  mMî.Hnm  IrAfcr  forum  A.kiUis..  3_<,. 
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q.  p.  ^6".  mcmb.  i.  Accipere  pr&ter  fortem  ^ 
efi  ufura,  S.  Th.  i.  i.  q.  78.  a.  i.  Vro  ufu  pe- 
cunisL  mutuMA  accipere  pretium  dicitur  ufii^ 
ra.  Durand,  in  3.  Sent.  diil.  37.  q.  i.  n.  ^. 
Accipere  aliquîd  in  tmituis  ultra  fortem  tan- 
quam  pretium  mutui  'vd  rei  mutuata,  ,  e/2- 
tifura.  Saint  Raimond  in  Sumtna  lih.  z.  de 
ufura  ,  §.  I .  Vfura  e(i  lucrum  ex  mutuo  pac^ 
to  debitu?n  'vel  exaBum.  S.  Antonin.  2.  p.  c.6, 
'Vfura  fecundum  Gojf.  efl  quidquid  forti  acce- 
dit  ,  pr&cedente  intentione  uel  pacîo  ,  i^el 
fecundum  altos  Ô*  clariùs  ,  Vfura  efi  lucrum 
ex  mutuo  principaliter  intentum  Angclus  de 
Calvafio  in  Summa  v.  Vfura  ,  définit  ainft 
rufure  après  Ofticnfis  :  Et  quodcumque  fo~ 
îutioni  rei  mutuatâ  accedit  ipfius  rei  ufus 
gratta  ,  pactione  interpojita,  "uel  hâc  intentio- 
ne habita  in  contraclu  ,  njel  exactione  habita^ 
pofl  contracium.  Silvefteri»  Summa  ^. Vfura, 
ïft  lucrum  accedens  ex  mutuo  pacio  'vel  in- 
tentioni  principali.  Gabriel  Bicî  in  4.  difl,. 
I  5.  q.  1 1 .  vfura  efl  lucrum  ex  mutuo  princi- 
paliter intentum  Adrien  VI.  in  4.  de  refli- 
îut.  Lucrum  efl  ufuvarium  ,  fi'ue  propter  pac- 
tum  facium  uel  flendum  detur  yflve  recipia- 
iur  propter  mutuum.  Navarre  in  Cojnm.  de 
tifuris.  n.  5.  V Cura  efl  lucrum  pecuniâ  &(ii- 
mabile  fuapt'è  natura  prinripaliter  'vi  mutui 
'veri  vel  palliati  qu&fitum  njel  fperatum  To- 
îet  171  Summa  leci.  5.  cap,  18.  Vfura  efl  lu- 
crum rei  pecuniâ  Aflimabilis  ratione  mutui 
principaliter  proveniens.  Molina  de  juflitia 
^  jure  traci.  2.  de  Contrat,  difp.  303.  Vfu- 
ra efl  lucrum  ex  mutuo.  Il  dit  que  c'eft  ia 
defîriticn  de  Gajeun  in  Sanm^  y.  nfura  .  &; 
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il  ajoiîtc  ;  Confe'ûtlunt  Aug.  Hieron,  Amh. 
34.  q.  3.  cci^.  I,  ^  Çeoiuentihiis.  Cette  derniè- 
re citation  kmblc  engager  à  raporter  ici  les 
autoritcz  de  ces  iaints  Pères. 

Saint  Augurtin  au  fermon  3. fur  le  Pfeaume 
36^  Si  fœ.'îeraveris  ho;nini  ,  id  efi  mutuam 
tuam  pecimtam  dederis  ,  à  quo  aliquid  plus 
quam  dedijii  expecies  acci^ere  .  non  pccuniam 
folam  fcd  aliquid  plus  qukm  dedijii  ,  five 
illud  triticMn  fit ,  fiije  'vinum  ,  five  oleum  ^ 
fi'ue  quodlibet  aliud,fi  plus  quàm  dcdifti  ex- 
fecias  acccipere  ,  fœnerMor  es  ,  (^  in  hoc  im- 
frôbandus  ,  non  laudandus. 

Saint  Jérôme  fur  le  18.  chap.  d'Ezechiel  : 
Tutant  quidam  ufuram  tuntum  ejfe  in  pecu- 
nia  y  quod  préivide?is  Scriptura  divin/i  omni 
rei  aufert  fuperahundantiam  ,  ut  plus  non' 
recipias  quam  dcdifii  ,  filent  in  agrîs  frumen- 
ti,  mi  m  ,  vini  Ô*  olci  ,  c&terarumque  fpecie- 
rum  ufuYA  exigi  ,  five  ut  apellat  Sermo  di- 
'uinus  ,  fuperabundantÎA.  v.  g.  ut  hyemis  tem- 
fore  de/nus  decem  modios  ,  0*  in  mejfe  reci- 
piamus  quindecim  ,  hec  efi  amplius  partem 
mediam  ■  qui  jufii/Jr/num  Je  putaverit ,  quar- 
tam  ampliùs  accipiet  portionem  ,  Ô*  filent 
argumentari  ac  dicere  j  Dedi  unum  tnodium  , 
qui  fatus  fuit  decem  modios  ,  nonne  jtiflutn 
€fi  ut  medimn  modium  de  meo  plus  accipiam  , 
cùm  ille  mea  liberalitate  no'vem  Ô*  femis  de 
meo  habeat  ?  Nolite  errare  ,  inquit  Apofiolus  , 
Deus  non  irridetur  ,  refpondcat  cnim  l'sbis 
breviter  fœncrator  mifiricors  ,  utrum  haben- 
ti  dederit ,  an  non  habenti  ?  Si  habenti  ,  uti~ 
que  dure  non  debuerat  ,  fed  dédit  quafi  non 
habe?iti  3  ergo  quare  plus  exigit  quafi  ab  ha^ 
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hente?  Al'ti  pro  pecunia  fœnerata  folent  mu* 
nufcuU  accipere  di'verfi  generis  ,  éf  non  in- 
teUigunt  tifuram  appellari  &  fuperabun- 
dantiam  ,  quid  alind  efl  fi  ab  eo  qnod  dede- 
vint ,  plus  acceperint. 

Saint  Ambroife  lib.  de  Tobie  cap.  1 4.  Noli^ 
inquit  Scriptural  exigere  ufuram  à  fratre  tuo^ 
hoc  efl  cum  qnv  t.^bere  debes  omnla  commu- 
nia ,  ab  eo  tu  uÇuram  exigis  ?  I rater  tuus 
confors  natur&  ,  O*  coheres  gratTA  ,  noli  ab  eo 
exigere  amplius  à  quo  durum  efl  repetere 
quod  dederis  ni  fi  cum  habuerït  unde  folvat , 
C^  quia  plcrique  refugientes  prACêpnl  Icgis  -, 
cum  dederint  pecunïam  negotiatoribus  non  in 
pecîtnia  ufuras  exigunt,  fed  de  mercibus  eo- 
rum  tanquam  ufuram  émolument  a  percïpiunt» 
Jdeo  audiant  quid  lex  dicat  ?  Neque  ufuram  , 
inquit  ,  efcarum  accipies  ,  neque  omnium 
rerum  quas  fœneraveris  fratri  tuo. 

Saint  Grégoire  de  NiiTe  en  Ton  Oraifon  con- 
tra ufurarios  parlant  de  celui  qui  emprunte 
à  ufure  ,  lui  fait  tenir  ce  difcours  :  Reddam 
cum  fœnore,  reflituam  cum  lucro  fortem. 

Saint  Bafile  fur  le  Pfeaume  14.  EzechicI  in 
maximis  ponit  malts  fœnus,  ^  plufquam  for- 
tem accipere  ,  ^  lex  illud  luculenter  pro- 
hibet. 

A  toutes  ces  autoritez  évidentes  des  faints 
Pcres ,  on  pourroit  ajouter  les  Canons  conte- 
nus dans  les  Dccretales  au  titre  De  tifuris  & 
particulièrement  le  Chapitre  S'^tper  eo  ,  qui 
porte  :  Cum  ufurarum  crimen  utriufquc  tcf- 
ta?nenti  pagina  detefletur  ,  fuper  hoc  difpen- 
fationem  aliquam  pojfe  fieri  non  'uidemus  , 
qui*t  cum  fcriptura  facra  prohibeat  pr&  alte^ 
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rius  "jita  rnentiri  ,  midt^o  mugis  prohibendus 
eft  qiiis  ne  etiam  pro  redimenda,  'vita  captivl 
ufururum  cYÏmine  iu'vol'vatttr.  Les  lieux  les 
plus  confiderablcs  de  l'ancien  Tcftamenc  où 
les  ufurcs  font  défendues  ,  font  le  i8.  chap, 
d'Ezcchicl,  où  il  ert  clic  i  Ad  uftiram  dantem 
Û*  ampl'iHS  (iccipicntem  ,  numquid  iti'vet  f 
Non  vivet  cum  univerfa   Ioac  d"^-"^-  ■    '     ~ 

;;i'--^: --«.:&  le  chapr:r(:i 

pc^rce  .  Vfuram  &  fuperahundantiam  acce- 
p'ts  :  &  celui  du  nouveau  Tcftamenc  eft  en 
l^intLuc.chap.  6.Mutuum  date  nihil  inde 
jperantes  ,  par  lequel  il  elt  défendu  de  retirer 
aucune  cho/e  par  dclîus  le  capital,  à  caufe  du 
J.1CC ,  xw.C-1  !'::xrelligcnce  des  faints  Pères ,  & 
la  définition  des  Souverains  Pontifes.,  comme 
du  Moulin  eft  obligé  d'en  convenir  au  Traité 
cite  fj.  1.  f"  ZZZ  tCr~ês  :  UlhÙ  Evangeîi- 
cum  mutuum  dentés  ,  &c.  -veteres  tempore 
quoque  Jufiiniani  interpretahtmtur  confilium 
ad  perfecïionem  '•Sits.  pr&Jiitum  ,  donec  pofie*^ 
Gregorio  I X.  &  démenti  V.  Tontijicïbus  Ro- 
manis plaçait  illud  ad  prdcepti  neceffitatem 
trahere.  Car  en  ce  cju'il  avance  que  les  an- 
ciens, même  jufq^ucs^u  tems  de  Juflinicn,in- 
terpretoient  ces  paroles  de  Jesus-Ckrist  , 
d'un  confcil  ,  &  non  pas  d'un  précepte  ,  il  fe 
trompe  ,  Grorius  en  convient  lui-même  ,  en 
ces  termes  :  Non  arbitrer  proprie  hue  perti- 
nere  qu&jlionem  fœnebrem,  qns,  tatnen  in  hune 
locum  a  plerifque  'veterum  traâari  [blet  -  Et 
Ei'afme  :  Sentit  enim  ,  opiner  ,  de  fœnore 
quod  ex  mutuo  redit ,  nam  in  hune  fenfum  in- 
terpretantur  veteres.  Et  Cajctan  :  Vnlt  nihil 
fperari  inde  ,  hoc  ejt  ,  ex  mniao  ,  ex  ben^* 
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pcio  fpes  aîiquid  inde  habendi  ,  ah  hominîhus 
tollit  meritum  tam  in  beneficio  quàm  in  mu- 
tuo  ,  ér  prAter  hoc  in  mutuo  conflttmt  peccor- 
tum  ttfîira,  mentalis. 

En  effet  les  paroles  de  S.  Jérôme  fur  le  1 8. 
ch.  d'Ezcchiel  font  claires  :  In  principio  legis 
à  fratribus  tantiifn  foenus  toUitur:in  Propheta. 
ab  omnibus  ztfttru-  prôhibettir  ,  dicente  Eze- 
chiel  ;  Vecvimum  [uam  non  dédit  Ad  ufuntm  : 
porro  in  'Evangelio  inrtutis  augmentum  efl  , 
prAcipiente  Domino  '-  Fœneramini  his  à  quibtis 
nonfperatis  a  ce  ip  ère. 

Celles  de  S.  Ambroifc  au  ch.17.de  (on  livre 
âé  Tobie,  ne  le  font  pas  moins  :  Cum  Domi- 
nas nihil  ab  iis  quihus  mutuum  dcderimm  fpe- 
randum  ejfe  pr£cipiat ,  quomodo  pignus  fecuti- 
dhm  legem  putunt  retinendmn  eJfe  ? 

En  conformité  de  ces  Pères,  faint  Thomas 
i.i.q.yS.a.i.ad  4.  addit  :  Nam  dare  mutuurn 
7îe  femper  tenetur  homo  ,  Ô'  ideo  quantum 
ad  hoc  ponïtuY  inter  ccnjilia  j  fed  quod  homo 
liicrum  de  mutuo  non  quArat ,  hoc  cadit  fub 
ratione  pr&cepti.  Et  le  Concile  de  Latran 
fous  Léon  X.  feff.  i  o.  Ciitn  Dominus  nofler  , 
Lucx  E'vangelifia  attefiante  ,  aperto  nos  prA- 
cepto  obflrinxerit  ,  ne  ex  ddto  mutuo  qu'id- 
quam  fupra  fortem  fpemre  debeamus'-.ea  enim 
propria  efl  ufurarum  interpretatio  ,  quando 
'videlicet  ex  ufura  rei  qu&  non  germinat,  nul- 
lo  labore  ,  nullo  fumptu  ,  nullove  perïculo  , 
lucrum  fœtufque  conqueri  Jtudetur  :  Et  l'Af- 
fcmbléc  de  Melun  de  i  ^j^.Ne  quid  ex  mutuo 
'uel  a  depojitis  etiam  apudjudâum  faciis  aîi- 
quid prAter  fortem  à  quovis  homine  percïp't 
ex  convento  vel  princ'ipaliter  fperari  pcjfit , 
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feimet  fi  pecunist,  fi?it  pupilîorum  ,  aut  vidua- 
rum^omnes  enim  audire  tenentur  illud  Chrijlij 
MutHum  dcite  nihil  inde  fperantes. 

En  le  Concile  de  Bourdcaux  de  1 583.  chap. 
29,  MutHum  en'im  ex  pr&cepto  di-vino  débet 
ejfe  grattiitum.  Au  C,  §}Hia>  m  omnibus  ,  qui 
ell  du  Concile  de  Latranjfous  Alexandre  lîl. 
Il  eft  dit  en  parlant  des  uflires  ;  SU^allter 
tttriufqHe  tefiamenti  pagiy2st  condemnentur . 
Ccft  donc  un  Concile  Geniral,&  non  feule- 
ment deux  Papes  qui  ont  déclaré  que  ces  pa- 
roles du  Fils  de  Dieu  ;  MutHum  date  ,  Ô*c. 
contiennent  un  précepte  ,  &:  non  pas  feule- 
ment un  confeil. 

Urbain  III.  au  C.  Confuluit  ,  dit  la  même 
chofe  :  Verum  quia  quid  hi  his  cafibus  tenen- 
dum  fit  ex  E'Z'a?igelio  Lues,  manife fie  cognof- 
cîtur  in  quo  dicitur  :  Mutuum  date  nihil  inde 
fperayites  ,  cùm  omnibus  ufura  ^  fiuperabun- 
dmntia  prohibeatur  in  lege. 

Pour  montrer  encore  qu'il  n'eftpas  permis 
de  rien  prendre  par  delTus  le  capital  à  caule 
du  prètjOn  peut  aportcr  le  C.  /»  Ci'vitate,  où. 
il  eft  dit,Qii'il  n'ell  pas  permis  à  un  Marchand. 
de  vendre  fa  marchandifc  au  dcffus  de  fon 
jufte  prix  ,  quand  il  ne  la  vend  pas  argent 
comprant,&  que  ce  ûnplus  n'cfl  qu'à  caufe  du 
retardement  du  payement  ?  Et  le  C.Navigan- 
ti:où.  il  eft  dit  :  Naviganti  'vel  eunti  ad  nun~ 
dînas  mutuans  pecunis,  qua?ititatem  ,  eo  quod 
fufcipit  in  fie  periculum  ,  recepturus  ali- 
quid  ultm  ficrtem  ,  ufiurarius  eft  cenfiendus. 
Car  comme  faint  Thomas  die  en  fa  2.  2.  q. 
78.  a,  I.  ad  7.  Si  ciliqnis  carius  zielit  tende- 
re  resfiuAs  quamfit  juftum  pretium.  Ht  de  pe- 
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€Hnia,  folvenda  emptorem  expeciet  ,  manifefle 
ufura  committitur,  quia  hujufmodi  expeôiatio 
pretii  folvetidi  habet  rationem  mutui. 

De  là  on  fait  ce  raifoimcmcnc  :  Si  les  Conf- 
tinutions  Canoniques  dcfiniiTcnc  qu'il  n'efl: 
pas  permis  à  un  Maixhand  de  vendre  à  terme 
plus  que  le  jufte  prix  précifement  ,  à  caufe 
du  retardement  du  payement  ,  &  que  la  rai- 
fou  de  ces  définitions  n'cft  autre  que  parce 
que  l'atente  ou  retardement  du  paiement  eft 
un  prêt ,  comme  faiut  Thomas  l'enfeigne  j  il 
s'enfuit  donc  à  plus  forte  raifon  ,  qu'il  n'cft 
pas  permis  de  prêter  de  l'argent  pour  un  an  , 
avec  promclTe  par  le  preneur  d'en  paier  les 
intérêts  au  denier  vingt  du  jour  de  l'obliga- 
tion jufques  au  paiement  du  principal  ,  fans 
autre  interpellation. 

Sur  la  féconde  dificulté  on  répond  ,"  Que 
ces  prêts  ne  font  pas  même  permis  dans  le 
reffort  d'un  Parlement  de  France,  dans  lequel 
on  rend  la  jufticc  fuivant  le  Droit  écrit  qui 
les  permet  j  car  on  ne  peut  pas  juger  dans  ce 
Parlement  fuivant  le  Droit  écrit ,  contre  ce 
qui  eft  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  par  les 
Conftitutions  Canoniques3&  par  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois.  Or  ces  prêts  font  défen- 
dus généralement  par  la  Loi  de  Dieu,  par  les 
Conftitutions  Canoniques,  &  par  les  Ordon- 
nances ;  car  ce  font  des  prêts  ufuraires  ,  & 
toute  forte  d'ufurc  lucratoire  eft  défendue  , 
non  feulement  celle  qu'on  exige  du  pauvre  , 
mais  aufll  celle  qu'on  exige  du  riche  ,  non 
feulement  quand  elle  eft  exceffive,  mais  au/Ti 
quand  elle  eft  modérée  ;  car  les  défenfes  ca 
font  abfolues ,  &  non  pas  limitées,  m  quant 
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aux  perîbnnes  ,  ni  quant  à  la  qualicé  ciuflir- 
plus,c'eft:-à-(iire,de  l'excédant  du  capital  j  car 
quoi  que  l'ufure  exigée  du  pauvre  loit  plus 
criminelle  que  celle  qui  eft  exigée  du  riche  , 
puis  qu'on  ne  peut  pas  même  quelquefois  rc-. 
peter  le  capital  du  pauvre  ,  &  qu'il  Ibit  plus 
criminel  d'exiger  du  riche  de  grandes  uiures 
que  de  n'en  exiger  que  de  moindres ;il  eft  vrai 
de  dire  que  c'eit  un  crime  d'exiger  du  riche 
des  uiures  médiocres  ,  comme  il  eft  évident 
par  les  autorités. 

Et  quant  à  ce  que  l'on  dit  que  ces  prêts 
font  autorilez  dans  le  Parlem.ent  dont  il  s'a- 
git :  on  repond  a  cela,  Que  s'ils  l'ont  été,  & 
s'ils  le  font  encore  à  preient,  ils  n'ont  pas  du 
l'être  ,  &  que  c'a  été  un  abus  qui  doit  être 
reformé  pour  l'avenir  ,  aufli-bien  que  plu- 
fieurs  autres  qui  ont  été  dans  la  fuite  des 
teins  reformez  dans  les  Parlemens  du  PvO- 
yaume  ,  ou  par  de  nouvelles  Ordonnances  , 
ou  par  une  nouvelle  Jurifprudencc  d'Ar- 
rêts. 

Sur  la  troifiéme  difîculté  :  Que  ces  prêts 
ne  font  pas  permis  dans  les  lieux  où  les  Con- 
trats de  conftitution  ne  peuvent  être  en 
ufage  :  car  ils  font  défendus  fans  aucun  ra- 
port  ou  dépendance  de  fufige  des  Contrads 
de  conftitution.  Ces  Contrads  n'ont  été  en 
ufage  que  dans  les  derniers  ficelés  ,  &  ils 
n'ont  point  été  autorifez  univcrfellemenc 
avant  le  Pontificat  de  Marin  V.  en  Pan 
1415.  comme  il  paroit  par  fon  Extravagante 
Regimini  de  emptione  ,  Extrav.  comm. 
Et  neanmoms  dans  les  fiecics  precedens  ces 
prêts  étoient  défendus  par  les  Ordonnances 
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&  par  les  Conftitucions  Canoniques, &  même 
ils  l'ont  toujours  été  ,  puis  qu'ils  le  font 
par  la  loi  de  Dieu.  On  n'entre  point  dans  la 
difcuilîon  de  cette  queftion  i  fçavoir  ,  Si  les 
Contracis  de  conftiturion  peuvent  être  en 
ufage  dans  le  reiîort  de  ce  Parlement  , 
ou  non.  Cela  ne  regarde  point  les  Théolo- 
giens. 

Sur  la  quatrième  difîculté  :  Que  ces  prêts 
ne  font  pas  permis  ,  quoi  qu'il  fut  vrai  qu'il 
n'y  a  point  dans   le  relfort  de   ce  Parlement 
d'autre  commerce  ni  d'autre  moien  d'avoir 
de  l'argent,  comme  on  le  fupofe  dans  l'expo- 
fé:car  cette  prétendue  impuiflance  ne  difpenlc 
point  de  l'obiervation  de  la  Loi  de  Dieu  qui 
les  défend.  Si  elle  étoit  véritablement  impuif- 
fauce  ,  elle  difpenferoit  peut-être  de  l'obfer- 
vation  des  Loix  humaines  ,  tant  Ecclefialli- 
qucs  que  Laïques:mais  rien  ne  pouvant  dif- 
penfer  de  la  Loy  de  Dieu  ,  cette  impuifTance 
n'en  difpenferoit  pas  ;  on  n'y  feroit  plus  le 
commerce  avec  de  l'argent  s  il  le  faudroic 
faire  d'efpéces.  Mais  on  ne  peut  pas  avancer 
avec  vérité  abfolumcnt ,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  commerce  dans  la  Province  ,  ni  d'autres 
moiens  d'y  avoir  de  l'argent  que  par  les  prêts 
portant  intérêts  :  on  y  en  peut  avoir  par  les 
Marchands   ,   &  par  la  vente  des  fruits  des 
terres.  Ceux  qui  ne  font  pas  de  qualité  &  de 
pi'ofcflion  Marchands  ,  peuvent  entrer  en  fo- 
ciecé   avec   des  Marchands  ,  &  rifquer  avec 
eux:ceux  qui  ont  des  fonds  de  terres  peuvent 
tirer  de  l'argent  des  fruits  qu'ils  en  recueil- 
lent ,  &  des  ménages  qu'ils  y  font  faire  ,  les 
artifans ,  les  manouvriers  &  les  gens  de  tra- 
vail 
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vall  gagnent  de  l'argencdes  Oiiciers  de  Jufti- 
cc  &  autres  en  gagnent  aufii. 

Quant  à  ce  qu'on  ajoute  ,  que  fi  ces  Obli- 
gations à  jour  n'étoient  pas  permifes,  tout  le 
monde  feroit  ruiné5quand  on  envoie  des  gens 
de  guerre  dans  les  Communautez  pour  exiger 
la  taille. 

On  repond,  i.  Que  ces  Obligations  à  jour 
font  à  la  ruine  des  pauvres  Communautez  , 
quoi  qu  elles  femblent  être  à  leur  foulage- 
menr.  Il  leur  ell  doux  de  trouver  de  l'argent 
à  jour}  mais  il  leur  fera  bien  dur  quand  il  le 
faudra  rendre  avec  ulure.  Quand  il  faut  ren- 
dre avec  ufure  ,  dit  faint  Balîle  fur  le  Pfeau- 
me  14.  §luando  temfus  progredtens  fecum 
adduxit  duciam  pecuniorm  fœneratitiam,  nec 
JAm  illi  ajfert  noctes  quiet  as ,  iiec  dies  ferenos  , 
nec  folem  JHcundum  3  fed  execratur  "uitam  , 
odit  luces  quA  ad  confiifutum  tempus  ten~ 
dunt  ,  expa'uefcit  menfes  tanquam  nfurarum 
parentes  :  Ô*  fi  dormit ,  per  infomnium  'videt 
feneratorem  malum  capiti  intentantem  :  Ô*  fi 
'vigilat  ,  de  fœnore  continua  cogitât.  Et  tout 
ce  grand  foulagement  prétendu  ne  vient  que 
de  la  cruelle  avarice  de  celui  qui  prête  :  Et 
tu  inopum  calamitates  materiam  tihi  confit- 
tuis  augendi  proventus  :  Vtque  coloni  ad  fa- 
torum  augmentum  imhres  exoptant  ,  fie  tu> 
inopiam  ^  pubiicam  egeflatem  hominum  ,  ut 
pecunia  tibi  fuccrefcat  O'fias  lucrofior  ,  ex- 
quiris  ? 

1.  Quand  ces  Communautez  fçauront  que 

ces  prêts  ne  le  feront  plus  ,  elles  chercheront 

d'autres  moiens  légitimes  pour  paier  les  tail, 

les ,  &  qui  ne  leur  feront  pas  tant  à  charge. 

Tome  IK  F 
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Sur  la  cinquième  difîculté  :  Que  ces  prêtff 
portant  intérêts  ne  font  point  permis  quand 
on  les  fait  ou  à  un  Marchand  qui  en  profite  , 
ou  à  un  homme  qui  en  acheté  une  Charge  de 
Confeillcr  ,  ou  une  Terre  dont  il  profite  , 
foit  par  l'honneur  de  la  protcdion  que  donne 
une  charge  ,  foit  par  les  revenus  que  raportc 
une  Terre.  Car  quelque  deftination  ou  quel- 
que emploi  que  celui  qui  emprunte  fafTe  de 
l'argent  emprunté  ,  il  eil:  toujours  vrai  de  di- 
re que  ce  n'cft  qu'un  pur  prêt  à  l'égard  de 
celui  qui  prête.  Or  on  ne  peut  prendre  du 
profit  à  caufe  du  prêt  fans  un  grand  péché. 
Ceux  qui  empruntent,  régulièrement  parlant, 
n'empruntent  que  pour  le  bien  de  leurs  afai- 
res.  Si  l'avantage  qu'ils  ont  d'avoir  emprunté 
étoit  un  titre  iufifant  à  ceux  qui  leur  prêtent  , 
de  tirer  du  profit  du  prêt  5  il  s'enfuivroic  que 
régulièrement  parlant ,  on  pourroit  prendre 
profit  à  caufe  du  prêt  :  &  par  confequent 
qu'il  n'y  auroit  prefque  point  d'ufure  prohi- 
bée 3  ce  qui  eft  contraire  aux  termes  de  l'E- 
criture ,  des  Conrtituîions  Canoniques  ,  S>c 
des  fains  Pères  ,  raportez  ci-delTus.  Chicun 
doit  profiter  du  fien  ,  &  perfonne  ne  doit 
profiter  du  bien  d'autrui  fans  fon  confcnte- 
ment  i  l'argent  prêté  apartient  à  celui  qui  l'a 
emprunté,  &  non  pas  à  celui  qui  le  lui  a  prê- 
té :  MutHum  appellatum  efi  quia  ita  à  me 
tihi  datur  ,  ut  ex  meo  tuum  fiât.  Inft.  ^lui~ 
bus  7nodis  ,  re.  Et  du  Moulin  au  traité  cité 
de  cont.  C^  uf.  q.  i.  num.  17.  /»  rmituo  qua- 
tuor requiruntur.  i .  §lubd  pcuniûf,  fiât  ac- 
cipientis.  i.  §luod  gratis.  3.  §l^od  de t  jus 
HiC'/jdi   aliquo    tempore.     4;  §luod  accipiens 
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ohligetar  cum  effecîu  ad  idem  genm  ,  Çive  ad, 
tantttmdem    in  eodem    génère  reftituendum^y 
C'eft  pourquoi  on  ne  peut  concevoir  !c  rai- 
fonncment  de  ce  Juiifconfulte  pourapuier  ces 
fortes  de  prêts  à  profîtjnum.io.  Créditer  mu- 
tuando  dat  caufam  profinquam  &  ejfcacem  , 
hoc  eft  ,  ut  vulgo  dicunt  ,  fine  c^un  non  hujiis 
lucri ,  ergo  lucrum  dare   videtur.  Igitur  par- 
tem  lucri  faltem  ,  in  eventum  lucri  fiipulari 
fotefl  ,  ex  di'vinis  naturalibus   ,   iino  etiam 
ex  civilibus  regulis.  Car  le  créancier,  en  prê- 
tant fon  argent,  donne  ce  fans  quoi  le  debi^ 
teur  ne  feroit  pas  un  gain  i  mais  par  la  dona- 
tion qu'il  lui  en  fait ,  à  condition  de  lui  ren- 
dre pareille  fomme  dans  un  certain  tems  ,  ce 
débiteur  devient  le  maître  &  le  propriétaire 
de  la  chofc  prêtée  :  &  ainfî  la  caufe  prochai- 
ne du  gain  que  fait  le  débiteur  ,  efl:  double  , 
fon  induftrie  ,  &  l'argent ,  non  plus  comme 
apartenant  au  créancier  ,  mais  comme  étant 
devenu  propre  à  ce  débiteur  ,  auquel   il   pe- 
riroit  s'il  periffoit ,  &  il  ne  periroit  pas   au 
créancier.  Ce  n'eft:  donc  pas  lui  qui  donne  la 
caufe  prochaine  &  éficace  du  gain  ,   mais  il 
donne  feulement  une  condition  éloignée  & 
fans  laquelle  le  débiteur  ne   feroit  point  de 
gain.  C'eft  ainfi  que  ceux  qui  forgent  les  ar- 
mes,font  caufe  de  la  vidoire  ;  les  Imprimeurs 
de  la  fcience.Mais  le  raifonnement  de  ce  Ju- 
iifconfulte ne  prouveroit-il  pas  que  le  créan- 
cier drevroit  avoir  une  plus  grande  part  au 
gain  ,  que  fon  débiteur  ?  Ne  prouveroit  -  il 
pas  auflî  qu'il  eft  permis  de  prendre  ,  réguliè- 
rement parlant ,  du  profit  du  prêt  :  ce  qui  eft 
contre  l'Ecriture  ,  les  Conftitutions  Canonw 
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ques ,  l'autorité  des  Saints  Percs  ,  &  même 
la  nature  du  prêt ,  dont  la  féconde  condition, 
lelondu  Moulin  même,  eft  qu'il  foit  gratuit  ? 
Voilà  comme  cet  Auteur  s'eil:  évanoui  dans 
fes  penfées  ,  Se  en  s'écartant  des  règles  de  la 
Morale  Chrétienne  :  mais  ce  qui  eft  de  plus 
fâcheux  ,  c'eft  qu'il  a  trouvé  des  Testateurs  à 
caufe  que  Ton  erreur  favorife  la  cupidité. 

Sur  la  fixiéme  difîculté  :  Que  ces  prêts 
n'enferment  point  implicitement  les  trois 
Contrads  ,  &  que  les  trois  Contrats  ne  font 
point  permis.  lis  ne  les  enferment  point  im- 
plicitement :  autrement  tous  prêts  les  en- 
fermeroient  ;  &  ainfl  il  n'y  auroit  point  de 
prêts  :  car  il  n'y  auroit  plus  de  prêt  gratuit , 
Se  tous  prêts  le  doivent  être  :  &c  par  confe- 
quent  il  n'y  auroit  point  d'ufurc  i  car  l'ufure 
ïi'eft  que  l'cxadion  d'un  gain  à  caufe  du  prêt, 
&  on  pourroit  exiger  un  gain  à  caufe  du  prêt , 
j)uis  qu'on  le  pourroit ,  ainfi  qu'on  le  fupofe, 
exiger  à  caufe  des  trois  Contrats  que  l'on 
<iit  être  renfermez  implicitement  dans  ces 
prêts.  De  plus  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'une 
chofe  foit  renfermée  dans  une  autre, fî  elle  en 
détruit  la  nature.  Or  les  trois  Contrats  dé- 
truifent  la  nature  du  prêt  i  car  par  le  prêt 
!'aro"ent  prêté  apartient  au  debiteuri&  par  le 
premier  des  trois  Concrads  ,  qui  eft  un  Con- 
trat de  focieté  ,  l'argent  apartient  au  créan- 
cier :  &  s'il  périt  ,  c'eft  à  lui  qu'il  périt ,  & 
il  ne  périt  pas  au  débiteur. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  trois  Contrats , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  permis,  après 
le  jugement  que  Sixte  V.  en  a  fait  par  la  Bulle 
Detefiab  m  s, ciuOi  doiiina  eu  1 5  8^.1e  2.1.  06to-» 
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bre  ,  en  ces  termes  :  Bamnmmtis  <éf*  reproba- 
mus  omnes  Ô*  quofcumque  coïUrxctus  ,  con- 
'ventiones  &*  pactiones  pofi  hac  inetindos  fetù 
ineundds  ,  per  quos  feu  quas  cdvehitur  per fo- 
nts ,  peamias  ,  animalia,  aut  qa^/libet  aîia^ 
res  focietatis  nomme  tradentibus  ,  ut  etia,mfl 
fortuito  cafu  quamlibet  ja,ciura'm,d(imnM.m  dut 
amifjîonemfequi  contingat ,  fors  ipfa  feu  cati- 
.  taie  femper  falvum  fit ,  Ô*  integrum  a  foclo 
recipiente  refiituatur  ,  fi've  ut  de  certa  qu.tn- 
titate  i)el  fummct  infingulos  annos  dut  menfesy 
durante  focietate  ,  fpondeatur  ,  fi.ttuimufque 
hujufmodi  contraBus  ,  conventiones  Ô*  pa5vio- 
nes  y  ufurarios  ^  illicitos  pofi  h&c  cenferi  de- 
bere  ,  atque  impofierum  yion  licere  iis  qui  pe- 
cunias  vel  animait a^nut  alias  res  in  focieta- 
tem  tmdent  ,  de  certo  lucro  ut  pr&fertur  ,  pe" 
cipiendo  ,  inter  fe  pacifci  vel  voncordare  :  ne^ 
que  etiam  five  ad  certum  fi've  ad  incertum 
lucrum  convenerint,  focios  qui  ea  recipient,ad 
fortem  feu  capitale  falvum  Ô*  integrum,  ubi 
illud  cafu  fortuito  perierit,  uel  a^n'ffum  erity 
reddendum  quouis  pacio  aut  promljfione  fibh 
obligiire  ,  ac  nec  de  cetera  focietates  ineantur 
fub  hujufmodi  paciis  Ô*  conditionibus  quA 
ufurariam  prauitatem  fapiunt  ,  difiricû  in- 
terdicimus  Ô*  prohibemus. 

Car  le  premier  des  trois  Contrats  efl  ce- 
lui par  lequel  un  homme  entrant  en  focieté 
avec  un  autre  y  met  fon  argent ,  &  céc  autre 
y  met  fon  induftrie  &  fon  travail. 

Le  fccond  Contrat  ell  celui  d'ajfecuration 
ou  A'ajfurance  du  capital  ,  par  lequel  celui 
qui  ne  met  que  fon  induftrie  &  ion  travail 
alfurc  le  capital  à  l'autre, moicnnant  une  cer- 
taine rcmifc.  F    iij 
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Et  le  rroifîéme  Contrat  eit  celui  par  lecpel 
relui  qui  a  mis  l'argentja/^W  un  grand  lucre 
qu'il  cfpere  tirer  de  la  focieté  pour  une  moin- 
dre fommc  certaine.  Ain(î  celui  qui  met  l'ar- 
gent ,  cil  aiTuré  du  capital  &  du  lucre.  On 
feint  pour  cela  une  focieté  qui  eft  détruite 
par  l'alîurance  du  capital  ,  &  on  affure  un 
gain  pardeiîus  le  capital. Ce  n'cft  donc  qu'un 
prêt  couvert  &  une  ufure  palliée  j  car  le  fé- 
cond Contrat  détruit  le  premier  ,  &  le  troi- 
fîéme  fupofe  qu'il  fubfifte  encore. 

La  Faculté  de  Théologie  a  condamné  ces 
trois  Contrads  dans  fes  Cenfures  des  Livres 
de  l'Apologie  des  Cafuifles  ,  &  d'Amadée 
Guimen  :  les  Evêques  de  France  les  ont  auiTi 
condamnez  par  leurs  Cenfures.  Comment 
peut-on  après  des  condamnations  fi  autenti- 
ques  avancer  j  que  les  trois  Contrads  fonc 
permis. 

Sur  la  fcpriéme  :  Que  Ton  ne  peut  prêter 
de  l'argent  à  aucun  denier,  dans  quelque  lieu 
que  ce  foitjparce  que  tout  prêt  doit  être  gra- 
tuit ,  &  il  y  auroit  ufure  de  prêter  à  prolit  : 
mais  on  peut  faire  à^s  Contrats  de  confti- 
tution  de  rente  au  denier  feize  dans  une  Pro- 
vince j  fî  la  redudion  faite  par  le  Roi  pre- 
mièrement au  denier  dix-huit ,  &  depuis  au 
denier  vingt  ,  n'y  a  pas  encore  été  reçue. 
On  peut  fur  le  même  principe  recevoir  les 
intérêts  qui  font  légitimement  dûs  du  jour  du 
terme  ,  en  peine  du  retardement  du  paie- 
ment ,  au  denier  de  l'Ordonnance  qui  y  a 
lieu  ;  c'eft  à  dire  ,  en  confequcnce  du  Juge- 
ment rendu  dans  le  relTort  des  Parlemens,  où 
l'oufaiten  cela  i'arciçie  de  l'Ordonnauce 
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d'Orléans   ,    &  ainlî  des     autres. 

Sur  la  huiniéîTie  dificulté  :  Qu'on  ne  peut 
en  aucun  cas  prêter  fon  argent  à  profit  ,  s'il 
n'y  a  un  dommage  aftuel  naillant,  ou  un  lu- 
cre ceiîant  probable  &  prochain  ,  qui  n'effc 
jamais  feparé  du  dommage  aduel,  aiufi  qu'il 
eil  expliqué  par  S.  Thomas  ,  par  S.  Anto- 
nin ,  Major  ,  Gabriel  Biel ,  Angélus  de  Cal- 
vafio  ,  Syivefter  ,  Adrien  VI.  &  çlufîeurs  au- 
tres après  eux  :  car  un  lucre  celîant  éloigné 
n'eft  pas  fufifant  \  autrement  on  excuferoit 
par  là  tous  les  ufuriers  :  &  c'eft  pour  cela 
que  cinq  conditions  font  requifes  par  les 
Théologiens ,  afin  que  ce  profit  ibit  permis  à 
caufe  du  lucre  celTant. 

1. Qu'on  deduife  les  depenfesje  pcril ,  &  le 
travail  :  parce  que  lucrum  intelligitur  ,  de- 
duBis  expenjïs,  éf  lahoribus  ,  Ô*    pericuUs. 

1.  Que  la  principale  intention  de  celui  qui 
prête  ne  foit  de  gagner  par  ce  moien  ,  mais 
par  le  négoce  ou  l'achat. 

3.  Que  le  prêt  qu'il  fait  ne  foit  que  pour 
un  certain  tems. 

4.  Que  celui  qui  emprunte  ne  foit  pas  en 
une  fi  grande  necelTité  ,  &  celui  qui  prête,  en 
fi  grande  opulence  ,  qu'il  foit  tenu  de  lui  prê- 
ter fans  en  cirer  profit. 

5.  Que  ce  qu'il  reçoit,  il  ne  le  reçoive 
que  comme  un  intérêt  légitime  &  par  maniè- 
re de  dédommagement. 

Sur  la  neuvième  dificulté  ,  Que  quoi  qu'il 
foit  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  par  \c^ 
Conftitutions  Ecclefialliques  ,  &  par  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ,  de  prêter  ain fi  de 
l'argcat  à  profit  j    neanmoms  à  l'égard  de 
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ceux  qui  l'ont  âiiifi  prêté  dans  le  refort  à\i 
Parlement  où  tels  prêts  font  authorifcz  jufques 
â  prcfent,  on  ne  doit  point  les  obliger  de  ref- 
titiier  tous  les  intérêts  qu'ils  ont  perçus  en 
bonne  foi ,  fur  un  ufage  autorifé  :  il  fufira 
de  pourvoir  pour  ravenir,ea  arrêtant  le  cours 
de  cet  abus  ,  &  en  faifant  en  forte  qu'on  ne 
prête  plus  à  profit ,  &  qu'on  ceiTe  de  recevoir 
profit  des  prêts  qui  ont  été  faits  ,  foit  en  re- 
tirant le  capital  ,  foit  en  convertifTant  le-s 
Obligations  en  Contrats  de  conftitution  , 
foit  en  laifTant  l'argent  prêté  entre  les  mains 
du  débiteur  ,  pour  y  demeurer  comme  un  pur 
prêt  ,  &  être  par  lui  reftitué  fans  aucun 
profit. 

Sur  la  dixième  &  dernière  dificulté  :  Qu'il 
cft  vrai  que  quand  une  Loi  humaine  eft  dou- 
tcufe  ,  c'efl  a  dire  ,  que  quand  on  doute  de 
fon  fens  véritable  parmi  les  perfonnes  d'intel- 
ligence &  de  probité  ,  elle  n'oblige  point  ^en 
confcience.  Il  eft  encore  vroi  que  quand  une 
Loi  humaine  ,  du  fens  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  à  caufe  qu'elle  n'eft  point  obf- 
cure,  n'eft  pas  acceptée  ,  elle  n'oblige  point. 
Mais  cela  eft  inutile  au  fujet  prcfent  ;  car  les 
prêts  à  jour  font  défendus  par  la  Loi  de  Dieu, 
&  non  pas  feulement  par  les  Loix  humaines. 
Ils  font  aufîî  défendus  par  des  Conftitutions 
Canoniques,  &  par  des  Ordonnances  qui  font 
claires  ,  &  qui  ne  peuvent  être  révoquées  en 
doute  pour  leur  obfcurité.  Ils  le  font  par  des 
Loix  humaines  qui  ont  été  acceptées  &  qui 
font  en  vigueur  :  &  ce  qui  eft  encore  plus 
confiderabic  ,  c'eft  que  les  Conftitutions  Ec- 
clefiaftiques  prohibitives  de  ces  prêts ,   foi^t: 
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des  decifions  couchant  les  mœurs ,  qui  noue 
poinc  befoin  d'acceprarioii  pour  obliger. 

Et  quand  on  dic,  Que  ce  qu'il  y  a  de  déci- 
dé fur  cela  ,  foie  par  le  Droit  Caaoiiique,lbic 
par  le  Pape  &  les  Evêques,  étant  concédé  , 
eft  rendu  douteux  par  un  nombre  iniini  de 
Theolo2;iens  qui  foûtiennent  le  contraire  , 
cela  lufît  pour  mettre  les  confciences  en 
repos. 

On  repond ,  que  le  nombre  de  ceux  qui 
conteftent  n'eft  pas  un  nombre  infini  de  Théo- 
logiens ,  mais  un  petit  nombre  de  perfonnes 
peu  éclairées  ,  dont  la  plupart  fuit  aveuglé- 
ment ce  qui  a  été  avancé  par  quelque  Ca* 
fuifte. 

Oïï  repond  encore  ,  Que  ces  conteftans  ne 
font  pas  alTrz  hardis  pour  avoiier  que  leur 
opinion  foi:  contraire  aux  décidons  des  Con- 
ciles, des  Papes,  &  des  Evêques  j  mais  qu'ils 
s'éforcent  de  prouver  qu'elle  n'y  eft  pqint 
contraire,  ce  qu'ils  font  tres-ucilement  ;  can 
ils  font  convaincus  que  quand  il  s'agit  des 
mœurSjil  faut  fe  foumettre  au  jugement  de 
l'Eglife  ,  &  qu'on  ne  peut  s'en  départir  fans 
crime  &  fans  une  rébellion  manifefte.  Cet 
pourquoi  on  ne  peut  fe  prévaloir  du  nom- 
bre des  Théologiens  qui  ibucieunenc  que  les 
prêts  à  profit  font  pctmis. 

Délibéré  à  Paris  ce  \6.  Mai  1^71. 


De    Saintebeuve. 
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ex  XX  II.     CAS. 

On  n^  pèche  point  quxnâ  d^ins  fa  necejfité  6t% 
prend  de  l'argent  k  ufare. 

JE  répons,  M  o  n  s  i  e  u  R,  à  vos  difîcul- 
tez  fur  vôrre  piopie  papier  j  car  vous  le 
voulez  ainfî  :  je  veux  néanmoins  bien  vous 
'dire,  que  quand  l'Impôt  auroic  lieu  ,  ce  qu'il 
n'a  pas, vous  ne  me  feriez  pas  faire  une  gran- 
de depcnfe  en  m'obligcant  de  me  fervir  de 
mon  propre  papier.  J'en  ai  faic  une  provifioa 
aiîez  conûderable,  Apres  cette  Préface. 

Je  vous  dirai  fur  la  première  dificulté,que 
Ticius  n'ert  poinc  coupable  de  l'ufure  que 
Caïus  commet  en  prenant  intérêt  d'un  (impie 
prêt ,  car  il  n'emprunte  que  dans  fa  neceffité 
pour  un  commerce  qui  de  foi  eft  legitimerou- 
tre  que  cet  emprunt  n'eft  pas  de  tout  ce  dont 
il  trafique  ,  mais  d'une  partie  feulement ,  ÔC 
dans  quelques  befoins» 

Sur  la  Seconde  }  Que  Caïus  donne  à  ufure 
quand  il  tire  profit  du  prêt  qu'il  fait  >  à  con- 
dition de  rendre  pour  lui ,  &  en  fon  aquit,le 
prêt  à  Paris.  Mais  ceux  t]ai  prennent  de  lui 
ce  prêt  à  ufure  dans  leurs  befoins.ne  pechenc 
pas. 

Sur  la  rroifiéme  ;  Qu'il  y  a  menfonge  ,  & 
non  point  injuftice  qui  oblige  à  reftitution  5 
car  le  Marchand  ment  à  fon  Fadeur  ;  mais  il 
ne  lui  demande  compte  que  du  fien.  On  ne 
doit  point  foiifrk  cette  pratiq^ue,  quoi  que  js 
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ne  voulufle  pas  dire  qu'elle  Ibic  péché  mor- 
tel. Je  fuis. 

MONSIEUR, 

Vôcre  tres-humbie ,  &  trcs- 
obéiiTan:  fcrviceur, 

De    Saintebeuve. 
Ce  premier  Juin, 


C  X  X  X  I  1 1.    CAS. 

Von  ne  peut  en  confcience  acheter  une  rente 
conjlititée  fur  des  perfonnes  foivuhles  ,  à 
moindre  prix  quelle  n'a  été  créée^fi  ce  nefl 
qu'on  l'acheté  par  Décret, 

SÇavoir  ,  Ci  l'on  peut  en  confcience  ache- 
ter une  rente  conftiruée  par  perfonne  foi- 
vable  ,  à  moindre  piix  qu'elle  n'a  été 
créée  î 

Il  femble  qu'on  le  peut  veu  que  dans 
ces  pais  les  rentes  conftituées  font  réputées 
immeubles  ,  &  que  comme  les  autres  im- 
meubles ,  tels  que  font  les  maifons  ,  piez  , 
&c.  reçoivent  divers  prix  félon  les  tems  , 
&  la  facilité  ou  dificuité  de  trouver  deç 
acheteurs  ,  aind  en  elt  -  il  des  rentes  confli- 
luées.  Outre  que  l'aclieteur  dit  en  pouvoir 
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trouver  au  denier  dix- huit ,  pour  exemple,âu 
lieu  que  celle  qu'on  lui  veut  vendre  elt  au 
denier  vingt. 

L'opinion  contraire  peut  être  apuice  fur 
cette  raifon  ;  Qu'encore  que  les  renres  conf- 
tituées  foient  des  immeubles  ,  comme  des 
inaifons .  Sec.  néanmoins  elles  ont  un  certain 
prix  qui  eft  fixé  &  arrècé,qui  ne  foufre  au- 
cune diminution  de  la  part  du  débiteur  ,  au 
lieu  que  le  revenu  des  autres  immeubles  cil 
(lijet  â  diminution  ,  &  que  pour  le  faire  va- 
loir il  faut  y  apporter  fouvenr  beaucoup  de 
foin,  duquel  les  créanciers  des  rentes  conf- 
tituées  font  exemts.  Ovi  pourroit  ajouter 
d'autres  raifons  pour  l'une  &  pour  l'autre 
opinion  j  mars  on  demande  laquelle  il  faut 
fuivre. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foulTignez 
font  d'avis  j  Que  l'on  ne  peut  en  confcieuce 
acheter  une  rente  conftituée  fur  perfonnes 
folvables  à  moindre  prix  qu'elle  n'a  été  créée, 
fi  ce  n'efi:  par  Décret ,  auquel  il  eft  permis , 
&  il  fufit  aux  encherilfeurs  ,  de  les  mettre, 
&  enchérir  à  moindre  &  tel  prix  que  bon 
leur  fem.ble  à  Vinjiar  des  autres  héritages. 
La  raifon  de  la  propofition  générale  eft  -, 
Que  par  les  Ordonnances  &  Arrêts  des 
Parlemcns  ,  le  prix  des  renres  eft  prefix  & 
arrêté  ,  non  feulement  quand  il  s'agit  de 
ies  conftituer  fur  des  particuUers  ,  mais  aufii 
quand  il  s'agit  d'acheter  &  de  vendre  celles 
qui  ont  été  conftituées  ;  ce  qui  a  été  réglé 
avec  raifon  à  l'égard  des  dernières,  pour  em-- 
pêcher  les  ufures  qui  fe  commettroient  dans 
ces  fortes  d'aquifitions.  Car  fi  c'eft   ufiu£ 


de  pîujieurs  Cas  de  cmfclence^  &e.  t  5  î 
d'acheter  d'un  particulier  une  rente  qu'il  crée 
fur  lui  à  moindre  prix  que  celui  de  l'Ordon- 
nance ,  c'eft  une  ufure  d'en  acheter  aufli  une 
quia  été  déjà  conftituée  ,  pour  un  moindre 
prix  i  puifque  la  manière  de  céi  achat  eft , 
que  celui  auquel  apartieiït  &  eft  due  la  rente, 
la  vend  ,  ccde  &  tranfporte  ,  promet  garan- 
tir ,  fournir  &  faire  valoir  tant  en  principal 
qu'arrérages  ,  ce  qui  en  éfct  eft  la  même 
choie  que  s'il  la  créoic  &  conftituoiî  fur  lui- 
même  i  avec  cette  diftindtion  .  que  le  ceffion- 
naire  n'a  aucune  adion  contre  Ton  cédant , 
qu'après  difcuflion  faite  des  biens  du  débi- 
teur de  la  rente.  Et  quand  il  l'acheteroit  par 
ceiTion  &  tranfport ,  lans  autre  garantie  que 
celle  de  droit,  &  non  pas  de  fait  ,  cette  aqui-, 
fition  ne  pourroit  pas  être  fiite  en  confcien- 
cc  j  parce  qu'elle  feroit  faite  injuftemcnr,  n'y 
ayant  point  d'égalité  entre  le  prix  &  la  chofe 
vendue  ,  puifque  le  prix  eft  fixé  ,  &  qu'on 
en  paycroit  moins  que  la  fixation.  Larailon 
de  l'crcepcion  eft  ,  que  le  prix  de  tout  ce  qui 
fe  vend  par  autorité  de  Juftice  ,  eft  celui 
que  le  plus  ofrant  &  dernier  enchcriHeur  y 
met ,  en  confequcnce  de  laquelie,enchcre  iji 
chofe  lui  eft  adjugée  par  autorité  publique. 

Délibère  à  Paris  ce  30.  Août  1680. 

De    Saintebeuve. 
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Contrait  de  conjiitution  ufuralre. 

Pierre  ,  pav  exemple  ,  ayant  befoin  d'ar- 
genc  ,  s'adrelTe  a  Jean  pour  le  prier  de 
lui  prècer  cent  écus  ,  &  pour  l'afTarance  de 
ces  cent  écus  ,  Pierre  afTigne  à  Jean  une 
pièce  de  vigne  ,  laquelle  leftera  engagée  à 
Jean  jufqu'au  payement  de  la  Tomme  :  mais 
Jean  voulant  faire  profiter  Ton  argent  veuc 
le  donner  à  rente  conftituée  à  Pierre,  lequel 
engage  la  lufdite  terre  pour  la  fomme  princi- 
pale ,  &  pour  le  revenu  de  laquelle  ils  con- 
viennent entr'eux  ,  que  Pierre  payera  à  Jean 
annuellement  un  tonneau  de  vin  de  rente  ,. 
jufqu'à  i'amorcîfiem.ent  de  ladite  fomme  ; 
mais  comme  le  tonneau  de  vin  fe  vend  les 
moindres  années  vingt  cinq  livres  ,  êc  que 
Jean,  fuivant  les  Ordonnances  du  Roy  pour 
les  Contra^ls  de  confritucion, ne  pourroit  pré- 
tendre que  quinze  ou  dix-huit  livres  ,  pour 
fa  fureté  ,  Jean  fait  paiTer  un  Contrat  ,  par 
lequel  il  apert  qu'il  acheté  la  fuldite  terre 
pour  le  prix  feulement  de  cent  écus  ,  quoi 
quelle  vaille  beaucoup  davantage  ,  &  de 
laquelle  il  joiiit  pendant  un  an  &  un  jour  , 
afin  de  s'en  pouvoir  dire  véritablement  le 
maître  &  le  paifible  poiTe/Teur  i  &  après  ce 
tems  ,  il  rend  la  même  terre  à  Pierre  ,  fon- 
premier  maître,  aux  conditions  qu'ils  étoienc 
coûvenusi  c'eft  à  diie^de  lui  payer  le  tonneau 


àeplujîeurs  Cas  de  confcience,  éfc.  153: 
^e  vin  de  rente  ,  &  comme  il  Te  pafTe  quel- 
ques Contrats  donc  les  rentes  ne  font  pas 
amortifTables ,  pour  lors  Jean  donne  à  Pierre 
cent  francs  davantage.  Ce  Contrat  de  vente 
qui  fe  palîe  en  faveur  de  Jean,  eft  feulemenc 
pour  empêcher  que  Pierre  ne  puifTe  pas  ré- 
péter en  Juftice  le  furplus  du  revenu  qu'apor- 
teroient  cent  écus  .;  ce  qu'il  pourroit  faire  en 
demandant  à  compter  avec  Jean,&  offrant  de 
lai  payer  Tes  intérêts  fuivant  l'Ordonnance.  Il 
y  a  même  plufieurs  perfonncs  qui  font  paiiêr 
les  Contrats  de  rente  ,  aux  conditions  que  le 
tonneau  de  vin  fera  en  gros  fuft,  lequel  vaut 
ordinairement  douze  ou  quinze  livres  da- 
vantage. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouflîgnez  font 
d'avisiQiie  le  Contrat  de  conftitution  par  le- 
quel Jean  aquiert  une  rente  de  Pierre  ,  mo- 
yennant la  fomme  de  crois  cens  livres  qu'il 
lui  donne  ,  aux  conditions  ci-deffus  expri- 
mées, efl:  un  Contrat  ufuraire  d'une  ufure  pal- 
liée ,  &  couverte  par  un  fécond  Contrat  de 
vente  feint  &  frauduleux,d'une  pièce  de  ter- 
re plantée  en  vigne  ,  en  confequence  duquel 
fécond  Contrat ,  Pierre  donne  à  Jean  par* 
chacun  an  un  tonneau  de  vin,  lequel  conncaii 
de  vin  eft  d'un  prix  qui  excède  l'intérêt  per- 
mis fuivant  l'Ordonnance  du  Roi.  Qiie  Jeaa 
eft  obligé  de  tenir  compte  à  Pierre  du  furplus 
de  ce  qu'il  a  reçu,  pour  lui  tenir  lieu  d'inté- 
rêts ,  &  lui  déduire  ce  furplus  fur  le  princi- 
pal ,  fi  le  rachat  n'cft  pas  encore  fait  ,  ou  lui 
en  faire  reftitution  ,  fi  la  rente  eft  rachetée. 
Que  l'ufure  eft  plus  jgrande  quand  on  oblige 
k  debiceux  à  donner  le  tonneau  de  vin  en 
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gros  fufl:.  Ec  pour  ce  qui  regarJe  ce  qui  efl" 
mis  dans  l'cxpofé  couchant  les  rentes  qui  ne 
ibnc  pas  amoucillables  ,  les  fouirignez  n'cfti- 
mcnc  pas  pouvoir  y  répondre,  julqu'à  ce  que 
le  cas  leur  foie  expliqué  plus  amplement. 

Délibéré  à  Paris  ce  lo.  Mars  166 j. 

De   Saintebeuve. 
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lies  débiteurs  qm  mettent  leur  bien  à  couveri 
pHT  vivre. 

Quatre  perfonnes  fe  mettent  en  fociéré 
pour  une  entreprife  de  commerce  i 
pour  cela  ils  font  un  emprunt  d'argent  coi>- 
fîbeiable  ,  &  s'obligent  tous  folidairemenc 
pour  cet  emprunt.  Un  des  quatre  eft  defti- 
né  par  les  autres ,  comme  plus  intelligent  , 
pour  gérer  les  clïàires  dans  une  Province 
éloignée  ,  où  il  demeura  alTez  long  -  tems  , 
pendant  lequel  les  affaires  de  ctx.it  dite  fc- 
cieté  vont  en  décadence  par  la  friponerie 
&  mauvaife  foi  de  quelques-uns  des  alTo- 
ciez  ,  &  par  la  négligence  &  peu  d'intelli- 
gence des  autres  ,  iàns  qu'il  y  ait  de  la 
faute  de  ce  quatrième  qui  effc  abfent  pour 
les  affaires  communes.  Deux  qui  avoienc 
prêté  leur  argent  à  ces  quatre  a^ociez,vo- 
yan:  le  mauvais  état  des  affaires  de  cette  fo- 


âe  plujieurs  Cas  de  confclenee  ,  ^e.  15c 
cieté  ,  s'en  prennent  au  plus  riche  des  quatre 
pour  le  payement  de  leur  argent ,  &  le  pour- 
iuivent  en  Juftice.  Ce  que  voyant  celui  des 
aiTociez  qui  avoit  été  abfent ,  comme  il  a  été 
dit ,  pour  les  affaires  communes ,  va  trouver 
cet  autre  qui  étoit  pourluivi ,  &  lui  offre  tout 
fon  bien  dont  il  prcfente  l'état ,  qui  n'aloit 
en  toutes  chofes  qu'à  la  moitié  de  ce  qu'il  eCic 
falu  pour  fa  quote-part  de  la  dette  commu- 
ne. Cet  affocié  pourluivi  accepte  la  ceffion  qui 
lui  eft  faite  par  l'autre  ,  &  s'empare  de  ce 
qui  lui  rcftoit  de  bien  certain.  Celui  qui  fait 
cette  ceffion  à  l'autre  ,  comme  on  vient  de 
dire  ,  a  encore  quelques  cfets  douteux  dont 
il  ne  parle  point  à  celui  auquel  il  fait  cette 
ceffion  ,  qui  font  quelques  fommes  à  lui 
ailés  en  fon  particulier  ,  pour  des  marchan- 
difes  livrées  avant  ladite  focieté  ,  &  qu'il 
croit  en  parties  perdues  ou  tres-dificiles  à 
exiger.  Sur  ces  entrefaites  ,  cet  affocié  qui  a 
fait  cette  ceffion  ,  &  qui  paroit  homme  de 
bonne  confcience  ,  tombe  grièvement  mala- 
de ,  fa  femme  auffi  de  bonne  confcience,  le 
preffe  fort  de  lui  dire  avant  que  de  mourir,  fi 
fa  confcience  ne  lui  reproche  rien  au  fujct  de 
cette  fociet(^  :  il  lui  repond  que  non  ,  &  qu'il 
a  fait  à  l'égard  des  autres  affociez  tout  ce 
qu'il  a  cru  être  obligé  de  faire  ,  &  meurt  eii 
cet  état. 

Après  fa  mort  ,  fa  femme  ,  de  qui  tout 
le  bien  auffi  bien  que  celui  de  fon  mari  a 
entré  en  cette  ceffion  dont  on  a  parlé  , 
parce  qu'elle  étoit  obligée  auffi  bien  que  lui 
trouve  moien  par  fes  amis  ,  &  par  des  in- 
telligences   fecretcs  d'affurcr  de  ces   dettes 
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doutcufes  dont  il  n'a  point  été  parlé  dans  la 
celTionjpour  environ  quatre  mille  livres, donc 
elle  tire  de  tems  en  tems  quelques  fonimes 
qui  fervent  à  la  faire  fubfifter  par  le  moyen 
de  fcs  amis  ,  qui  en  vue  de  ces  quatre  mille 
livres, lui  prêtent  de  l'argent  dans  fcs  grandes 
neceifitez.  Cette  femme  eil  inquiétée  par 
quelque  ConfelTeur  ,  qui  lui  dit  qu'il  ne  croit 
pas  qu'elle  puiiîe  difpofer  pour  fon  entretien 
même ,  de  ce  qu'elle  peut  retirer  de  cette 
Ibmme  de  quatre  mille  livres  dues  par  difFe» 
rentes  perfomies,  &  qu'elle  doit  mettre  tous 
fes  effets  entre  les  mains  de  celui  des  aiTo- 
ciez  qui  a  été  pris  au  folide  ,  &  qui  a  paie 
pour  tous  ,  &  qu'eniuite  elle  doit  s'aban- 
donner à  la  providence  de  Dieu  pour  les  ne- 
ceffitez  de  la  vie. 

Il  eft  à  remarquer  que  ctxxt  femme  eft  âgée 
d'environ  cinquante  ans  ;  qu  elle  s'eft  réduite 
à  la  médiocrité  qu'on  peut  fouhaiter  d'elle  , 
puis  q'elle  fe  fert  elle-même  ,  &  qu'elle  n'a 
de  logement  que  le  fimple  neccffaire  ;  ce 
qu'elle  obferve  dans  fês  vivres  &  en  fes  vê- 
temens.  Qu'il  n'y  a  point  de  la  faute  de  fon 
mari  dans  la  décadence  des  affaires  ,  &  que 
cétaffocié  pris  au  folide  n'eft  pas  en  même 
ncceffité  qu'elle  ,  mais  qu'il  a  encore  quel- 
que bien  pour  vivre. 

Surquoi  on  demande  ce  que  cette  femme 
cil:  obligée  de  faire  ;  (î  elle  ell  obligée  d'a- 
bandonner es  éfets  de  la  valeur  de  quatre 
mille  livres  à  cet  autre  affocié  qui  a  été 
pris  au  folide  ,  &  qui  a  payé  ,  &  fe  réduire  à 
la  mendicité  ?  Ou  fi  ,  félon  ce  principe  » 
qu'en  ce  cas  on  peut  retenir  ce  qui  eft  né- 
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ce/Taire  pour  (e  tirer  de  la  necefTité  ,  elle  peut 
retenir  ces  quatre  mille  livres  pendant  fa  vie , 
en  les  laiiTant  par  Teftament ,  ou  ce  qui  en 
leftera  à  cet  alfocié  pris  au  folide  ? 

Ce  principe  gênerai  fait  de  la  peine  dans 
l'aplication  aux  cas  particuliersjcar  en  le  fui- 
vant  on  exemptera  une  infinité  de  perionnes 
de  payer  leurs  dettes.  Par  exemplerUn  hom- 
me aura  dix  mille  livres  de  bien  ,  &  il  en  de- 
vra autant ,  il  aura  cinq  ou  fix  enfans,ces  dix 
mille  livres  à  peine  fufiront  pour  l'ôter  de  la 
necertîté  avec  fa  femme  &  fes  enfans^pourra- 
t'il  mettre  ce  bien  à  couvert  ,  &  fruftrer  fes 
créanciers  ?  Ne  voudriez-vous  point  avoir  la 
bonté  de  nous  donner  des  lumières  un  peu 
plus  en  particulier  ,  pour  fe  conduire  dans 
ces  rencontres  fi  fréquentes  dans  le  tems  où 
l'on  eft  ? 

Par  exemple  :  Une  perfonne  dont  tout 
le  bien  eft  faifi  ,  meubles  &  immeubles  ,  qui 
fe  voit  réduite  à  la  necelTité  ,  ne  peut-elle 
point  détourner  quelques  meubles  à  l'nifçii 
des  faififîans  ,  ou  pour  de  bons  qui  lont  fai- 
fis  en  fubftitucr  de  moindres  ;  ce  qui  ne  pa- 
roîtra  pas  aux  faififfans  qui  trouveront  au- 
tant en  nombre,  quoique  bien  moins  dans  la 
qualité  ? 

Le  Confeil  foufllgné  eft  d'avis  fur  les  difi- 
cultcz  propofées  ; 

Sur  la  première  :  Que  cette  femme  n'eft 
obligées  rien  du  tout  envers  cet  alfocié  ,  avec 
lequel  fon  défunt  mari  avoir  traité  ,  fi  par  ce 
Contrat  ils  font  convenus  que  moyennant  l'a- 
bandonnement  de  fes  effets  certains ,  il  le  te- 
noit  quite  de  tout  fon  dû  :  mais  que  s'ils  foiit 
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convenus  que  le  défunt  lui  abânJonneroîc 
généralement  tous  fcs  effets  ,  ce  qui  com- 
prend tant  fes  effets  douteuXjque  les  certains; 
cette  femme  eft  tenue  d'abandonner  fes  effets 
douteux  de  la  valeur  de  quatre  mille  livres  , 
dedudion  néanmoins  faite  des  frais  &  falai- 
res  du  travail  qu'il  a  convenu  faire  pour  le 
recouvrement  ,  fupofé  que  cette  femme  ne 
fut  pas  en  extrême  neceflité  ;  &  qu'y  étant 
elle  peut  s'en  fervir  ,  mais  à  la  charge  de  les 
laiifer  par  fon  Teflament,ou  ce  qui  en  reftcra 
à  cet  aflbcié  auquel  on  s'eil  adrclTé  pour  la 
folidité. 

Sur  la  féconde  :  Que  la  Refolution  dépend 
d'une  quellion  que  les  Théologiens  propo- 
fent  ;  fçavoir  ,  Si  celui  qui  retient  quelque 
chofe  qui  ne  lui  apartenoit  pas  ,  à  caufe  de 
l'extrême  necelTité  dans  laquelle  il  fe  trou-^ 
ve  ,  en  aquicrt  le  domaine  ,  ou  l'ufage  feule- 
ment ,  pour  en  remettre  le  domaine  quand 
il  ceffe  d'avoir  befoin  de  fon  ufage  ?  Il  y  a 
deux  opinions  ;  l'affirmative  efl  de  plufieurs 
anciens  Sommiftes  ,  &  de  Soto  i  la  négative- 
eft  de  Navarre  ,  de  Covarruvias  ,  &  de  plu- 
fieurs autres,&  c'eft  la  plus  fûre  ,  fuivant  la- 
quelle on  efcime  que  ctiiQ  femmejfupofé  que 
cette  fomme  apartienne  à  l'afTocié  ,  eft  obli- 
gée quand  elle  n'en  aura  plus  de  befoin  ,  fa 
necciTité  extrême  ceifant  par  une  meilleure 
fortune  ,  ou  par  la  mort ,  de  la  laiifer  à  céc 
aifocié  ,  quoique  félon  l'autre  opinion  que 
l'on  n'aprouve  point ,  elle  pourroit  en  payer 
fcs  dettes. 

Et  quant  à  ce  qui  regarde  l'aplication  de 
ce  principe  aux  cas  particuliers  ■■,  c'efl:  à  fça- 
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TOir  ,  qu'une  perfonne  donc  les  affaires  vont 
mal  peut  referver  cie  Ion  bien  pour  fon  extrê- 
me neceffité  ,  &  le  cacher  à  fes  créanciers  i 
le  Confeil  cil  d'avis, Que  l'on  ne  peut  refcrver 
<]ue  pour  empêcher  l'extrême  necefTité  pre- 
fentc  ,  &  non  pas  celle  qui  n'efl  pas  prefentc, 
&;  qu'on  aprehende  feulement  qui  n'arrive  à 
l'avenir  ;  en  forte  que  quand  cette  neccflité 
cft  ceffée  ,  il  faut  en  faire  la  rcftitution  à  qui 
il  apartient. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  15.  Janvier  1^76". 
De    Saintebeuve, 
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"De  la, préférence  des  créanâers  dans  une  fa'iU 

lite  :  t^    e  l'obligation  de  renjeler 

en  vertu  d'un  Monitoire, 

UN  Notaire  fait  faiUite  ,  après  laquelle 
déclarée  la  JulHce  le  faifir  de  fes  biens. 
Il  y  a  plufieurs  pcrfonncs  inccredecs  dans  fa 
fallitc  ,  que  l'on  croit  être  criminelle  de  la 
parc  du  Notaire.  On  a  publié  un  Moni- 
toire pour  avoir  des  preuves  de  beaucoup  de 
faits  fur  lefqucls  on  prétend  lui  faire  fon  pro- 
cès. '       ^^      .     . 

Toutes  les  demandes  qui  fuivent  font  com- 
prifes  dans  le  Monitoire.     On  demande  , 

I.    Si  un  créancier  par  fimple    cedule  a 
pu  être  payé  avant  la  raillice  déclarée  ,  au 
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préjudice  des  autres  créanciers  réels  ou  mê- 
me perfomiels. 

Si  ce  créancier  qui  a  été  ainfi  payé  ayant 
connoifTance  de  la  décadence  du  Notaire,  ell 
obligé  de  raporter  la  fommc  qu'il  a  reçue,  ou 
de  le  déclarer  pour  obéir  au  Monitoirc.  A. 
quoi  il  eft  obligé  s'il  n'a  pas  eu  connoilTance 
de  ladite  décadence  ? 

Ou  11  la  fomme  qui  lui  étoit  dûë,&  qui  lui 
a  été  payée,  apartcnoit  à  des  mineurs. 

La  raifon  de  douter  ert,qu'il  femble  que  ce 
Notaire  étoit  en  droit  de  difpofer  de  fon  bien 
avant  que  la  Jullice  s'en  fut  emparée  ,  & 
qu'il  pouvoir  faire  tels  adles  qu'il  eût  voulu 
en  cet  état: Outre  que  l'argent  dont  il  payoit 
cette  dette  lui  étoit  aparemment  mis  en  main 
par  des  perfonnes  qui  ne  fçavoient  point  fa 
décadence  prochaine  ,  &  qui  par  confequent 
n'apartenoit  point  aux  créanciers  anciens , 
même  réels ,  &  fur  lequel  il  femble  qu'ils 
n'avoicnt  nulle  hypotéque.  De  plus  ,  il 
femble  que  des  mineurs  doivent  être  privi- 
légiez. 

1.  Si  l'Avocat  que  le  Notaire  confultoir  , 
qui  a  connoilTance  des  faits  portez  dans  le 
Monitoire  fous  le  fccret  naturel  ,  cft  obligé 
de  révéler  ,  à  caufe  que  c'eft  une  affaire  qui 
concerne  le  bien  public. 

3.  Si  cet  Avocat  ayant  dit  à  un  de  lèj 
amis  qui  étoit  interelfé  dans  la  faillite  ,  & 
dont  il  étoit  même  curateur  ,  qu'il  fçavoic 
que  fa  dette  étoit  à  couvert  ,  &  qu'il  ne 
perdroit  rien  ;  &  ayant  donné  connoilTance 
de  quelle  manière  on  avoit  fait  cette  affai- 
re >  fi  ledit  créancier  qui  le  fcait  ainfi  de^ 
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TAvocac  du  Notaire  ,  qui  cfk  aulfi  ibii  cura- 
teur ,  e(l  obligé  de  révéler  à  fon  préjudice. 
Cette  dette  cft  de  la  nature  de  celle  du  pre- 
mier article  ,  &  il  y  a  les  mêmes  circonf- 
tances. 

La  raifoii  de  douter  eft,qu'il  femble  que 
cette  perronnc  entre  dans  le  même  droit  du 
fecret  naturel  ,  que  l'Avocat  :  lequel  Avocat 
étant  Ton  curateur  ,  a  quelque  obligation  de 
lui  donner  connoiflance  de  cette  affaire  :  ou- 
tre qu'il  ne  fçaaroit  révéler  qu'à  Ton  préjudi- 
ce ,  parce  qu'il  fcroit  obligé  deraporter  cette 
fbmme  dont  il  a  afîurance. 

4.  Si  une  perfonne  qui  a  prêté  fon  nom 
audit  Notaire  qui  meditoit  fa  faillite  ,  pour 
mettre  du  bien  à  couvert,, ne  fçachant  poinc 
la  mauvaifc  intention  du  Notaire  i  mais 
croyant  de  bonne  foi  lui  faire  plaifir  ,  fans 
porter  préjudice  à  perfonne  ,  eft  obligée  de 
le  révéler  en  vertu  du  Monitoire  ,  ou  de  ia- 
tisfaire. 

La  raifon  de  douter  eft  ,  que  cette  perfonne 
feroit  jugée  coupable  (i  elle  reveloit  ,  &  que 
peut-être  la  JulHce  n'auroit  pas  égard  à  fa 
bonne  foi  prétendue  :  &  qu'il  fembleroit  rude 
de  l'obliger  à  fatisfaire,  eu  égard  à  cette  bon- 
ne foi  &  a  cette  ignorance. 

Mais  fupofé  qu  elle  eût  quelque  doute  pro- 
bable de  la  mauvaife  intention  du  Notaire  ;  à 
quoi  l'obliger  ? 

5.  Si  une  perfonne  qui  fçait  que  cet  autre 
ci-delTus  a  prêté  fon  nom  ,  parce  qu'elle  le  lui 
.1  dit  en  confidence  ,  eft  obligée  de  le  révéler 
fi  elle  fçait  la  bonne  foi  avec  laquelle  elle  a 
frété  iow  nom. 
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La  raifon  de  douter  cfl:,qu  elle  le  fçait  CouS 
une  cfpecede  fecret:outrc  qu'en  dcpofantellc 
expoferoit  cette  peifonne  qui  a  agi  de  bonne 
foi;&  par  ignoranccjà  IbufFrir  un  grand  dom- 
mage. 

6.  Si  une  perfonne  qui  aura  donné  retraite 
audit  Notaire  après  fa  faillite  déclarée,  &  fes 
biens  faifis  par  la  Ju{lice,eft  obligé  de  le  ré- 
véler. 

La  raifon  de  douter  cft,qu  elle  fcroit  jugée 
coupable ,  &  quelle  s'expoferoit  à  un  grand 
dommage. 

7.  Si  ceux  qui  fçavent  en  confidence  que 
cette  perfonne  a  donné  retraite  audit  Notai- 
rcj  de  la  perfonne  même  qui  l'a  retiré  ,  font 
obligez  de  depofer. 

La  raifon  de  douter  efl:  ,  que  ceux  -  là  ont 
cette  connoiffance  fous  une  efpece  de  fecrct 
naturel. 

Les  Doéleurs  en  Théologie  foufîîgnez  font 
d'avis  fur  les  dificultez  propofées  : 

Sur  la  première  ;  Qu'un  créancier  par  fim- 
ple  cedulc  peut  être  payé  par  le  Notaire  en 
queftion  qui  a  fait  faillite  ,  avant  de  l'avoir 
faite  ,  &  avant  qu'elle  fût  déclarée  ,  pour- 
veu  que  ce  foit  de  fes  deniers, &  non  pas  des 
deniers  de  quelque  dépôt ,  ou  autres  à  lui 
non  apartenans  :  Qu'il  n'a  fait  tort  par  ce 
payement  à  aucun  de  fes  créanciers  réels  ni 
perfonnels.  Il  n'en  a  point  fait  aux  réels  > 
parce  que  l'on  fupofe  qu'il  n'a  point  fait  ce 
payement  par  un  bien  hipotequé  ?  mais  feule- 
ment par  de  l'argent  qu'il  avoir.  Il  n'en  a 
point  auffi  fait  aux  perfonnels,  parce  qu'entre 
les  créaiiciers  perfomieis  il  n'y  a  point  de  pre- 

fercncei 
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feieiicc  ;  &  il  y  a  aparencc  qu'il  a  été  pouf- 
fé de  faûc  ce  paiement  par  charité  ,  0.  caufe 
que  c'étoit  une  dette  qu'il  devoit  à  des  mi- 
neurs. 

Que  ce  créancier  qui  a  été  ainfi  paie  ,  fu- 
pofé  le  paiejncnt  fait  des  deniers  du  Notai- 
re débiteur  ,  maintenant  qu'il  a  connoiiîance 
de  la  décadence  de  ce  Notaire ,  n'eft  obligé  , 
ni  de  déclarer  pour  obéir  au  Monitoirc,  qu'il 
a  reçu  cette  fomme  ,  ni  de  la  raportcr  :  mais 
qu'il  efl:  obligé  à  l'un  ou  à  l'autre, pour  obéir 
au  Monitoire  ,  fupofé  le  paiement  fait  ou  du 
bien  hipotequé ,  ou  d'un  dcpôt,&  autre  bien 
non  apartenant  au  débiteur. 

Qu'il  n'cll  aulfi  obligé  ni  au  raport,ni  à  la 
déclaration  ,  pour  obéir  au  Monitoire  ,  Ci 
quand  il  a  été  paie  des  deniers  apartenans  i 
fon  débiteur  ,  il  a  fçû  de  lui  qu'il  étoit  fur  le 
point  de  faire  faillite  ,  &  même  qu'il  la  fe- 
roit  après  l'avoir  paie. 

Sur  la  féconde  dificulté  :  Que  l'Avocat  que 
ce  Notaire  confultoit  ,  &  qui  a  connoilfance 
des  faits  portez  dans  le  Monitoire  fous  le  fc- 
cret  naturel,  n'eft  pas  obligé  de  révéler  ;  l'in- 
tention de  l'Eglife  n'eft  pas  d'obliger  en  ce 
cas  le  Confeil  à  révélation. 

Sur  la  troifiéme  dificulté  :  Que  cet  autre 
créancier  dont  le  même  Avocat  eft  curateur  , 
n'eft  pas  aufH  obligé  de  révéler  ,  pour  obéir 
au  Monitoire  ,  ce  qu'il  a  fçû  de  cet  Avocat , 
&  qu'il  ne  pourroit  révéler  qu'à  fon  préjudi- 
ce ,  le  Notaire  aiant  pourvu  aufli  à  fon  paie» 
ment  par  une  manière  légitime  ;  &  qu'il  fè- 
roit  tenu  de  raporter  la  fomme  >  (i  ce  notaiie 
Tome   IK  G 
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avoit  pourvu  à  Ion  paiement  par  une  manière 

injulle. 

Sur  la  quatrième  dificulcé  :  Qu'ime  per- 
fonnc  qui  a  prêté  ion  nom  à  ce  Notaire  qui 
raeditoit  fa  faillite  ,  pour  mettre  du  bien  à 
couvert ,  ne  fçachant  point  fa  mauvaife  in- 
tention ,  mais  croiant  de  bonne  foi  lui  faire 
plaifir  fans  porter  préjudice  à  perfonne  ,  eft 
de  fatisfaire  :  Qu'elle  y  eft  encore  plus 
obligée,  fupofé  qu'elle  ait  eu  quelque  doute 
probable  de  la  mauvaife  intention  de  cet 
homme. 

Sur  la  cinquième  dificulté  :  Que  celle 
qui  fçait  que  cet  autre  lui  a  prêté  fon  nom  , 
parce  qu'il  lui  a  dit  en  confidence,  eft  obli- 
gée de  le  révéler  ,  quoi  qu'elle  ait  connoif- 
iarice  de  la  bonne  foi  avec  laquelle  elle  a 
prêté  fon  nom  ,  fi  ce  n'cft  que  cette  autre 
perfonne  révèle  elle  même  ,  ou  fatisfaffe. 

Sur  la  fîxiémc  dificulté  ,  Qu'une  perfon- 
ne qui  a  donné  retraite  à  ce  Notaire  après  fa 
faillite  déclarée,  &  fe s  biens  faifis  ,  n'cft  pas 
obligée  de  le  révéler  ,  &  qu'il  fufit  qu'elle 
celle  de  la  lui  donner  comme  elle  a  fait. 

Sur  la  feptiéme  dificulté  :  Que  ceux  qui 
fçavent  en  confidence  que  cette  perfonne  a 
^onnc  retraite  à  ce  Notaire  d'elle-même  ,  ne 
font  pas  obligez  de  le  depofer ,  fi  ce  n'eft  que 
par  cette  retraite  les  créanciers  aient  fouferc 
quelque  dommage. 

Délibéré  à  Paris  ce  13.  Septembre  16^9, 
De    Saintebeuve. 
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l^ejiitmion.   il  ne  faut  pas  préférer  des  Hopi 

taux  à  des  créanciers  atiterieurs. 
Scrupule  de  Religieufe. 
Si  l'argent  trouvé  doit  être  refiitué. 


M. 


O  NSIEUR, 

Les  mille  francs  o^ue  la  veuve  de  ce  Notai- 
re a  donnez  par  conleil  pour  rcftitution,  font 
bien  donnezjs'il  y  avoir  à  rcftituer  aux  créan- 
ciers de  cet  homme  qui  avoir  entrepris  le  Ca- 
nal de  Briare  ,  &  qui  eft  mort  infolvable  ,  il 
faudroit  faire  la  reflitution  au  profit  de  ceux 
qui  auroient  eu  cette  fomme  à  reftituer,!!  elle 
s'étoit  trouvée  dans  les  biens  du  défunt,  fans 
qu'il  foit  permis  de   préférer  l'Hôrel-Dieu  à 
d'autres  créanciers  anterieurs,ou  qui  aient  un 
pareil  droit  que  cet  Hôpital. Quand  elle  fçau- 
roit  que  le  Notaire  collègue  de  ion  mari  au- 
l'oit  fait  tort  aux  Receveurs  des  Tailles  ,  cela 
ne  la  difpenferoit  pas  de  lui  faire  la  rcllitu- 
tion ,  puifque  cci\  à  lui  qu'elle  a  fait  tort,  Se 
feroit  à  lui  à  la  faire  à  ces  Receveurs ,  &  non 
pas  à  elle  à  entrer  dans  cette  difcuflion  ;  car 
ce  ne  font  pas  fes  afaircs.    Cette  femme  peut 
prendre  cent  livres  par  année  pour  fes  falai- 
res.  Elle  peut  aufli  fe  recompcnfer  d'autres 
cent  livres  que  ce  Notaire  lui  a   fait  coûter 
mal  à  propos  ,  &  qu'elle  ne  peut  retirer ,  au 
cas  que  cela  foit  vrai. 

o  ij 
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Il  y  a  beaucoup  de  fcrupule  &  d'imagiaa- 
tioa  i^atéc  dans  cette  jeune  Rcliuji.'ufe.  Il  faut 
lui  défendre  de  faire  rcHexion  fur  toutes  ces 
pcnfees  ,  &  ne  foufrir  point  ou  cl.e  en  parle 
beaucoup.  Donnez-lui  i'abfokitijn  ,  quand 
vous  ne  remarquerez  ni  adlion  extérieure  im- 
pure ,  ni  volonté  délibérée  du  mal.  Faites-la 
communier  ,  nonobftanc  toutes  les  penfées 
qui  lui  pourront  venir  entendant  la  Meifc  de 
Communion. 

Il  faut  remettre  doucement  ce  Paroifîîcn 
dans  fon  devoir  de  venir  à  la  Paroillc  ,  &  ne 
le  pas  traiter  avec  feverité. 

Il  faut  obliger  ces  Cureurs  de  retraits  à  res- 
tituer la  fomme  confiderable  qu'ils  ont  trou- 
vée ,  à  la  maifon  dans  laquelle  ils  l'on:  trou- 
vée. Ils  n'ont  pas  droit  de  demander  quelque 
chofc  pour  avoir  trouvé  cette  fomme  ,  quoi 
qu'il  foit  à  propos  &  d'équité  qu'on  leur  fafie 
quelque  gratification.  Mais  fi  l'aiant  trouvée, 
êc  confuméc  de  bonne  foi  la  croiant  à  eux,  & 
ii'aiant  nul  doute  du  contraire,ilsn'en  étoienc 
pas  devenus  plus  riches,  ils  feroient  difpenfci 
d'en  faire  la  reftitution  ;  mais  non  pas  s'ils 
n'ont  pas  été  en  bonne  foi.  Et  ils  n'y  ont  pas 
été  ,  s'ils  en  ont  douté,  ni  aulîi  s'ils  s'en  font 
enrichis  :  car  en  ce  cas  ils  font  tenus  de  s'in- 
commoder pour  reitituer.  Je  fuis  , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humble  &  tres- 
affeûionné  ferviteur  & 
Confrère  , 
De    Sain,  tbbeuve. 
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tis  Contrats  à  gazaille  font  illicites  ,  -quand 
le  preneur  eft  chargé  de  la  moitié  de  la  per- 
te.V,i  Cnré  n'eji  pus  en  dro't  de  fe  faire  re~ 
pre [enter  les  Contrats  de  ceux  de  fa  Paroif- 
fe  ,  qui  paffent  pour  ufuriers. 

I,  CI  Pierre  peut  bailler  à  gazaille  oa 
î  lo'iage  du  bétail  de  labourage  à  André, 
fous  ies  coadirio'is  fuivances.  i.  Qu'André 
lui  pliera  annuellemeat  une  certaine  quan- 
tité de  grain  pour  chaque  tête  de  bétail: Sça- 
voir ,  deux  cartals  de  blé  ,  valant  ordinai- 
rement un  écu  lé  cartal  ,  pour  une  vache  qui 
a  été  eilimée  dix  ou  douze  écus  i  Se  trois  car- 
tals pour  un  bœuf  qui  a  été  elHnié  quinze  ou 
feize  écus.  1.  Qa'Andué  portera  la  mDirié  de 
la  perte  fortuite  6c  naturelle  defJits  bclliaux: 
s'ils  viennent  à  mourir.  3.  Qiie  lî  la  vache 
porte  quelque  fruit ,  il  fera  partagé  entre 
Pierre  qui  en  ell  propriétaire  ,  &  André  qui 
en  cil  le  gazaillant. 

Il  icmble  d'un  côté  que  ces  Contrats  de 
gazaille  ou  loiiage  de  bétail  ,  doivent  être 
permis  ,  parce  que  fins  cette  condition  par 
laquelle  André  gazaillant  fe  charge  de  la 
moitié  de  la  perte  des  befliaux  ,  le  cas  de 
mort  avenant  ,  Pierre  l'obligeioit  à  lui 
paier  une  plus  grande  rente  defdits  belHaux  , 
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à  caufe  au.  grand  travail  qu'il  leur  fait  faire 
pendant  tout  le  cours  de  l'année  ,  &  de  la 
grande  utilité  qu'il  en  retire  :  &  que  d'ail- 
leurs lefdits  bcftiaux  s'ufeat  &  vieilliifent  dans 
huit  ou  dix  ans ,  après  leiquels  le  propriétai- 
re ei\  o'Dligé  de  les  retirer  dans  un  état  dans 
lequel  il  n'en  retireroit  pas  la  première  valeur. 
z.  Sans  la  lufdite  condition',  André  gazail- 
lant  negligeroit  le  foin  defdits  bcftiaux  ,  & 
les  feroir  bien-tôt  périr  par  le  grand  travail 
où  il  les  expolbroit. 

Il  femble  d'un  autre  côté  que  ces  Con- 
trats ne  font  pas  licites  ,  parce  que  Pierre 
propriétaire  dudit  bétail  devroit  en  fupor- 
ter  toute  la  perte  ,  fuivant  cette  maxime  > 
res  pérît  Bomi/io. 

1,  On  demande  ,  fupofé  que  ces  Contrats 
foient  illicites  ,  comment  doit  agir  un  Paf- 
teur  à  l'égard  d'un  Turetir  ,  ou  d'une  mère 
adminifti-crclTe  du  bien  de  fes  enfans  ,  qui 
auroient  trouvé  dans  l'heridité  divers  Con- 
trats de  cette  forte  :  doit-il  les  obliger  à  re- 
former ces  Contrats  ,  ou  fe  contenter  qu'ils 
lui  promettent  de  ne  s'en  fervir  jamais  , 
pour  obliger  les  gazaillans  ou  détenteurs  du 
bétail  d'en  paier  la  moitié  de  la  perte  s'ils 
viennent  à  périr  fans  leur  faute  ?  On  deman- 
de encore  ii  ces  Contrats  étant  injuftes  ,  il 
n'y  a  pas  quelque  reftitution  à  faire  pour  le 
paffé. 

3.  Comment  il  faut  fe  comporter  envers 
les  Notaires  qui  palTcnt  de  tels  Contrats. 

4.  De  quelle  façon  fe  doit  comporter 
un  Pafteur  à  l'égard  de  certaines  pcrfonnes 
de    fa   Paroilfe  qui    paifcnt    pour  ufuricrs 
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fliifant  des  prêts  à  jour  ,  dont  ils  reçoivcnr 
des  intérêts  :  font- ils  obligez  de  lui  commu- 
niquer leurs  Contrats  pour  examiner  leurs 
ufures  ;  &  s'ils  ne  le  veulent  faire  ,  peut-il 
leur  refufer  les  Sacremens  &  le  fepulture  en 
terre  fainte  ,  s'ils  viennent  à  mourir  ?  Com- 
ment agir  avec  eux  pour  régler  l'avenir  ,  & 
pour  réparer  le  palfé,  leur  bonne  foi  les  peut- 
elle  exempter  de  reftitution  ? 

5.  On  demande  ii  Jean  qui  a  un  cheval 
qu'il  a  coutume  de  bailler  à  loiiage  à  quinze 
fols  païjour,  peut  le  baillera  Jaques  à  douze 
fols  par  jour  ,  avec  cette  condition  que  lî  le 
cheval  vient  à  périr  entre  .les  mains  de  Jac- 
ques ,  de  quelque  manière  qu'il  periffe,  Jac- 
ques paiera  à  Jean  ou  la  moitié  du  prix  du 
xheval  ,  ou  le  tout. 

6.  André  baille  à  Pierre  trente  brebis  à 
nourrir  à  ces  conditions,  i.  Que  les  trente 
brebis  lui  feront  rendues  ,  ou  la  valeur,  félon 
l'eftimarion  faite,  x.  Que  lî  elles  viennent  à 
périr  toutes  ,  Pierre  gaziillant  en  paiera  la 
moitié.  3 .  Qje  le  profit  revenant  de  laine  & 
agneaux  fera  également  partagé.  On  deman- 
de fi  ce  Contrat  eil  licite. 

7.  A'idré  prête  du  blé  lors  qu'il  cil  à 
bon  marché  ,  à  condition  qu'on  lui  pai~ra 
ce  qu'il  aura  valu  au  mois  de  Juin  ,  ou  à 
un  autre  tems  ,  qui  cil  le  plus  cher  de  l'an- 
née ,  difant  qu'il  le  veut  garder  jufques 
alors. 

Le  Confeil  foufTigaé  elt  d'avis  fur  les  Cas 
propofez. 

Sur  le  premier  ,  Que  Pierre  ne  peut 
bailler  à  gazaillc  ou  à  ioliage  du  bétail  àz 
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labourage  à  André  ,  fous  les  trois  con<îi- 
tions  expliquées  dans  l'expoié  :  car  la  fé- 
conde cft  contre  la  nature  du  loiiagc  ,  & 
contre  celle  de  la  focicté.  Les  animaux  qui 
fe  donnent  à  loiiage  ,  &  ceux  qui  fc  met- 
tent en  focicté  ,  doivent  périr  au  bailleur 
qui  en  eft  le  propriétaire  ,  &  non  pas  au 
preneur  ,  fî  ce  n'eft  qu'ils  peii/Tent  par  fa 
faute.  Et  quant  à  ce  que  l'on  dit  au  con- 
traire ,  que  fi  ces  fortes  de  Contrats  n'é- 
toicnt  permis  avec  cette  condition  ,  par  la- 
quelle André  gazai  liant  fc  charge  de  la 
moitié  de  la  perre  des  befliaux  ,  le  cas  de 
mort  avenant  ,  Pierre  l'obligcroit  à  payer 
une  plus  grande  rente  defdits  befliaux  ,  tant 
à  caufe  du  grand  travail  qu'il  leur  fait  fai- 
re pendant  tout  le  cours  de  l'année  ,  &  de 
la  grande  utilité  qu'il  en  retire  ,  qu'à  caufe 
que  Icfdits  befliaux  s'ufent  &  vieilliffent 
dans  huit  ou  dix  ans  ,  après  lefquels  le 
propriétaire  cft  obligé  de  les  retirer  dans 
un  état  dans  lequel  il  n'en  retireroit  pas 
la  moitié  de  leur  première  valeur.  On  ré- 
pond i  Qvie  le  bailleur  peut  bien  obliger  le 
preneur  à  payer  une  plus  grande  rente  def- 
dits befliaux  ;  mais  non  pas  à  fe  charger 
de  la  moitié  de  la  perte  ;  car  ce  premier 
cfl:  Julie  ,  félon  la  nature  du  louage  & 
de  la  focieté  :  &  le  fécond  eft  injulle  ,  & 
contre  la  nature  de  l'un  &  de  l'autre.  Et 
quant  aulfi  à  ce  que  l'on  dit  que  fans  la 
fufdite  condition  ,  André  gazaillant  negU- 
geroit  le  foin  de  ces  beftiaux  ,  &  les  feroit 
bien-tôt  périr  par  un  trop  grand  travail. 
On  répond  s    Que  l'on   ne  peut  remédier-  à 
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ces  maux  que  l'oa  aprehende  ,  en  apolant: 
une  conduion  de  cecre  qualité  ,  qui  d^rruin 
la  nature  du  Contrat  que  l'on  fait ,  &  qu'il 
faut  chercher  d'autres  airuraiiccs  qui  ibienc 
permifcs. 

Sur  le  fécond  ;  Qae  le  Pafteiu"  doit  fe  con- 
tenter ,  fî  le  tuteur  ou  la  m^re  qui  a  foui 
d'adminiftrer  !e  bien  de  les  mineurs,  lui  pro- 
mettent de  ne  fe  fervir  jamais  de  ces  Con- 
trats pour  obliger  les  gazaillans  de  payer  ia 
moicié  delà  perte  des  animaux,  s'ils  venaient 
à  périr  fans  leur  faute  :  à  l'égard  des  reflicii- 
tions  pour  le  pafTé ,  qu'il  n'en  échec  aucune^ 
fupofé  que  le  bailleur  ait  été  en  bonne  foi  j 
&c  qu'il  en  ait  confumé  la  rente  fans  s'en  être 
enrichi  ,  autrement  il  y  en  échet.  Mais  ce 
fera  aux  mineurs  à  la  faire  ,  quand  ils  feront 
parvenus  en  majorité  ,  Se  il  fufHt  de  la 
en  avertir,  fi  ce  n'eft  que  les  tuteurs  vS:  admi- 
niihateurs  la  pulfent  faite  encore  ,  en  confe- 
quence  de  la  permilfion  de  Juge  fur  avis  de 
païens. 

Sur  le  troificme  i  Q_a'il  faut  défendre  aux 
Notaires  de  palfer  de  tels  Contrats  ,  &  leur 
refufer  l'abfolution  s'ils  palfent  outre  nonobf- 
tant  les  défenfes. 

Sur  le  quatrième  ;  Que  le  Pafteur  doit 
défendre  à  fes  Paroiffiens  de  prêter  à  jour , 
à  intérêts  ;  car  ces  prêts  font  ufuraires  : 
mais  qu'il  n'cft  pas  en  droit  de  fc  faire  rc- 
prefenter  les  Contrats  que  font  ceux  de  fa  Pa- 
roilTe  qui  palTcnt  pour  ufuriers  ,  pour  exa- 
miner leurs  ufuies ,  devant  fe  contenter  de 
ce  qu'ils  lui  en  déclarent  au  tribunal  de  la 
pcuiiencci  &  qu'en  cas  de  refus  par  eux,iJ 
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labourage  à  André  ,  fous  les  trois  con<îi- 
tions  expliquées  dans  l'expcfé  ;  car  la  fé- 
conde eft  contre  la  nature  du  loiiagc  ,  & 
contre  celle  de  la  focicté.  Les  animaux  qui 
fe  donnent  à  loiiage  ,  &  ceux  qui  fe  met- 
tent en  focicté  ,  doivent  périr  au  bailleur 
qui  en  eft  le  propriétaire  ,  &  non  pas  au 
preneur  ,  fî  ce  n'eft  qu'ils  pcii/Tent  par  fa 
faute.  Et  quant  à  ce  que  l'on  dit  au  con- 
traire ,  que  fî  ces  fortes  de  Contrats  n'é- 
toicnt  permis  avec  cette  condition  ,  par  la- 
quelle André  gazaillant  fe  charge  de  la 
moitié  de  la  perte  des  beftiaux  ,  le  cas  de 
mort  avenant  ,  Pierre  l'obligcroit  à  payer 
une  plus  grande  rente  defdits  beftiaux  ,  tant 
à  caufe  du  grand  travail  qu'il  leur  fait  fai- 
re pendant  tout  le  cours  de  l'année  ,  &  de 
la  grande  utilité  qu'il  en  retire  ,  qu'à  caufe 
que  Icfdits  beftiaux  s'ufent  &  vieilliffent 
dans  huit  ou  dix  ans  ,  après  lefquels  le 
propriétaire  eft  obligé  de  les  retirer  dans 
un  état  dans  lequel  il  n'en  retireroit  pas 
la  moitié  de  leur  première  valeur.  On  ré- 
pond j  Qiie  le  bailleur  peut  bien  obliger  le 
preneur  à  payer  une  plus  grande  rente  def- 
dits beftiaux  ;  mais  non  pas  à  fe  charger 
de  la  moitié  de  la  perte  :  car  ce  premier 
eft  jufte  ,  félon  la  nature  du  loiiage  & 
de  la  focieté  :  &  le  fécond  eft  injufte  ,  & 
contre  la  nature  de  l'un  &  de  l'autre.  Et 
quant  auifi  à  ce  que  l'on  dit  que  fans  la 
fufiite  condition  ,  André  gazaillant  negli- 
geroit  le  foin  de  ces  beftiaux  ,  &  les  feroît 
bien-tôt  périr  par  un  trop  grand  travail. 
On  répond  5    Qi^e  l'on   ne  peut  remédier  à 
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ces  maux  que  Toa  aprehende  ,  en  apofant: 
une  condition  de  cecre  qualité  ,  qui  d^auic 
la  narure  du  Concrac  que  l'on  faïc ,  &  qu'il 
faui:  chercher  d'aucres  ailuranccs  qui  tbienc 
permifes. 

Sur  le  fécond  ;  Que  le  Pafteur  doit  fe  con- 
tenrer  ,  (î  le  tuteur  ou  la  mère  qui  a  foui 
d'adminiftrer  le  bien  de  Tes  mineuis,  lui  pro- 
metcenc  de  ne  le  fervir  jamais  de  ces  Con- 
trats pour  obliger  les  gazaillans  de  payer  la 
moitié  delà  perce  des  animaux,  s'ils  venoienc 
à  périr  fans  leur  faute  :  à  l'égard  des  relliru- 
tions  pour  le  pafTé ,  qu'il  n'en  échec  aucune; 
fupoié  que  le  bailleur  aie  été  en  bonne  foi  i 
&  qu'il  en  ait  coniumé  la  rente  fans  s'en  erre 
enrichi  ,  autrement  il  y  eu  échet.  Mais  ce 
fera  aux  mineurs  à  la  faire  ,  quand  ils  feront 
parvenus  en  majorité  ,  &  il  fuffit  de  les 
en  avertir,  fi  ce  n'eft  que  les  tuteurs  &  admi- 
niihateurs  la  pulfent  faire  encore  ,  en  confe- 
quence  de  la  permilfion  de  Juge  l'ur  avis  de 
parcns. 

Sur  le  troifiéme  i  Qji'il  faut  défendre  aux 
Notaires  de  palfer  de  tels  Contrats  ,  &  leur 
refufer  l'abfolucion  s'ils  palfent outre  nonobf- 
tant  les  défenfes. 

Sur  le  quatrième  ;  Que  le  Paftcur  doic 
défendre  à  lés  Paroiiïlens  de  prêter  àiojr, 
à  intérêts  ;  car  ces  prêts  font  ufuraires  : 
mais  qu'il  n'cfi:  pas  en  droit  de  fc  faire  rc- 
prefenter  les  Contrats  que  font  ceux  de  fa  Pa- 
roi (Te  qui  palfent  pour  ufuiiers  ,  pour  exa- 
miner leurs  ufurcs  ,  devant  fc  contenrer  de: 
ce  qu'ils  lui  en  déclarent  au  tribunal  de  la 
peni;encei  &  qu'en  cas  de  refus  par  eux,ii 
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ne  peut  leur  refii fer  l'ablblution  ni  !a  fcpuî- 
ture  Ecclefiaftique  en  cas  de  more.  A  l'égard 
de  i'aycnir  ,  k  Pafteur  doit  faire  celîer  cette 
pratique  ;  &  pour  le  pafTé,!!  doic  fe  régler  par 
Ja  bonne  foi  jointe  à  la  conibmption  ,  fans 
que  l'on  s'en  ibic  enrichi, en  n'obligeant  à  la 
reftitucion  que  des  chofes  cxcantes,  Se  de  cel- 
les qui  ont  étéconfumées,  mais  donc  on  s'en 
cft  enrichi. 

Sur  le  cinquième;  Qjie  ce  traité  efi:  illicite 
par  la  même  raifon  du  premier. 

Sur  la  fixiéme  i  Qiie  ce  Contrat  eft  injurte^ 
fi  l'eilimarion  n'y  fau  pas  le  vente  ;  car  en  ce 
cas  la  chofe  ne  pe: iioii  pas  au  maître;  &  que 
fi  i'ertimarion  y  fait  la  vente  ,  elle  efi  aufîl 
înjude  ,  en  ce  que  chacun  des  deux  mettant 
au  moien  de  la  vente  en  fncicré  ;i'.:tant  d'ani- 
maux,c.lui  qui  donneroit  fes  foins  ,  l'éber- 
gement  &  la  nourriture  après  le  paiement 
fait  ,  n'auioit  pas  plus  de  profit  que  l'autre 
•  qui  ne  m-crrou  en  focieté  que  des  animaux  , 
en  retirant  même  la  moitié  du  capital.  En  un 
mot ,  Cl  le  preneur  devient  le  maître  de  la 
moitié  des  animaux  au  moien  de  l'ertimation, 
il  doit  avoir  plus  de  la  moitié  du  profit,  &  la 
moitié  du  capital,  s'il  n'en  devient  pas  le  maî- 
tre. Il  ne  doic  point  è:re  chargé  de  la  moitié 
<3e  la  perte. 

Sur  le  fepriéme  ;  Que  quand  André  prête 
clu  blé  lors  qu'il  cft  à  bon  marché  ,  à  con- 
dition qu'on  lui  paiera  ce  qu'il  aura  valu 
au  mois  de  Juin  ,  ou  à  un  autre  tems  qui 
e(l  le  plus  cher  de  l'année  ,  difant  qu'il  le 
"veut  garder  iufqu'alorsjfiipofé  la  vérité  de  ce 
qu'il  dit ,  il  faut  en  diminuer  quelque  chofe^ 
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à  caufe  de  la  garde  &  da  decher  ,  &  i!  doin 
le  confaîceu  biv^n  lui-même  pour  ijavoir  s'il 
ait  la  vérité. 


Délibéré  à  Paris  ce  ï6.  Septembre  1^7 y. 
De    Saintebeuve. 

ex  X  X  I  X.     CAS. 


A    quelles   eondittons  en    peut     donner   des 
bsJliaHX  pour  en  tirer  du  profit. 


IL  faudi'oic  .Monseigneur,  voir 
les  baux  de  ces  terres  ,  pour  juger  s'ils 
contieiinenc  quelque  caufe  ufuraire.  Ce  que 
je  puis  vous  dire  en  gênerai  ell,  que  fi  vou5 
lire-z;  du  proH:  de  ces  belliaux  ,  fans  courir 
rifque  de  la  mortalité  qui  vient  naturel- 
lement ,  &  non  point  par  la  faute  des  Fer- 
miers ,  il  y  a  de  l'injufHce  ;  car  à  quel  ricre 
en  retireriez- vous  le  profit  ?  Ce  n'eft  pas  à 
titre  de  loi'er  ,  pui'que  la  perrjjie  rombcroic 
pas  fur  vous  ,  ni  méiise  le  deperiffemenr  i  ce 
n'efl:  pas  à  titre  de  vente  ,  puis  qu'on  /obi- 
ge  de  vous  rendre  la  même  quantité  à  la  fia 
du  bail.  Il  faut  donc  que  ce  (bit  en  qualité 
de  prêt  ;  &:  fi  c  .'la  eft  ,  vous  ne  pouvez  Çàvin 
Uliu'c  cirer  plus  que    le   capital.  Soumetccz> 
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vous  a  en  porter  le  cîommage  &  la  perte  » 
qui  ne  viendra  point  de  la  Faute  des  Fer- 
miers ,  &  tout  fera  dans  l'ordre.  J'y  fuis  , 
M  o  n|s  El  G  N  E  u  R  ,  quand  je  fais  pro- 
fclîion  de  vous  honorer  &  de  vous  obéir. 

De    Saintebeuvi. 

Ce  8.  Décembre. 
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C  X  L.     CAS. 

1.  Ow    doit     refihuer    les  intérêts   nfuraîres 
qu'on  A  recfh  de  bonne  foi^  fi  on  s'en  eji  en* 
rie  ht, 

i.  Vn  homme  qui  efl  chargé  de  faire  faire  un 
Inventaire  ne  peut  pas  rendre  aucun  papier 
fom  prétexte  qu'il  a  connoijf;ince  de  la  ijû" 
lontê  di4  défunt  •,  mais  il  ejl  obligé  de  le 
mettre  dans  l'Inventaire. 

3,  Vn  homme  qui  fonde  un  Bénéfice  ,  ^  qui 
s'en  fait  pourvoir  ,  (^  l' Ecclefixflique  qui 
aprouve  cette  fondation  ,  Ù*  l'a  apuyée  de 
fon  crédit  ,  ont  encouru  les  peines  Canoni" 
ques  contre  las  fimoniaques. 

4.  Vn  Magiflrat  qui  efl  inc.%pahle  d'exercer 
fa  Charge  doit  s'en  démettre ,  Ô*  il  ne  peut 
en  confcience  fe  faire  recevoir  Vétéran  ; 
puifque  c'efl  la  recompenfe  du  mérita  Ù*  dos 
bons  fer  vie  es, 

UN  Avocat  de  la  Religion  Piétendiîe 
Reformée,  ayant  du  bien  affez  confidc- 
rablement  ,  rani:  de  Ton  patrimoine, que  pour 
avoir  époufé  trois  femmes  ,  dont  il  alailVé 
desenfaus  ,  n'a  fait  aucune  dificulté  pcudanc 
fa  vie  de  piccer  de  l'argent  à  divers  parti- 
culiers ,  &  d'en  recevoir  les  intérêts  au  prix 
de  l'Ordonnance  ,  fclon  les   maxmics  de  la 
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Religion  (^ont  il  faifoit  pi-of"fîlon,&  cîans 
lacjueile  il  cfl  mort.  Ses  cnfans  ayant  par- 
tagé fa  (ucccfli  ">n,un  d'eux  qui  dés  le  vivant 
de  Ton  peie  s'écoit  fait  Catholique  ,  &  cjui 
eft  piefencemcnt  Ecclcfiaftique  ,  douce  s'il 
eft  obligé  de  faire  des  reftitutions  fur  Je  bien 
qui  lui  tll  eclm  en  partage, à  ^aufe  qu'il  peut 
y  en  avoir  une  partie  qui  feroic  provcnuc 
de  ces  prêts  uluraires  ,  d'un  côté  il  ne  dou- 
te pas  que  Ton  père  ne  fe  foie  enrichi  par 
cctre  voie  ,  quand  il  n'auioit  fait  qu'éparg- 
ner les  autres  revenus  qui  lui  apartenoicnr, 
ou  donc  il  louiflbic  Mais  d'autre  côté  ,  fu- 
pofé  la  bonne  foi  où  Ton  père  a  été  fuivant 
les  principes  de  la  Religion,  il  croit  n'être 
pas  obii  ^^  .-»  aucune  reftirution.  i.  Parce  que 
îa  bonne  foi  eft  un  titre  legirime  de  poffe- 
der  j  &  amfi  ce  père  ayant  reçu  ces  intérêts 
de  bonne  foijil  les  a  fait  (lens.  Et  i!  n'importe 
qu'il  en  loit  devenu  plu^  riche  i  car  les  Loix 
qui  donnent  la  pofTenion  des  fruits  aux  pof- 
fêfTeurs  de  bonne  foi  ,  n'aporrent  point  cet- 
te limicaiion  ,  en  cas  qu'ils  n'en  foient  pas 
devenus  p'us  riches.  Elles  veulent  leulemenc 
qu'on  •efti'-uë  ceux  qui  font  en  nature  au  jour 
de  la  demande  ,  ou  qui  /ont  provenus  depuis 
ce  rems- là  :  mais  pour  ce  qui  eft  des  autres  , 
elles  les  donnent  cntieiement  au  polTefTeur 
de  bonne  foi  ,  foit  qu'ils  s'en  ^o^enc  enrichi 
ou  non.  1,  Parce  que  dans  les  chofes  mo- 
biliai  es  le  pofft  fleur  de  bonne  foi  preicrit 
par  l'efpacc  de  trois  ans  ,  &  ainfî  il  y  a  pre- 
lêntement  pie'cription  aquife  à  ré;^ard  ranc 
du  père  que  des  enfans  qui  font  en  polfclTion 
de  bonne  foi,  depuis  beau.coup  plus  de  nais 
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ans.  5.  Parce  que  dans  ia  mulricudc  des  prêts 
c]ue  ce  père  a  fairs  pendant  fa  vie  ,  il  y  en  a 
eu  cerrainemenc  beaucoup  pour  lefqueis  il  a 
pu  jii(lemcnt  prend  e  des  intérêts  ,  loir  pour 
Jes  cpndamnaïions  qui  font  intervenues,  ibit 
pour  plufîcurs  autres  raifons  légitimes  qui  fe 
font  rencontrées  Car  cela  érant.la  difcufliou 
en  eft  prefentcment  fcandaleufe  &  impofli- 
ble  i  fcandaleufe,  en  ce  que  c'eft  remuer  les 
cendres  d'un  homme  mort  ,  &  expofer  ia  ré- 
putation d'une  famille  alTcz  nombreufe  ; 
impolïîble  ,  en  ce  qu'il  faudroit  difcutir  tous 
les  traitez  particuliers  qu'il  a  fait  avec  diver- 
fes  pcrfo  ncs  ,  Si.  voir  ce  qu'il  peut  y  avoir  a 
redire. 
X.  Pierre  ayant  prêté  à  François  unefomme 
'  «î'argent  ,  n'en  vouloir  point  d'abord  prendre 
un  billet  i  mais  lui  dit  feulement,  qu'en  cas 
qu'il  vint  à  mourir,  il  donnât  cet  argent  à 
une  p?rfonne  qu'il  lui  indiqua.  Depuis  ce 
tems, François  ayant  mis  quelque  argent  pour 
les  afaircs  de  Pierre  à  fa  prière,  il  lui  a  rendu 
compte  de  la  dépenfe  qu'il  avoit  fait  pour  lui. 
Pierre  a  alloué  cette  dépenfe  fur  le  mémoire 
de  François.  Er  au  bas  de  ce  mémoire,  Fran- 
çois a  reconnu  lui  être  redevable  d'une  certai- 
ne fommc.  Ce  mémoire  ainfi  figné  de  Fran- 
çois, Pierre  le  prend  par  devers  lui,  &  le  ^ar- 
dc  :  quelque  tems  après  il  meurt  ;  une  per- 
fonne  qui  fut  p'opol'ée  pour  faire  faire  l'In- 
ventaire des  papiers  du  défunt,  ayant  trouvé 
ce  mémoire  ne  Ta  point  fait  inventorier, mais 
J'a  rendu  à  François  ,  lui  difant  qu'il  fça- 
voit  bien  que  Pierre  fouhaitoit  que  cet  ar- 
gent fut  donaé  à  la  pcrfonne  qu'il  lui  avoic 
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aïKiesfois  indiquée.  François  repuencî  ce  me- 
moiic  ,  en  paicie  parce  que  l'Invencairc  ézo'iz 
clos  i  &  en  partie  pour  quelqu'aucie  raifon  ;_ 
mais  il  douce  picienrement  de  ce  qu'il  doic 
faire  de  céc  ar^jcnc,  s'il  le  doic  donner  àcec- 
te  perfcmne  ,  ou  s'il  le  doic  payer  aux  hcri-^ 
tiers  de  Pierre.  11  lemble  d'un  côcé  qu'il  doic 
le  donner  à.  cecce  perfonne,  parce  que  Pierre 
l'en  avoir  autrefois  prié  ,  &  qu'il  avoir  mêm« 
témoigné  à  celui  qui  a  eu  foin  de  Ton  Inven- 
taire,que  c'ecoic  Ton  delTcin.  Mais  d'autre  cô- 
té il  (èmble  qu'on  peut  préfumer  que  Pierre 
avoir  changé  de  volonté  ,  en  ce  que  n'ayanc 
point  voulu  prendre  d'abord  aucun  billet  de 
François,  il  en  a  pris  dans  la  fuite  en  prenant 
ce  mémoire  ,  &  le  mettant  encre  Tes  autres 
papiers.  Outre  cela  il  y  a  une  autre  diliculté, 
Qiioi  qu'il  y  aie  quatre  ou  cinq  mois  que 
Pierre  eil  mort  ,  il  ne  paroic  julques  à  pre- 
fcns  aucuns  héritiers  pour  recueiiir  fa  fuc- 
cefllon.  Il  efl;  vrai  qu'il  écoic  d'un  pais  alTez 
éloigné. 

3.  Un  homme  ayant  delTeiu  de  fe  mettre 
dans  l'Eglife  ,  prend  refolucion  de  fonder  de 
fon  patrimoine  une  Chapelle  dont  il  Icroit  le 
premier  pourvu.  Il  communique]  fon  delTeiii 
à  un  Ecclefîaftique  qui  l'aprouve  ,  &  même 
l'apuye  de  fon  crédit  pour  le  faire  réliffir. 
Depuis  que  la  chofe  a  été  faite  ,  cet  Eccle- 
fîaÛiquc  a  fçû  que  cette  manière  de  fondei: 
des  Bénéfices  écoic  ea  quelque  manière  fî- 
moniaque.îl  demande  ce  qu'il  y  a  à  taire  ranc 
de  fon  côte  que  de  la  part  de  celui  qui  a 
ainfî  fondé  ce  Bénéfice ,  &  eu  ed  prsfente- 
ment  pourvu. 
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4.  Un  Confciller  d'un  Siège  Royal  eft  ea 
refolution  de  ne  faire  d'orcnavant  aucune 
fonclion  de  fa  Charge  ,  en  partie  parce  qu'il 
ne  s'en  trouve  pas  ancz  capable,  &  en  partie 
par  d'autres  raifons  particulières  :  mais  com- 
me il  ne  lui  refte  plus  que  quatre  ou  cinq  ans- 
pour  être  vétéran  ou  honoraire  dans  la  Com- 
pagnie ,  il  voulroit  bien  atendrc  ce  tems-là 
pour  fe  défaire  de  fa  Charge.  11  demande  s'il 
le  peut  en  confcience. 

D'un  coté  il  fcmble  que  non  ;  parce  que 
c'eil  ôter  un  Oficier  au  public  ,  &  empêcher 
iqu'un  homme  qui  aura  la  capacité  requife  ne 
lempli/Tc  cette  place. 

D'autre  côté  il  femble  qu'il  le  peut. i. Parce 
<jue  la  Compagnie  eft  d'ailleurs  allez  ncm- 
brcufe.  1.  Parce  qu'aiant  fon  père  &  foi  frère 
qui  font  Confeillers  comme  lui  dans  le  même 
Sicge,  ils  n'ont  tous  trois  ,  ou  deux  d'entr'eux 
qu'une  feule  voix,  comme  il  elt  porté  paries 
Provifions  expédiées  en  Chancelerie:&  ainlî , 
comme  il  pouiToit ,  en  continuant  de  faire  (a 
Charge  ,  aler  toujours  au  Palais  ,  &  ne  faire 
qu'une  voix  avec  fon  pcre  &  fon  frere;il  fem- 
ble qu'il  peut  s'en  difpcnfcr,  puifqucfa  voix  , 
pour  ainfi  dire  ,  n'ell  à  rien  comptée. 

Les  Dodcurs  en  Théologie  foufîignez  font 
d'avis  fur  les  difîcultez  propofées. 

Sur  la  première  :  Que  le  hls  qui  cH:  prcfcntc- 
mentEccknaftique  ,  eft  obligé  de  faire  rcfti- 
tution  du  bien  dont  il  joliit  ,  qu'il  fçait  être 
provenu  de  prêts  ufuraires  ,  fon  père  ,  dont  il 
cil:  héritier  ,  s'en  étant  enrichi  j  pourveu  qu'il 
ne  le  pofïl-de  pas  à  un  autre  titre  légitime. 
Car  on  dt  obligé  de  rcftituer  le  bicnd'autrui. 


1^1  Refoluticns 

encore  qu'on  l'ait  confumé  de  bonne  foi  ,  fi 
on  s'en  clt  enrichi, fuivanc  la  L.Item  t-eaiuK-t, 
fF.  Be  petit-,  héired.  en  ces  termes  :  Zos  autem 
qui  jufias  caufas  habuijfent ,  quare  hona  ad  fe 
fertinere  exiflimajfcnt  3  ttfque  eh  duntaxat 
qtio  locupletioi'ûs  ex  ea  re  facii  ejfent  ,  con- 
demnandos  e(fe.  La  L.  Sed  etfi  lege  ,  §.  Item 
etfi.  Laglolc  fur  ce  mot  facfi  de  la  Loi  citée, 
dit  :  H&c  efi  opfima  régula  qua  nulla  'verior 
injure  ,  ut  honéi  fidei  pojfejfor  ,  ut  id  tan- 
tum  quod  ad  fe  per'veiierit  ,  teneatur.  C'eft 
auiïi  le  fentiment  commun  de  tous  les  Théo- 
logiens ,  tant  anciens  que  modernes  :  &  leur 
raifon  ell  ,  que  id  in  quo  qui  s  eft  factus  ex  re 
cdiena  locupletior ,  dicitur  ex  re  aliéna  exta- 
re  ,  nec  in  eo  caufetur  res  illa  aliéna  con~ 
fumpta. 

On  a  ajouté  dans  la  reponfe  ces  mots  ■■, 
(  pourva  qu'il  ne  le  pojfede  pas  à  un  autre  ti- 
tre légitime  )  pour  ne  point  entrer  dans  cette 
queftion  ;  fçavoir ,  Si  on  a  un  titre  légitime 
de  propriété  des  fruits  ,  quand  on  les  a  poiTe- 
dez  l'efpace  de  trois  ans  de  bonne  foi  :  car  Ci 
on  a  ce  titre  par  la  triennale  poilcfilon  de 
bonne  foi,roit  qu'ils  foicnt  encore  en  nature, 
foit  qu'on  s'en  foir  enrichi, on  n'efr  tenu  d'au- 
cune rertitution.  Il  efl  certain  qu'on  prcf- 
crit  des  chofes  mobiliaires  par  une  poifefllon 
triennale  de  bonne  foi.  Cautum  efi  ,  ut  res 
qu'dem  mobiles  per  trienmum  ,  immobiles 
'ver'o  per  longi  tempor's  pojfejjfionem  ,  id  efi 
inter  pr&fentes  decennh  ,  inter  alfentcs  "vi- 
^inti  annis  ufucap'^antur.  L.  z.  inftit.  tit.  de 
ufucap.  ^.Jure  civili.  Les  Teologiens  con- 
viemieac  de  cette  maximcanais  dcit-onccea- 
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dre  cette  dodrine  aux  intérêts  ufuraires  per- 
çus,&  poffedez  trois  ans  durant  de  bonne  foi? 
C'cll  ce  cjui  cft  en  quelHon.  Il  y  a  des  Théo- 
logiens qui  ne  font  pas  de  ch  avis,  parce  que 
la  chofe  leur  paroit  trop  odieule.  D'autres  di- 
fcnr  qu'il  ne  faut  point  faire  d'exception  à  la 
Loi  quand  elle  n'en  fait  point. 

Que  s'il  y  a  obligation  à  cet  Ecclefiaflique  de 
reftituer,  quoi  qu'il  ignore  qui  font  ceux  à  qui 
la  reftitution  doit  être  faite,  &  qu'il  ne  puilfe 
les  découvrir,  pour  les  raifons  contenues  dans 
l'expofé  ;  il  ne  doit  pas  néanmoins  lailTer  de 
la  faire  aux  pauvres  ,  au  défaut  de  ceux  à  qui 
il  la  faudroit  faire  11  on  pouvoit  les  connoî- 
tre  ,  fuivant  la  dodrine  de  S.  Thomas  1.  1. 
q.  61.  a.  5.  ad  3.  Si  ille  cui  débet  fieri  refir- 
tutiojit  omn'ino  ignotus  ,  débet  homo  rejîi- 
tuere  femndàm  quod  potcjj; ,  fcilicet  cjuando 
eleemofynas  pro  falute  ipfius  ,  pr&mijfa  tamen 
dilîgenti  inqiiifitione  de  perfona  ejus  cui  efi 
refiitutio  facicnda.  ' 

Mais  comme  il  n'eftpas  entièrement  certain 
que  celui  qui  confulte  ait  de  la  fuccelTion  de 
fon  père  aucuns  deniers  ou  fonds  procedans 
d'intercts  ufuraires-,&:  nue  quand  il  fcroit  cer- 
tain,il  ignore  invinciblement  qui  font  ceux 
à  qui  la  relfirution  dcvroit  être  faite  ;  ce  que 
l'on  peut  co  ifcillcr,  les  chofes  étant  dans  cet 
état ,  c'eft  que  rEcclefiaitique  faife  des  au- 
mônes de  tout  ce  qui  lui  reftera  du  bien  de 
fon  perc  ,  Ton  'icceifaire  préalablement  pris  , 
&  qu'il  les  faffj  dans  l'efprit  de  reftitution, au 
cas  qu'il  foit  dû  quelque  chofe  pour  prêts 
ufuraires. 
Sur  la  fcconde  dificultc  :  Que  la  perfoimc 
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qui  a  trouvé  le  Mémoire  de  François,  par  le- 
quel il  renaoir  compte  à  Pierre  de  l'argent 
qu'il  avoir  depenfé  pour  lui ,  laquelle  depenle 
étoit  allouée  de  Pierre,  &  au  bas  duquel  Mé- 
moire ell  la  reconnoiffance  de  François  ,  par 
laquelle  il  recomioit  é:re  redevable  envers  lui 
d'une  certaine  romme,n'a  point  dû  lui  rendre 
ce  Mémoire  ;  mais  a  dii  le  faire  ajouter  à 
l'Inventaire  des  biens  de  Pierre  ,  puis  qu'elle 
a^'oit  été  propofée  pour  faire  faire  cet  Inven- 
taire. Et  elle  n'a  pas  dû  le  rendre, comme  elle 
a  fait  à  François  ,  fur  la  prétendue  connoif- 
fance  qu  elle  dit  avoir  des  volontez  du  défunt. 
François  qui  en  eft  prefentcmenc  ainîî  ,  eft 
obligé  de  le  faire  ajouter  à  l'Inventaire  ,  pour 
fervir  de  titre  en  tems  &  lieu  aux  héritiers 
de  Pierre. 

Sur  la  troifiéme  dificulté:Que  l'un  &  l'autre 
ont  commis  fimonie  in  bénéficia  ;  &  partant 
qu'ils  ont  encouru  les  peines  Canoniques  de- 
cernées  contre  les  fîmoiiiaques.C'ert  la  difpo- 
fîtion  du  C.  Tua  nos  ,  de  fimoniA.  Le  Fonda- 
teur &  Titulaire  doit  fe  faire  abfoudre  des 
cenfLires,&  quitter  le  Bénéfice,  &  le  faire  ré- 
habiliter ,  s'il  eil  tombé  dans  l'irrégularité 
pour  avoir  pris  les  Ordres  ,  ou  en  avoir  exer- 
cé les  fondions.  Il  pourra  fe  faire  réhabili- 
ter ,  &  pourvoir  du  même  Bénéfice,  s'il  plaît 
au  Pape.  L'Ecclefiallique  qui  a  aprouvé  le 
de.Tein  du  Fondateur,  &  qui  l'a  apuyc  de  fou 
crédit  pour  faire  qu'il  réli(îit,  doit  ié  faire  ab- 
foudre des  cenfurcs  &  rehabiliter  s'il  eil  tom- 
bé enfuite  dans  l'irrégularité. 

Sur  la  quatrième  dificulté  :  Qne  ce  Con- 
fcilkr  d'un   Siège   Royal  ne   fc  trouve  pas 
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peut-être  capable  d'exercer  la  Charge  ,  non 
cju'il  ne  le  foit  vraiment, mais  par  fcrupulcjSc 
par  une  efpece  d'humilité  par  laquelle  il  juge 
deiâva'.itageufement  de  foi-même  :  en  ce  cas 
il  doit  &  peut  continuer  de  l'exercer  ,  s'il  n'a 
d'ailleurs  de  bonnes  raifons  pour  s'en  retirer, 
ou  en  effet  ,  &  dans  la  vérité  il  n'en  eft  pas 
capable  :  &  en  ce  cas  il  ne  peut  la  garder  , 
pour  être  vétéran  ou  honoraire  dans  (a  Com- 
pagnie,après  quatre  ou  cinq  ans  qu'il  lui  faut 
afin  d'avoir  les  vingt  ans  de  fervice  requis 
aux  vétérans  :  car  la  qualité  de  vétéran  8c 
OfHcier  honoraire  n'eft  duc  qu'à  celui  qui 
s'eft  aquité  dignement  de  fa  Charge  durant 
vingt  ans  entiers,  &  non  pas  à  celui  qui  n'efl 
pas  digne  de  fa  Charge.  C'cft  un  titre  qui  ferc 
de  recompenfe  au  mérite  du  long  fervice  ,  & 
non  pas  qui  doit  être  donné  à  ceux  qui  ont 
dcs-honnoré  leur  Charge  par  leur  incapacité. 


Délibéré  à  Paris  ce  ii.  Mars  1^70. 
De   Saintebeuve. 
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L'argent  qu'on  prête  ne  peut  produire  d'in^ 
terêt. 

1)ne    rente  viagère  peut  être  à  un    denier 
fort, 

L'Argent  que  l'on  donne  à  la  charge  de  le 
rendre  ne  peut  produire  d'intcrcts.  Une 
rente  viagère  peut  être  à  un  denier  fort,  com- 
me au  denier  fix  ou  fept  qu'on  ftipule,que  de 
deux  mille  livres  il  y  en  aura  mille  qui  pro- 
duiront intérêt  ad  vitam  ,  &  que  les  autres 
mille  feront  en  dépôt^pour  n'être  rendus  qu'à 
la  peribnne  qui  fera  delîgnée  après  la  morC 
de  la  contractante.  Il  n'y  a  qu'une  dificulté, 
qui  eft,  que  fî  cette  fomme  périt,  elle  périra  à 
la  donnante  ,  &  non  pas  à  la  paroilTe  j  par- 
ce que  ,  §luidquid  périt ,  Domino  périt  :  Or  ce 
qui  eft  en  dépôt  apartient  à  celui  qui  a  don- 
né le  dépôt ,  &  non  pas  au  depofitaire  :  on 
bien  plutôt  ou  pourroit  donner  deux  mille  li- 
vres, la  moitié  à  rente  viagère  au  denier  donc 
on  conviendroit,  &  l'autre  moitié  eu  prêt  pouf 
être  rendue  après  la  mort  à  la  pcrfonne  que  la 
donnante  defignera.  En  ce  cas  ,  fi  la  féconde 
partie  periiîoit  ,  elle  periroit  à  la  Paroifie  5 
parce  que  per  mutuum  fit  de  meo  tuum,^  on 
î'auroit  prêté  comme  on  auroit  donné  l'autre 
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il  n'efi  pas  tcâjours  permis  de  prendre  en  'ver- 
tu d'une  Sentence  les  intérêts  d'une  fotntne 
prêtée  par  Obligation. 

Les  Supérieurs  des  Religieufes  ne  peuvent  pas 
leur  permettre  de  fortir  de  leurs  Monafieres 
Çans  de  très-grandes  raisons. 

Pierre  a  prêté  de  l'argent  à  Jaques  pour 
peu  de  tcms  ,  &  le  fait  incontinent  après 
le  terme  expiré  condamner  de  le  payerjôc  d'en 
payer  l'intérêt  fuivant  l'Ordonnance  jufques 
a  un  certain  tems  préfix  ,  comme  d'un  an 
ou  plus  ,  &  ce  du  conientement  des  parties  ; 
Iç  delFein  de  Pierre  n'étant  pas  de  fc  faire  pa- 
yer dans  le  terme  porté  par  la  Sentence,  mais 
feulement  d'en  tirer  l'intérêt  ,  ne  le  pouvant 
faiue  fur  une  limple  Promefl'e  ou  Obligation  : 
je  ne  fçai  pas  comme  l'on  peut  juihfîer  cette 
pratique,  qui  me  femble  être  tout-à-fait  uiu- 
rairc. 

Pie  V.  dans  fa  Bulle  qui  commence  ,  D^-- 
cori  d'  honejîati  ,  défend  aux  Supérieurs  des 
Monaftercs  des  Religiufes  de  permettre 
c|u'elles  en  fortent  ,  &  aux  Religieufes  d'en 
fortir  ,  linon  pour  les  cas  qu'il  exprime  , 
&  ce  lur  peine  d'excommunication  ,  ipfo 
facto  ,  refcrvée  à  Sa  Sainteté  :  néanmoins 
on  voit  que  des  Supérieurs  permettent  aux 
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Religieufcs  de  fortir  pour  d'autres  fujcts  que 

ce'ux  portez  par  la  Bulle. 

Ec  à  l'égard  de  lexcommunicacion  refermée 
au  Pape  j  cll-elle  en  vigueur  ? 

Mon  fentiment  fur  la  première  dificulté  eHr, 
qu'il  y  a  ufure  palliée  ,  iî  l'incention  de  Pierre 
qui  a  prêté  n'étoic  point  de  retirer  Ton  prêt  au 
tems  porté  par  la  promefTe  ,  mais  feulement 
de  faire  ,  ce  tems  expiré  ,  condamner  le  dé- 
biteur aux  intérêts  :  &  qu'il  y  auroit  pareil- 
le ufure  ,  fi  l'année  finie  ,  le  même  Pierre 
vouloir  continuer  de  recevoir  les  intérêts  pour 
les  années  fuivantes  ,  fans  vouloir  retirer  fou 
|>iêt. 

Sur  la  féconde  dificulté  :  Que  la  Bulle 
Decori  n'eft  pas  reçue  en  France  j  &  néan- 
moins qu'il  n'eil  pas  au  pouvoir  des  Supé- 
rieurs des  Monailcres  des  Reli^ieufes  d'acor- 
der  ,  fans  une  grande  raifon  ,  a  quelque  Re- 
ligieufe  de  fortir  de  la  clôture  :  autrement  ils 
pécheroicnt  grièvement. 

Délibère  à  Paris  ce  3.  Septembre  i6yi. 

De   Saintebeuve. 
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7)ans  les  Contracis  de  Cheptel  ,  il  y  a  ufure 
lors  que  le  preneur  après  la  première  année 
fe  charge  de  la  perte  des  hejiiaux  qui  arri- 
nje  ^ar  [a  faute,  La  coutume  Ç^  l'ufage  des 
lieux  ne  peut  pas  autoriser  cette  pratique  ', 
Ô*  il  n'cji  permis  aux  Notaires  de  pajfer  ces 
fortes  de  Ccntracfs, 

L'Es  Bourgeois  des  Villes  &  des  Bourgs 
d'une  certaine  province  donnent  toutes 
fortes  de  bêtes ,  comme  vaches ,  boeufs  ,  co- 
chons ,  brebis  ,  &  autres ,  (bit  à  leurs  Metais 
dans  leurs  métairies  ,  foie  à  d'autres  particu- 
liers d'une  manière  qu'ils  apellent  Cheptel. 
Et  voici  comment. 

La  féconde  année  du  Bail  &  toutes  les  fui- 
vantes  ils  s'alfurcnt  lefdites  bcccs  ,  ou  le  prix 
d'icelles ,  en  rendant  les  Metais  &  les  autres 
particuliers  refponfables ,  de  quelque  maniè- 
re qu'elles  viennent  à  périr,  &  prennent  après 
cela  la  moine  du  revenu  de  ces  bctes. 

Sur  cela  on  demande  ,  i.  Si  cette  affuran- 
ce  des  bêtes  en  prenant  la  moitié  du  profit  , 
n'eft  pas  une  véritable  Se  franche  ufure  :  &  Ci 
pour  ôter  cette  ufure  il  ne  faut  pas  que  les 
bêtes  rifcjuent  toujours  pour  celui  qui  les  don- 
ne ;  en  forte  que  ni  les  Metais  m  les  autres 
particuliers  n'en  foicnt  pas  plus  refponfables 
la  féconde  année  &c  les  Suivantes ,  que  la  pre- 
mière ,  (i  elles  ne  periffcnt  pas  par  leur  faute, 
Tme    IV.  H 
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1.  Si  la  coutume  &  Tufagc  des  lieux  , 
tolérez  de  tout  tcms  par  la  Juftice  defdits 
lieux,  peut  rendre  cette  pratique  licite  &  fans 
péché. 

3.  Si  les  Notaires  peuvent  en  confcience 
pafïer  ces  fortes  de  Contrats  &z  de  Cheptels  , 
après  en  avoir  été  bien  &  duëment  avertis 
par  leurs  Pafteurs  :  &  s'ils  ne  font  pas  au 
contraire  obligez  de  les  reformer  ,  &  d'y  ex- 
pliquer nettement  la  manière  légitime  donc 
le  peuvent  donner  ces  bêtes. 

Meifieurs  les  DodVeurs  de  Sorbonne  font 
fupliez  de  vouloir  dire  leur  fentiment  fur  ces 
trois  articles  ,  pour  la  gloire  de  Dieu  &  le 
falut  des  âmes. 

Les  Dodeurs  en  Theolo8;ie  fouili^inezfbnc 
d'avis ,  Sur  la  première  demande  :  Qu'il  y  a 
ufure  dans  les  Contrâds  de  Cheptel ,  quand 
le  preneur  fe  charge  de  toute  la  perte  des 
beftiaux  qui  arrivera  ,  même  fans  ià  faute  , 
après  la  première  année  ,  pour  la  rendre  à 
la  fin  du  Contrad  au  donneur.  Ces  animaux 
ne  doivent  point  pcrir  à  celui  à  qui  ils  n'apar- 
ticnnentpointjquand  il  n'y  a  point  de  fa  fau- 
te :  §luod -périt ,  domino  fuo  périt ,  non  aliéno. 

Sur  la  féconde  :  Que  la  coutume  &  Tufage 
des  lieux  ,  tolérez  de  tout  tcms  par  la  Juftice 
defdits  lieux  ,  ne  peut  rendre  cette  pratique 
licite  &  fans  péché  ,  &  que  c'eft  un  abus  , 
Cerruptela  ,  non  confuetudo. 

Sur  la  troifiémc  :  Que  les  Notaires  après 
avoir  été  avertis  par  leurs  Pafteurs  de  l'ufurc 
enfermée  dans  ces  Contrads  ,  ne  pourront  à 
l'avenir  les  recevoir  fans  péché  :  &  qu'ils  fe- 
ront obligez  de  les  reformer  ,  &  d'y  expli- 
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qucr  nettement  la  manière  légitime  félon  la- 
quelle  on  peut  donner  ces  béces.  Tout  No- 
taire qui  reçoit  un  Contrad  de  choie  réprou- 
vée de  droit ,  eil  puniiîable  de  privation  de 
Ton  Office  ,  &  par  les  fécondes  Ordonnances 
de  Loiiis  XII.  art.  ^5.  Il  leur  eft  tres-ex-. 
preirement  défendu  ,  fous  peine  aulïï  de  pri- 
vation de  leurs  états  ,  &  d'amande  arbitrai- 
iie,  de  recevoir  aucuns  Contraâis  ufuraircs. 

Délibéré  à  Paris  ce  17.  Avril  \66%. 

De     Saintebeuve. 
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Ceux  qui  ont  hérité  des  biens  qui  tiennent  ou 
des  revenus  Ecclefiafiiques  ou  d'uftires,font 
obligez,  à  les  rcflituer  ,  &  s'ils  s'excnfent 
fur  leur  pauvreté  ,  on  peut  leur  laijjcr  le 
fimple  necejjaire. 

i./^^Ommcnt  fe  doit  comporter  un  Con- 
V...  felTeur  à  l'égard  des  perfonncs  riches 
&:  puiifantes  ,  qui  ne  fe  trouvent  pollefleurs 
que  des  biens  qu'ils  ont  hérité  de  leurs  on- 
cles ,  frères  ,  coufins  ,  Evèques ,  Chanoines, 
&  autres  Beneficiers,  lefquels  Evèques  &  au- 
tres Beneficicrs  n'ont  eu  d'autres  biens  que 
de  leurs  Bénéfices  ? 

1.  Ce  qu'il  doit  faire  quand  une  partie  àc 
ces  biens  laiffez  par  Icfdits  Beneficiers  font 
provenus  d'intérêts  &  d'ufurcs  ,  qui  font  des 
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commerces  affcz  ordinaires  en  certains  lieux. 
3.  De  quelle  manière  en  doit-il  agir  envers 
les  perlonnes  riches  &  puilTantes  ,  qui  fe  fer- 
vent de  divers  prétextes  pour  conferver  ccf- 
dits  biens  en  dilant  : 

1.  Qu'ils  font  Gentilshommes,  &  qu'ils 
n'ont  pas  des  biens  de  patrimoine  ,  Se  par  ce 
prétexte  ils  demeurent  paifibles  pollelleurs  , 
les  uns  de  vingt  ,  les  autres  de  trente ,  de 
cent,  de  deux  cens,  de  trois  cens  mille  livres, 
dont  il  y  en  a  qui  Te  trouvent  en  ce  Cas  ? 

2.  Que  leurs  parens  Beneficiers  ont  amaiTé 
ces  biens  de  leur  épargne  ,  s'étant  privez  de 
beaucoup  de  chofes  qui  leur  pouvoient  être 
nccelfaires  pour  s'entretenir  félon  leur  état 
&  condition  ;  que  ces  refcrves  leur  aparte- 
»oient,  &  qu'ils  en  ont  pu  difpofer  en  faveur 
de  qui  ils  ont  voulu  ,  fur  tout  quand  ils  ont 
fait  quelques  aumônes  aux  pauvres  ? 

Le  Confeil  foufTigné  eil  d'avis  fur  les  di- 
ficultez  propofees  : 

Sur  la  première  ,  Que  quand  il  eft  certain 
que  ce  que  ces  perfonnes  ont  hérité  eft  des 
revenus  Ecclefîa(Hc|ues  ,  le  Confelîeur  doit 
les  obliger  à  en  faire  rell:itution,au  profit  des 
Eglifes  &  des  pauvres  des  lieux  où  font  fituez 
les  bénéfices. 

Sur  la  féconde  ,  Que  quand  une  partie  des 
biens  qui  leur  ont  été  laifTez  ,  proviennent 
d'ufures  ,  le  Confelîeur  doit  les  obliger  à  en 
faire  la  reftitution  à  ceux  de  qui  ils  ont  reçu 
ces  ufuies  ,  ou  à  leurs  héritiers  ;  6c  fi  on  ne 
CDnnoit  ni  les  uns  ni  les  autres  ,  après  une 
ibigneufe  recherche  ,  il  les  obligera  de  les 
donner  aux  pauvres. 
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Sur  la  troiiîéme  ,  Que  quand  les  detci>- 
teurs  de  ces  biens  s'excuferonc  fur  leur  pau- 
vreté j  il  faut  leur  dire  qu'on  leur  permettra 
de  retenir  de  ces  fommes  jufqu'à  la  concur- 
rence de  leur  iimple  necelTaire  ,  eu  égard  à 
leur  qualité  ,  mais  que  s'ils  ne  font  pas  véri- 
tablement pauvres ,  qu'ils  feront  un  vol  aux 
pauvres  fous  un  faux  prétexte  de  necelTité  : 
&  qu'au  refte  ce  qu'on  peut  laiiTcr  à  un  Gen- 
tilhomme en  qualité  de  pauvre  ,  du  bien  àz's 
pauvres  ,  ne  doit  pas  être  notable.  Que  s'ils 
difencj  que  ces  biens  lailfezfont  des  épargnes 
qu'ont  fait  leurs  parens  ,  en  fc  retranchant 
d'une  partie  de  leur  nccciTaire  :  en  ce  cas  il 
faudra  examiner  avec  eux  fi  cela  cil  vrai,  & 
on  pourra  leur  laiiTer  ce  qui  fera  provenu  de 
ces  retranchcmens,atendu  qu'il  y  a  beaucoup 
de  Théologiens  dens  ce  fcntimenr. 

Délibéré  à  Paris  ce  14.  Février.  i<^7Ç. 

De    Saintebiuve. 
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I.  les  lodsô*  'ventes  foni-  des  dr&its  jufies  léf* 
légitimes,  &  il  n'efipas  permis  d'en  frus- 
trer le  Seigneur. 

1.  Tietns  quelles  circonfiances  un  créancier 
■peut-il  fe  fervir  d'une  Sentence  ,  qui  ccn- 
damne  [on  débiteur  aux'  intérêts  pour  ne 
lui  avoir  pas  rendu  dans  le  tems  l'argent 
qu'il  lui  a  prêté. 

3 .  Si  celui  qui  a  hérité  des  biens  aquis  par 
ufure  efi  obligé  d'en  faire  toute  la  reflitu- 
tien  y  quand  fes  cohéritiers  ne  veulent  pas 
y  contribuer. 

.4.  Des  re?:tes  ccnfïtuées  ,  &  fi  elles  peuvent 

itre  achetées  un  ynoindrc  prix  que  celui 

d^  leur  confiiîution. 

i.T) îerre  a  apris  autrefois  d'un  Religieux  , 
I.  qu'il  s'étoir  fait  une  AlTcmblée  conil- 
derabîc  à  Paris  de  toutes  fortes  d'Ordres  Re- 
ligieux ,  &  d'an  f^jrand  nombre  d'Ecclcfiafti- 
t]aes  j  pour  examiner  entr'autrcs  cas  ,  fi  \<cs 
lous  &  ventes  étoit^nt  légitimement  dus  ;  & 
qu'il  avoit  été  refolu  en  cette  Allemblée 
qu'ils  Ti'étoicnt  point  dûs.  Le  même  Pierre  a 
oui  dire  auiîî  que  quelques  Religieux  de  la 
Ville  où  il  demeure  ,  avoicnt  autrefois  fur- 
pris  de  fimplcs  pcrfonnes  en  les  exhortant  à  la 
mort ,  &  en  même  tcnis  les  priant  de  fe  met- 
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tre  en  leur  cen(îve  ,  qu'il  n'étoit  cjueftion  que 
d'un  denier  ou  d'un  double  de  charge  pour 
leur  héritage.  Cet  homme  eft  demeuré  telle- 
ment perfuadé  que  les  lods  &  ventes  ne  font 
point  dus,  qu'étant  Notaire  comme  il  eu,  il  a 
privé  en  beaucoup  de  rencontres  les  Seigneurs 
de  ces  profits ,  ou  en  tout ,  ou  en  partie  ,  en 
omettant  dans  les  Contiads  qu'il  a  reçus, cer- 
tains mots  du  confenrement  des  parties  ,  Icf- 
quels  donnoient  droit  aux  Seigneurs  de  les 
percevoir  ,  en  faiiant  &  portant  les  parties  à 
fvure  des  échanges  fimulées ,  &  qui  étaient 
pourtant  de  vraies  ventes  &  de  vrais  achats. 
On  demande  fi  generalcmentparlant  h-s  lois 
&:  ventes  font  dûs  légitimement. 

1.  Pierre  pour  faire  plaifir  à  Jean  lui  pi-é:e 
une  fomme  de  trois  cens  livres  pour  un  an:aa 
bout  de  l'an  ,  Jean  n'clt  pas  dans  le  pouvoir 
de  la  lui  rendre  ;  c'eft  pour  quoi  Pierre  l'o- 
blige de  lui  paîTer  une  Sentence  d'intérêt.  On 
demande  fi  elle  cil  légitime  ,  ou  fi  l'on  e.l 
obligé  de  reftituer  les  intjrèts  qui  au  bout  de 
vingt  ans  excederoient  le  principil. 

3 .  Il  y  a  quatre  enfans  dans  une  famille  , 
l'un  defqucls  a  fujet  de  douter  qu'il  n'y  aie 
beaucoup  de  bien  mal  aquis  dans  cette  famil- 
le. On.  demande,  en  cas  qu'il  y  ait  obligation 
dj  le  reftitujr,  s'il  eft  obligé  de  tout  rcilitaer 
lui  feul,  ou  s'il  fe  doit  contentjr  ,  &:  s'il  fera 
déchargé  d'en  relfitucr  une  quatrième  partie, 
n'étant  héritier  que  de  cette  partie.  S'il  cil 
obligé  de  reftituer  tout  ce  bien  lui  feul  ,  il 
fera  réduit  à  n'avoir  pas  beaucoup  de  relie  , 
3c  il  n'y  a  pas  fu)et  de  croire  qu'avertiffant 
Jfes  cohcriciers  de;  l'obligaEion  qu'ils  auroienc 
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de  rc/Titucr  pour  chacun  <?!e  leur  part ,  fis  cR 
vouluircnr  rien  faircjmais  au  ccyn:r.iirc  li  y  a 
fujcc  de  crainrire  qu'on  ne  les  rendît  coupa- 
bles fans  en  être  foulage ,  &  qu'ils  ne  dilênt: 
que  cderoit  faire  injure  à  leur  père  &  à  fa 
mémoire  ,  que  de  l'acufer  d'avoir  aquis  du 
bien  injuftenient.  ^ 

4.  Pierre  eft  en  réputation  d'avoir  de  l'ar- 
gent i  quelques  perfonnes  fe  prefentent  à  lui, 
&  lui  demandent  s'il  veut  acheter  des  rentes, 
on  demande  s'il  peut  acheter  une  rente 
moins  qu'elle  ne  vaut  :  Par  cxemplc,s'il  peut 
acheter  cinq  cens  livres  ,  ou  cinq  cens  vingt 
livres  une  rente  qui  vaut  fix  cens  livres  en 
principal,  &  qui  produit  trente  livres  de  ren- 
te annuelle. 

Il  faut  remarquer  qu'auparavant  le  dernier 
Edit  qui  a  mis  les  rentes  conltiruces  au  de- 
nier vingt ,  une  pcrfonne  donnant  cinq  cens 
livres  à  conilicutioni  de  rente  ,  en  auToit  tiré 
vingt- fept  livres  quinze  fols  iîx  deniers  d'in- 
térêts ,  &  qu'achetant  une  rente  de  fix  cens 
livres  de  cette  fomme,  elle  tireroit  fv^ulçmrnt 
par  an  quarante  quatre  fols  fîx  denier^  d'in- 
terêt  plus  que  ces  cinq  cens  livres  d'intérêt 
n'auroient  produit  ,  fi  elle  les  avoit  données 
à  conftirution. 

'  Il  faut  de  plus  remarquer  ,  que  les  achats 
de  CCS  rentes  produifcnr  alîcz  fouvcnt  profits 
de  lods  &  ventes  aux  Seigneurs, lefjuels  d'or- 
dinaire ne  font  pas  connus  ,  &  qui  dans  la 
fuite  le  peuvent  être  ,  auquel  cas  il  faudroit 
paier  les  droits  des  lods  &  ventes  ,  &  ainfi 
la  perfonne  qui  auroic  acheté  une  rente  n'au- 
roit  point  de  gain  ,  o-x  tres-pcu  :  on  deman- 
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de  j  toutes  chofes  confiderées  ,  à  quoi  une 
pciTonne  eft  obligée  pour  avoir  acheté  une 
lente  de  fix  cens  livres,  quatre-vingt  ou  cent 
livres  moins  qu'elle  ne  vaut. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouflîgnez  font 
d'avis  fur  les  diiicultez  propofces  : 

Sur  la  I.  Que  les  lods  &  ventes  généra- 
lement parlant  ,  font  dûs.  Qu'il  n'efl:  pas 
croiable  qu'il  fe  foit  fait  dans  Paris  une  Af- 
femblée  confîderable  de  toutes  fortes  de  Re- 
ligieuXjd'un  grand  nombre  d'Ecclclîaftiques, 
en  laquelle  le  contraire  a  été  rcfolu,&  qu'une 
telle  rcfolution  feroir  très -inique.  Que  (i 
quelques  Religieux  ,  ont  lurpris  de  limples 
perfonnes  en  les  exhortant  à  la  mort  ,  &  les 
ont  fait  mettre  leurs  héritages  à  leur  cenfive, 
au  préjudice  de  leur  légitime  Seigneur ,  ils 
ont  fait  faire  une  injuftice  ,  &  lont  obligez 
de  la  réparer ,  ou  de  la  faire  réparer.  Que  le 
Notaire  ell  inexcufible  ,  qui  reçoit  aucuns 
Contrats  d'héritages  ,  foit  de  ventes,  échan- 
ge ,  donation  ou  autres,  s'il  n'eft  déclaré  par 
les  contraâians  en  quel  iief  ou  cenfive  font 
les  chofes  cédées  &  tianfportces  ,  de  quelles 
charges  elles  font  chargées  envers  les  Sei- 
gneurs féodaux  ou  cenfiers  :  car  cela  leur  eft 
enjoint  par  les  Ordonnances  ,  fous  peine  dij 
privation  de  leurs  Offices, &  de  nullité  dcfdits 
Contradls  :  étant  ainli  défendu  aux  contrac- 
tans  en  matière  d'héritages  ,  de  faire  fcieni- 
ment  aucune  faute  fur  le  raport  ou  déclaration 
deldites  tenues  féodales  ou  cafuelles,  qui  iè- 
ront  apoiées  en  leurs  Contiads,fous  peine  de 
privation  de  tout  émolument  delHics  Con- 
trd'-b  conuc  les  coupables  $  c'cft  à  içavoir , 
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contre  le  vendeur  àc  privation  Ju  prix  ;  SC 
contre  l'achcLCur  de  ia  chofe  tranlportée  ,  le 
tout  apiicablc  au  Seigneur ,  quant  aux  cho- 
ies tenues  de  lui.  Que  ce  Notaire  efl  aulÏÏ 
tes-coupablc  pour  avoir  porté  les  parties, 
à  faire  cics  cchsnges  iîmulées,  afin  de  frullrcr 
l^î  Seigneurs  de  leurs  droits  de  ventes  & 
d'aciiars  ,  &  eft  tenu  à  reftitution  envers  eux: 
folil  aire  ment  avec  les  parties  qui  çn  ont 
profité. 

S:-':  la  fecoudc.  Que  la  Sentence  d^interêt 
«lu  proiit  du  créancier  contre  le  débiteur  qui 
ne  lui  rend  pas  l'argent  prêté  dans  le  tems  , 
ell  fondée  fur  l'article  i6o.  de  l'Ordcnnance- 
d'Orléans  j  qui  porte  :  Seront  ajugez  les  dom-^. 
mages  ^  intérêts  requis  pour  le  retardement 
au  paiement  ,  ?t  compter  du  jour  de  l'ajour-. 
cernent  qui  leur  aura  été  ffih.  On  demande- 
qael  cft  le  fer>s  de  ces  paroles.  Il  y  a  deux 
opinions  :  Les  uns  difent  que  leur  fcns  eft  >. 
quj  le  débiteur  eft  condamné  aux  inrerécs  y 
en  peine  &  en  haiiic  de  fa  contumace ,  par  le 
Jagc  i  parce  qu  aiaut  promis  &  s'étant  obli- 
gé le  paier  ,  en  aiant  été  iinerpellé  en  Jufti-^ 
ce  ,  &  aiant  été  condamné  il  ne  paie  point. 
D^  cette  opinion  il  s'enfuit  ,  que  quand  le 
débiteur  ne  paie  p,:'.s  par  irapaiiTance  qui  lui 
cft  fLurvcnuëfans  fa  faute,  on  ne  peut  en  conl- 
C'.ence  le  contraindre  de  paier  ks  intérêts  en.. 
Ycrtu  de  la  Sentence  obtenue  contre  Kii  :  &c 
qae  le  fcul  titre  en  vertu  duquel  il  peut  être 
contraint, c'cft  celui  du  do^iimage  émergeant, 
ou^du  lucre  ceftait.  On  apaie  cette  opiniort. 
fur  ces  paroles  de  l'Ordcnnance  (  pour  le  re^ 
urd^mm.)^  OaJ'apuic  en.core.  fiy:  la  m^lic^,e^ 
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(le  la  procédure  que  l'on  fait  pour  l'obtenir , 
&  on  raiibnne  ainU.  Les  intérêts  ne  peuvent 
être  ajugez  qu'en  peine  de  la  contumace  du 
débiteur  ,  ou  que  pour  le  dédommagement 
du  créancier  :  or  ce  ne  peut  être  pour  le 
dédommagement ,  pour  deux  railbns  :  La 
première  ,  parce  que  le  Juge  n'informe  point 
s'il  y  a  eu  dommage  ou  non  :  La  féconde  , 
parce  qu'il  ajuge  également  ces  incerécs  à 
tous  ,  foit  qu'ils  aient  foufert  un  moindre  , 
foit  qu'ils  aient  foufert  un  plus  grand  dom- 
mage j  &  fa  Sentence  ne  feroit  pas  fouvent 
jufte  s'il  prétendoit  ordonner  un  dédomma- 
gement. Il  ne  refle  donc  de  dire  que  les  inté- 
rêts font  ajugez  par  la  Sentence  en  peine  de 
la  coutumace.  Les  autres  Théologiens  foû- 
tiennent  que  le  fens  de  ces  paroles  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  cil:  ,  que  le  débiteur  eft 
condamne  aux  interécs,  à  caufedu  dommage 
que  le  créancier  foufr-;  pour  le  retar.-lcmcnt.  • 
De  cette  opinion  il  s'enfuit  ,  que  quand  le 
créancier  ne  foufrc  point  de  dommage  par  le 
retarJementdu  paiement,  que  les  inteiêrs  à 
lui  ainii  ajugez  ne  lui  ibnt  pas  dûs  légitime- 
ment. On  apuie  cette  opinion  fur  ces  termes 
(  feront  ajugez,  les  dommages  Ô*  intérêts  re- 
quis pour  le  retardement  )  &  on  clit  qu'il  pa- 
joie  par  là  qu'il  n'eft  rien  a)ugé  fco.vr  le  retar- 
dement,<^\i  2.  caufe  du  dommage  que  le  créan- 
cier en  foufrc  :  &  on  repond  au  raUonnemcnt 
des  défenfcurs  de  l'autre  opinion,  que  le  Ju- 
ge n'entre  point  dans  la  difculîion  du  domma- 
ge ,  parce  qu'il  eft  du  bien  public  de  fupofcr 
que  le  créancier  en  foufre  ,  veu  que  cela  ar- 
livc  oxdmaixcmcût  j  &  qu'il  feroit  uuiîibk  au 
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public  d'entrer  dans  cette idifcudion,  pour  le 
peu  de  particuliers  qui  n'en  foufrent  pas. 
Comme  c.uïVl  qu'il  eft  du  bien  public  de  fixer 
ce  dédommagement  à  l'égard  de  tous  géné- 
ralement ,  comme  on  fixe  généralement  les 
intérêts  dûs  quand  un  fond  a  été  vendu  ,  & 
^u'il  n'a  pas  été  paie,  quoi  que  les  fonds  pro- 
duifcnr  inégalement. 

L'une  &■:  l'autre  interprétation  efi:  bonne,&: 
peut-être  fuivie  en  confcience  ,  parce  qu'elle 
a  fes  fondemens,&  qu'il  ne  s'agit  que  du  fens 
d'une  Loi  humaine. 

Suivant  la  premie?  c  ,  on  repond  à  la  pre- 
mière partie  de  la  tioifiémc  diticulté,  Que  fi. 
Jean  eft  dans  l'impuiiTance  de  rendre  à  Pierre 
les  cent  écus  qu'il,  lui  a  prêtez  pour  un  an  , 
le  term.e  étant  échu,  &  que  cette  impuiifance 
ne  vienne  point  par  fa  faute  ,  Pierre  ne  peuc 
Icgiùimement  prendre  les  intérêts  qui  lui  lonc 
ajugcz  ,  en  'vertu  de  la  Sentence  ,  quoi  qu'il 
îes  pourroit  prendre  fous  un  autre  titre  -,  c'elt 
à  fcavoir  ,  fous  celui  au  àûmmage  émergent , 
fi  véritablement  il  avcit  foufert  par  ce  retar- 
dement. Que  fi  Jean  eft  tombé  dans  cette  im-» 
puiiTance  par  fa  faute  ,  Pierre  peut  lui  faire' 
paier  les  intérêts  in  ■^œnam  Ô*  odium  contu^ 
mftciéi. 

Suivant  l.a  féconde,  on  repond,  Que  Pierre 
ne  peut  fe  fervir  de  fa  Sentence  pour  faire 
paier  les  intérêts  à  Jean ,  s'il  n'a  point  fou-  • 
fertde  dommage  par  le  retardement  du  paie- 
ment dii  principal. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'autre  partie  dans  la- 
quelle on  demande,  fi  on  eft  obligé  de  rcfti- 
tucL  les  intérêts ,  qui  au  bout  .de  vingt  ans 
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excederoicnt  le  principal  ?  La  reponfe  cft  , 
Que  par  la  diipoikion  du  Droit  Civil,  les  in- 
térêts ne  peuvent  excéder  le  principai;de  for- 
te qu'ils  n'ont  plus  de  cours  quand  ils  réga- 
lent, ou  le  iurpaircnt,  même  à  l'égard  des  de- 
niers pupillaires  ;  &  le  furplus  le  répète  cen- 
ditione  indehiti  ,  ou  il  s'impute  &  fe  pré- 
compte fur  le  principal.  On  fuit  cette  difpo- 
fition  en  France  ,  à  l'exception  du  cas  feul  , 
qui  cft,  Quand  le  créancier  a  fait  fes  diligen- 
ces j  ow  n*a  pu  être  payé  par  les  tcrgiverfa- 
tions  ,  faites  ,  cmpêchcmcns  ,  ou  artifices  des 
débiteurs  ;  car  pour  lors  les  intci'éts  pcuvenr 
excéder  le  principal. 

Sur  la  troifiémc  di acuité  ,  Qu'en  cas  qu'il 
y  ait  obligation  de  reftituer  le  bien  qu'un  des 
quacre  cnfans  cohéritiers  doute  avoir  été  mal 
aquis  \  fi  c'cft  un  bien  mal  aquis  par  des  ufu- 
l'cs,  il  cft  probable  qu'il  eft  tenu  de  la  reftitu- 
tio'i  du  total  au  défo'ut  de  iQS  coheriiiers.  C'eft 
le  fcntimentdc  plufieurs  grands  Theoiogicns, 
&  de  la  G  lofe  fur  le  C.  Tun  nos.  De  ufuris. 
Mai's  néanmoins  on  ne  pourroit  pas  blàiner 
ceux  ,  qui  confbrmv.^n»cnt  à  l'opiaicn  contrai- 
rcjlaquelle  cft  de  Tolct  &  de  pKihenrs  antres, 
eftimcnt  qu'un  chcicun  des  héritiers  ,  n'y  cft 
tenu  que  fro  rata  emoUtmcnti  :  car  cette  opi- 
nion eft  apuié*  de  preuves  confiderablcs  ,  Se 
n'a  jamais  été  condamnée  par  ceux  mêmes 
qui  lui  font  opoîcz.  Que  fi  ces  biens  mal 
aquis  ro  l'ont  pas  été  par  des  ufuics  3  il  luiit 
qu'il  itftituc  pro  rata. 

Sur  la  quatrième  ,  Que  toute  rente  ,  (bit' 
foncière  ,  foit  volanre  &  courante  ,  doit  être 
achetée  Ion  jufte  prix  s  &  que  celui  cjtii  en 
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achcccroir  quelqu'une  un  moindre  prix  qu'el- 
le ne  vautj  péchcroic,  &:  kroic  obligé  à  refti- 
tution.  Mais  touccs  les  rentes  n'onc  pas  ua 
même  prix  :  &  il  faut  diilinguer  le  prix  d'une 
rente  dans  fa  création  lors  qu'un  homme  i'a- 
cliete  de  celui  qui  lui  conflituë  ,  d'avec  une 
qui  a  déjà  été  créée,  quand  elle  cil  tranfpor- 
tée  ,  ou  cédée  par  l'aquereur  à  un  tiers.  Il 
faut  encore  diftinguer  entre  celles  qui  font 
bien  affurécs,  &  facilement  exigibles,  d'avec 
celles  qui  ne  font  pas  bien  aiTurées  ,  ou  qui 
font  dii-hciietTient  exigibles.  Et  enfin  on  peut 
confidereric  jufte  prix  de  rentes  ,  ou  par  ra- 
port  au  for  intérieur  ,  ou  par  raport  au  for 
extérieur. 

Le  prix  jufte  des  renres  que  l'on  crée>&  qui 
Ibnt  volantes  &  courantes ,  ell  celui  qui  cft 
fixé  par  le  PrLice.  Autrefois  en  Prance  c'étoit 
le  denier  douze  ,  depuis  le  denier  cjuatorze  j 
après  c'a  été  le  denier  feize  ,  8l  depuis  le 
denier  dix-huit  ,  &  maintenant  le  denier 
vingt  par  TEditdu  iz.  Décembre  i^ô'^. 

Celui  du  rachat  par  le  vendeur  ell  le  mê- 
Jîie  que  celui  du  prix. Une  rente  conftituée  au 
denier  douze,  doit  être  rachetée  fur  le  pié  au 
denier  douze  ,  &  une  conftituée  au  denier 
vingt ,  doit  être  rachetée  fur  le  pié  du  denier 
Vingt ,  c'ert  le  iuPie  prix. 

Le  jufce  pnx  d'une  rente  conllituée  que 
l'on  cède  ou  tranfjiorre  à  un  tiers  en  Prancc, 
regulieiemenr  parlant,  tft  la  mêm^^  que  celui 
de  la  conltitunon. 

C'cll  auili  le  même  à  Ron>e  ,  éc^aux  pais 
où  la  Bulle  Cùm  onus  ,  de  Pie  V.  eft  reçue  j 
^âX  clic  défend  q^u'on  acJhete  une  rente  conili- 
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tuée  à  un  autre  prix  que  n'ell  celui  de  ia 
création  5  &  ce  Pape  fit  cette  Ordonuance 
pour  éviter  lc5  fraudes  des  uiures. 

Navarre  en  fon  Commentaire  ,  de  ufuris  „ 
n.  107.  a  demandé  ii  cette  Bulle  obligeoit  aa 
for  de  confciencCjquand  il  n'y  a  aucune  frau- 
de d'ufures  c]ui  y  intervienne  ^  Et  il  a  répon- 
du qu'elle  n'obligeoit  point  j  mais  que  cet- 
te rente  pouvoit  être  rachetée  de  celui  au 
proHt  duquel  elle  a  été  conilituéc,ua  moindre- 
prix  qu'il  n'a  paie  ,  qu^Jid  il  cherche  &  prie 
qu'on  l'acheté  ,  parce  que  merces  ultroneA  'vi- 
lefcmit  ;  ou  quand  il  y  a  plufieurs  de  ces  ren- 
tes à  vendre  ,  &:  qu'il  y  a  peu.  de  peribnnes 
qui  veulent  en  aquerir  j  ^''^  multi  funt 
lenditcres  taltu7n  cer.fuum  ,  (T  patici  empto^ 
res  y  propter  quod  njalor  rerum  ijcndcndarum 
jninui  foiet.  Et  par  une  raifon  contraire,  il  dit 
qu'on  la  peut  vendre  au  dcl?  du  prix  de  fa 
eonrtitution  ,  quaud  il  y  a  bcaucc'up  de  pcr- 
fonncs  qui  fe  prefentent  pour  Taqucrir.  Et 
quant  au  for  extérieur  ,  il  dit  qu'il  y  a  plus 
de  diîiculté  :  néanmoins  que  cela  fe  peut ,. 
Ronobftant  cette  Bulle  ,  en  quelques 
circonftanccs  :  tx  aquo  Ç^  hcno  idem  dioi 
pojfef  5  cfUoa,d  forum  extiritts  ,  Ihvrt.tndo  can~ 
dem  extra'vagantcm  pir  ratkr.cs  prs.mif- 
fas ,  &c. 

Cet  Auteur  apuie  fon  opinion  fur  de  mau- 
liais  fondcmcns  ■■>  car  il  dit  i,  Qi_i'il  en  cft:  da 
prix  des  rentes  conlVi-ruccs  ,  comme  du  prix- 
des  autres  chofes  qui  font  clans  le  commerce^ 
kqucl  prix  ne  coudllepas  dans  l'indivifiblc». 
Cela  n'eib  point  vrai  dans  tes  chofes  dont  Ic- 
f  ii.x  ell  taxé ,.  car  il  ejQ:  jundivilibk  ;,  &  k  fcui 
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prix  juftc  de  ces  choies  eft  celui  de  fa  taxa- 
tion. 11  dit  en  2.  lieu,  Que  la  multitude  de 
ceux  qui  veulent  vendre  ,  &  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  veulent  acheter,  diminue  le  prix; 
&  au  contraire  que  le  peu  qui  eft  a  vendre  , 
quand  plufieurs  veulent  acheter,  fait  augmen- 
ter le  prix.  Cela  eft  vrai  feulement  à  l'égard 
des  marchandifes  dont  le  prix  n'eft  poinc 
taxé.  Il  dit  en  troiliémé  lieu,  Qu'à  Rome,  les 
rentes  conftituées  fur  les  Monts  de  Pieté  fe 
vendent  plus  ou  moins  ,  félon  qu'il  y  en  a 
plus  ou  moins  à  vendre  ,  &  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  de  perfonnes  qui  veulent  acheter.  Cela 
ne  fait  rien  :  car  fi  le  prix  eft  taxé  c'eft  un 
abus ,  s'il  n'eft  point  taxé  ,  l'exemple  n'eft: 
pas  à  propos. 

En  France  cette  Bulle  n'a  point  de  force  j 
car  elle  n'y  a  point  été  reçue  :  ainfi  pour  fça- 
voir  quel  eft  le  prix  des  rentes  conftituées  fur 
des  particuliers ,  qui  font  afturées  &  facile- 
ment exigibles  ,  il  faut  fçavoir  ft  le  prix  en  a 
été  iîxé  par  le  Prince,  &  fî  une  coutume  uni- 
verfelle  parmi  les  riches  &  les  pauvres  ,  les 
gens  de  bien  &  les  autres  ,  n'a  point  dérogé  à 
la  fixation  qui  en  au.oit  été  faite:car  ce  font- 
là  les  deux  régies  fur  lefquelles  on  établit  le 
jufte  prix  de  ces  rentes  ,  la  loy  du  Prince  , 
&:  à  fon  défaut ,  la  coutume  univerfelle  du 
pais  ,  comme  les  Théologiens  l'enfeignenr. 
Joan.  Médina  de  reflit.  q.  15.  pag.  351.  §. 
^M;intum  in  eodcm  loco  C^  temporefiat  ^qua-- 
lem  cenfum  red'hilem  plus  i^À  ?ni'ûus'valere,pr& 
ut  ttitror  eff,&  a  pericalis  magis  remotus.Nam 
qui  plurihus  efl  fericulis  expojitus,  minus  t'a-- 
let ,  Ht  fitis  certum  efi,  Tolet.  1 5.  c.  47. 
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Or  il  efi  certain  que  le  prix  cft  fixé  par  le 
Prince  &  par  la  coucume^S:  qu'il  eil  le  même 
que  celui  de  leur  création.  On  ne  peut  donc 
en  conicience  ie  prévaloir  de  la  ncce/lité 
Gu'un  homme  a  de  vendre  ,  pour  acheter  à 
moindre  prix  fa  rente.  On  ne  voit  point  qu'il 
y  ait  deroi^é  à  la  fixation  du  Prince,  ou  a  la 
coutume  générale  de  tranlport  des  rentes-  de 
cette  nature  pour  le  même  prix  de  leur  coniti- 
tution. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  fur  des  particu- 
liers qui  ne  font  pas  p.irurécsjou  qui  font  diiî- 
cilcmcnt  exigibles ,  le  Piince  &  la  coutume 
n'en  ont  rien  fixé  :  ainli  elles  peuvent  être 
achetées  à  moindre  prix  qu'elles  n'ont  été 
conllituécs  quant  au  for  intérieur  ,  &  pourvu 
que  cela  fè  falfc  fans  fcandale.  Et  en  ce  cas  il 
faudroit  prendre  des  précautions  permifes  par 
raport  au  for  extérieur. 

If  en  ell  de  même  des  rentes  fur  le  Roy 
pour  la  fixation  ,  &:  la  coutume  univerfelle  , 
veu  qu'elles  s'achettntà  moindre  prix  qu'el- 
les n'ont  été  conilituées,à  caufe  du  peu  d'alTu- 
rancc  dans  laquelle  font  ceux  qui  en  font 
propriétaires  ,  &  de  la  manière  dont  on  en 
reçoit  les  arrérages. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  foncières, il  n'y  a 
aucun  prix  lixé,finon  celui  du  rachapt  de  cel- 
les qui  font  fur  des  maifons  de  Villes  ,  &  qui 
n'aparticnnent  pas  à  des  Ecclelialliques.  Car 
telles  rentes  parles  Ordonnances  d'Henry  IL 
&  de  Charles  ÏX.  font  rachetables  au  denier 
vingt;  pour  le  relie,  c'ell-à-dire  ,  pour  l'a- 
chat qu'on  en  voudroit  faire  du  propriétaire, 
il  faut  fuivrc  la  coutume  générale  des  lieux. 


1^6  Réfolutions 

Il  s'enfuit  cîe  là,  que  celui  qui  a  acheté  une 
rente  de  iix  cens  livres  en  principal  ,  quatre- 
vingt  ou  cent  livres  moins  qu'elle  ne  vaut , 
cft  tenu  au  fuplement  de  ce  qu'il  a  moins  paie 
qu'il  ne  devoit ,  félon  la  Loy  du  Prince  ,  ou 
de  la  coutume  générale. 

Délibéré  à  Paris  ce  15.  Février  1^70. 

De      Saintebeuve. 
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On  ne  peut  acheter  une  rente  conflit  née  fur  unt 
perfonne  folvahle  moins  que  le  capital, 

TItius  acKete  une  rente  conftituée  fur  une 
perfonne  folvable,  deux  cens  écus  moins 
que  le  capital ,  qui  cil:  de  mille  écus. 

Sçavoir  i.  S'il  n'eft  pas  obligé  dereflituer 
à  fbn  vendeur  qui  elt  Mevius,  deux,cens  écus, 
&  encore  les  intérêts  de  cette  fomme  qu'il 
n'a  point  paiée  à  Mevius ,  &  de  laquelle  il 
n'a  pas  lailTé  de  percevoir  les  intérêts  depuis 
l'aquilition  qu'il  a  faite  de  cette  rente  conlli- 
tuée. 

Sçavoir  i.  Si  Titius  aiant  fait  rcftitution  à 
Mevius,  Mevius  ell:  excufé  d'aller  à  révéla- 
tion, le  Monitoire  n'étant  pas  obtenu  ce  fem- 
ble  feulement  pour  faire  reftiruer  le  bien  mal 
aquis ,  mais  auiTi  pour  faire  punir  les  mal- 
fdcleuL's.  Il  eft  vrai  que  dans  le  Monitoire  il 
clt  dit  qu'on  ufcra  de  ccnfures  contre  ceux 
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qui  nauroicnt  pas  latisfait  ,  &  qu'ainfi  celui 
qui  a  fatisFairn'eil  pas  obligé  d'aller  à  révé- 
lation. 

Sçavoir  3.  Si  un  Notaire  qui  a  palfé  le 
Contrad;  d'aquiiition  d'une  rente  conilituéc 
à  moindre  prix  que  n'eft  le  capital  ,  comme 
il  crt  déclare  ci-dellus  ,  eft  oblige  d'aller  à  ré- 
vélation ,  vcu  que  s'il  le  faifoit  ,  il  pourroit 
ccre  puni  par  la  JulHce  ,  pour  avoir  paiFe  un 
("ontrad  qui  cil  en  partie  faux  ,  &  d'ailleurs 
injufte  i  mais  d  pour  cette  raifon  il  n'eft  pas 
tenu  de  s'aler  déclarer  ,  ne  doit-il  pas  avertir 
rinjuftc  aqucreur  de  ladite  rente  de  faire 
reftitution  ? 

4.  Si  un  Notaire  a  été  prié  par  le  vendeur 
de  lui  faire  vendre  fa  rente  ,  même  à  perte  , 
s'il  ne  le  peut  autrement  ,  à  qui  peut-il  être 
obligé  ,  il  dit  n'avoir  pas  cru  mal  faire,  mais 
plutôt  fort  obligé  le  vendeur  ? 

5.  Jaques  Notaire  paffe  une  obligation  de 
trois  cens  livres  au  profit  du  Pierre  qui  les 
prête  à  Jean  \  lequel  Pierre  pour  afiurer  l'in- 
térêt qu'il  en  veut  tirer,  ne  prête  en  effet  que 
deux  cens  quatre-vingt  cinq  livres  ,  &  ce  au 
vu  &  au  fçû  du  Notaire  :  2c  à  quoi  eft  obligé 
ce  Notaire  ? 

Le  Confeil  foufTigné  eft  d'avis  fur  les  difi- 
cultez  propofees  : 

Sur  la  première  ,  Que  Titius  eft  obligé  de 
reftituer  à  fon  vendeur  qu'on  fupoie  être 
une  perfonne  folvable  ,  les  deux  cens  écus 
moins  que  le  cnpital  ,  &:  les  intérêts  de  cette 
fomme  qu'il  n'a  point  payée  à  fondit  vendeur, 
&  de  laciacUc  fomme  il  n'a  pas  lailfé  de  rece- 
voir kfdits  intérêts  depuis   l'aquilirion  qu'il 


i88  'Réfoluttons 

a.  faite  de  cette  rente  conftituéc. 

Sur  la  féconde  ,  Que  la  refolution  dépend 
des  termes  du  Monicoire  i  car  lî  le  Monitoire 
ne  regarde  que  les  ufures  par  Icfquclles  on  a 
fait  tort  au  prochain  ,  &  lequel  tort  on  n'a 
point  reparé  ,  Mevius  n'ell:  point  obligé  d'à- 
îer  à  révélation  :  &  au  contraire  il  y  eft  obli- 
gé, (i  le  Monitoire  regarde  les  ufures  commi- 
fes  j  foit  que  le  tort  ait  été  reparé,  foit  qu'il 
ne  Tait  pas  été. 

Sur  la  troifiéme  ,  Que  le  Notaire  n'eft  pas 
obligé  à  aller  à  révélation  ,  mais  qu'il  effc 
obligé  d'avertir  l'injufte  aquereur  de  ladite 
rente  de  faire  reftitution. 

Sur  la  quatrième  ,  Que  ce  Notaire  n'eft 
obligé  en  aucune  chofe  envers  le  vendeur  , 
fupofé  que  le  vendeur  l'ait  prié  de  lui  faire 
vendre  fa  rente  même  à  perte. 

Sur  la  cinquième,  Que  ce  Notaire  a  péché 
quand  ila  palfé  une  obligation  ufaraire  ,  mais 
il  ne  paroit  pas  qu'il  foit  tenu  à  aucune  refti- 
tution. 

Délibéré  à  Paris  ce  iS.  Août  1^73. 

De     Saintebeuve. 
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C  XL  VII.     CAS. 

I .  //  n'ejh  p,ts  permis  de  Jiipuler  le  rachat 
d'une  rente. 

1.  On  peut  recevoir  les  arrérages  en  njertti 
d'un  écrit  ,  portant  promejfe  de  pajfer  Con^ 
traci  de  confiitution. 

3 .  IJn  chapitre  ne  peut  pas  "jendre  les  Ofcet 
dejudicature. 

4.  On  doit  faire  la  dcmifÇion  d'un  'Bénéfice 
entre  les  mains  d'un  Coliateur  ,  ^  non.pa$ 
d'un  Vatron. 

5.  Vn  refignant  peut  joiiir  de  tous  les  droits 
jie  fon  Bénéfice  ,  jufqu'a  ce  qu'il  foit  de- 

Tedé. 


i.T  Aqucs  conftitnc  fur  Tes  biens  Li  rcnrc  de 
,!  cent  livres  au  profit  de  Philippe  ,  c]ui  lui 
en  paye  deux  mille  livres,  &  par  le  Contra6l 
qui  en  eft  pafTc  ,  il  s'oblige  de  la  racheter 
dans  (îx  ans. 

Sçavoir  fi  ce  Contraâ:  eft  légitime  ,  vu 
mi'il  fcmble  être  plutôt  un  pur  prêt ,  ou  une 
fimplc  obligation  ,  qu'un  Contradde  confti- 
tution  ,  &  que  c'cft  un  moien  de  pallier  les 
ulures. 

1.  Claude  reconnoît  par  un  écrit  figné  de 
fa  main  ,  avoir  reçu  de  Marguerite  fa  Ibcur , 
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trois  mille  livres  ,  &  lui  promet  d'en  pafTcî: 
Coatradt  de  conftitucion  de  la  rente  de  cent 
cinquante  livres  quand  il  en  fera  requis.  Sa 
focuu  ne  le  prelTe  point  d'exécuter  fa  promefTe, 
foie  par  le  rcfped  qu'elle  lui  porte,  Ibit  parce 
que  ion  frère  ne  fût  pas  bien  aifc  qu'on  fçûc 
qu'il  a  emprunté  de  l'argent  ;  cependant  elle 
ne  laiile  pas  de  recevoir  la  rente  de  cent  cin- 
quante livres. 

Sçavoir  (1  elle  a  pu  recevoir  cette  rente  , 
vu  qu'il  n'y  a  point  de  Contrad  de  confti- 
tution  pafTé  entr'clle  &  fon  frère.  Il  femble 
qu'elle  l'a  pu  ,  d'autant  que  fon  intention 
a  été  de  bailler  fon  argent  à  conftitution  ,  & 
n'a  pas  tenu  à  elle  que  le  Contrad  n'ait  été 
paifé. 

3 .  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
N.  a  des  Ofîces  de  Judicature  dans  les  Terres 


&  Seigneuries. 


Sçavoir  s'il  peut  vendre  ces  Ofices ,  ou  du 
moins  en  tirer  quelque  médiocre  fomme  d'ar- 
gent j  pour  être  employée  en  ornemens  ,  ou 
réparations  de  l'Eglife  Cathédrale. 

4.  Bernabé  poffedant  un  Bénéfice  qui  eft  en 
îa  prefentation  d'un  Abbé,  Prieur  ,  ou  autre 
quel  qu'il  foit ,  s'il  en  veut  faire  la  demifTion, 
ne  doit- il  pas  la  faire  entre  les  mains  du  Pre- 
fentateur  ,  8c  non  pas  de  l'Evêque  qui  en  eft 
le  Collateur  ? 

5.  Le  Bénéficier  qui  a  refigné  fon  Béné- 
fice ,  ne  peut-il  pas  joiiir  de  tous  les  droits  , 
tant  utiles  qu'honorifiques  ,  apartcnans  à  ce 
Bénéfice  ,  julques  à  ce  qu'il  en  Ibit  depof- 
fedé  ? 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouffignez  font 
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d'avis  hir  les  dificultez  propofëes. 

Sur  ia  première, Que  ce  Contrad  eft  illici- 
te, contraire  aux  Extravagantes  de  Martin  V. 
&  de  Calixte  III. qui  comm^-icent  toutes  deux 
par  Regimini.Sc  ic  trouvent  dans  les  Extrava- 
gantes communes  ,  au  titre  Emptione.  Il  cil 
reprouvé  généralement  de  tous  les  Théolo- 
giens ,  comme  étant  une  uiure  palliée. 

Sur  la  IccondcjQue  Marguerite  a  pu  rece- 
voir cent  cinquante  livres  par  an  d'arrérages, 
pourvu  que  l'écrit  privé  fliitentr'elleaqueref- 
lé,  &  Claude  Ion  frère  vendeur,porte  aliéna- 
tion de  la  fomme  ,  en  forte  qu'elle  ne  puilfe 
plus  la  retirer  de  Claude  ,  &  que  Claude  ne 
puiiTe  être  par  elle  contraint  qu'a  lui  palTer 
un  Contraci:  de  conlïitution  par  devant  No- 
taire ,  &  lui  paicr  les  arrérages. 

Sur  la  troiiiéme  ,  Que  le  Chapitre  ne  peut 
vendre  fcs  Ofices  de  Judicature,  ni  même  en 
tirer  quelque  médiocre  fomme  d'argent,pour 
être  employée  en  ornemcns  &  réparations  de 
l'Eglifc  Cathédrale.  La  vente  de  ces  Charges 
•eft  défendue  par  les  Ordonnances  :  &:  il  eft 
mieux  de  la  donner  gratuitement  pour  le  bien 
de  la  Juftice  ,  &  le  foulagcment  des  jufti- 
ciablcs. 

Sur  la  quatrième  ,  Barnabe  polTedant  un 
Beneiice  ,  s'il  en  veut  faire  la  demilfion  ,  il 
la  doit  faire  entre  les  mains  du  Collateur, 
en  avcrtiil'ant  le  Patron  ,  &  non  pas  entre  les 
mains  du  Patron.  C.  Admonct  Vniverfis  per- 
fonis  tut  Epifcopatus  fub  diflriiiione  prohi- 
bées y  ne  Ecclejîas  tu&.  diœccjis  ad  ordmatio- 
nem  pertinentes  abfque  affenfu  tuo  intrare 
audeafit,  aut  detinere,  aut  te  dimittere  incon  • 
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fnlto.  §Hioâfi  quis  contra  prohilitloncm  tuam 
'venïre  pr&fHrnpferit,  in  eum  Canonicam  exer- 
cects  uliionem,  C.  Dilecii.  Co'aventus  Mona- 
fierij  fancti  V.  immédiate  ad  Roma?iam  perti- 
nentis  Ecclefiam  intimaverunt  ,  quld  Ah- 
bas  eorum  fentiens  fe  in  fufficientem  oneri  re- 
giminis  Abhati&,  ceffit  in  manibus  eorumdem  : 
ipjl  quoque  G.  À'Cnachum  fancfi  Vicioris  ele- 
gerunt  canonice  in  Ahhatem.  CÙm  igitur 
dicius  Ahhas  cedere  fine  licentia  noflra  ne- 
qui'verit ,  nos  tatn  eleciionem  quam  cejftonem 
pr&dicias  decernentes  irritas  Ô*  inanes  :  man- 
damus  qitatenus  Ahhatem  ipfum  loco [ho  ref- 
titui  faciant  ,  quo  i'ategre  reflituto  ,  'vice 
noflra  recipiatis  cejfionem  ipfius.  C.  §luod  in 
diibiis  y  de  renunciatio'ae.  Hi  propterea  qui 
'Beneficium  Ecclejiafiicum  jibi  collatum  [pon- 
te in  manum  laicam  refignantes  ,  illud  de?2U9 
à  laïco  fufceperH7it ,  eodem  funt  Bencficio  fpo- 
liandi. 

Sur  la  cinquième  ,  Que  le  Bénéficier  qui  a 
refigné  ion  Bénéfice  pour  jouir  de  tous  les 
droits  tant  utiles  qu'honorifiques  àpartenans 
à  fon  Bénéfice  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foi:  de- 
poffedé. 

Délibéré  à  Paris  ce  14.  May  1^71. 

De    Saintebeuve. 
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Celui  qui  efi  pourvu  d'un  Bénéfice  par  fimc- 

nie  ,  doit  le   quitter  purement  (^ 

Jimplement. 

JAques  aiant  été  pourvu  d'un  Bénéfice  pair 
un  traité  iîmoniaque  ,  s'adrefTe  à  un  Ban- 
quier pour  obtenir  à  Rome  Ton  ablblutionjon 
lui  demande  qu'il  faut  qu'il  quitte  auparavant 
fon  Bénéfice,  ce  qu'il  peut  faire  eu  le  permu- 
tant avec  un  autre.  La  Cour  de  Rome  n'exa- 
minera point  de  quelle  manière  Jaques  aura 
quitté  fon  Bénéfice. 

Il  fcmble  que  Jaques  ne  peut  point  permu- 
ter fon  Bénéfice  ,  tant  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  droit  légitime  ,  que  parce  qu'il  ne  peut  en 
poffeder  un  autre  auparavant  qu'il  ait  obtenu 
fon  abfolution,  &  qu'il  ait  été  rehabilité  pour 
être  légitimement  pourvu  de  quelque  Bénéfi- 
ce que  ce  foit. 
Quel  moien  &  quel  expédient  peut-on  pren- 
dre pour  être  rcbabilité  dans  le  même  Béné- 
fice dans  lequel  on  ell  entré  par  fimonie  ? 

En  atendant  que  Jaques  ait  obtenu  fon  ab- 
folution  de  Rome  ,  aiant  été  abfous  de  la  fi- 
monie pendant  le  Jubilé  ,  peut- il  afiîfter 
avec  fon  furplis  &  aumuffe  à  l'Ofice  divin 
qui  fe  fait  dans  l'Eglife  où  il  eft  Bénéficier  , 
à  condition  qu'il  n'y  fera  aucune  fondion  , 
étant  encore  irregulicr  ,  l'Evéquo  ne  l'oiant 
Tome  I  V.  l 
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pas  difoenfé  de  rirrcgulaiitéjà  caufe  que  l'on 
tient  que  laiimonic  n'cft  pas  oculccjpluficurs, 
dic-on  ,  aiant  été  le  and  alliez  du  traité  que 
Jaques  fit  avec  fon  refignant  il  y  a  plus  de 
vingt  ans  :  A  caufe  de  ce  long-tems  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  que  ce  crime  eft  oculte  ? 

Le  Confeil  Ibulfigné  eft  d'avis  ,  Que  Ja^ 
qucs  n'a  pu  quitter  le  Bénéfice  dont  il  étoit 
pourvu  fimoniaquement ,  pour  en  obtenir  à 
Rome  fon  abfôlution  ,  en  le  permutant  con- 
tre un  autre  ,  tant  parce  que  toute  permuta- 
tion ne  doit  être  que  des  Bénéfices  dont  les 
compcrmutans  ont  un  titre  légitime  ,  &  que 
celui  qui  eft  pourvu  par  fimonie  d'un  Bénéfi- 
ce n'en  a  pas  le  titre  légitime  ,  que  parce  que 
celui  qui  eft  dans  l'Excommunication,  com- 
me font  ceux  qui  ont  commis  fimonie  dans 
les  Bénéfices  ,  avant  d'en  être  abfous  ne  peu- 
vent être  pourvus  d'aucun  Bénéfice. 

Que  la  fimonie  réelle  emportant  inhabilité 
au  même  Bénéfice  obtenu  par  fimonie,  il  n'y 
a  aucun  moien  ou  expédient  pour  y  être  re- 
habilité, que  la  grâce  du  Pape  qu'il  n'acorde 
point  qu'après  qu'on  s'en  eft  demis  purement 
&  fimplement. 

En  atendant  que  Jaque  ait  obtenu  fon  ab- 
fôlution &  fa  réhabilitation  de  Rome  au  mê- 
me Bénéfice ,  ii  ne  doit  point  afiifter  avec  fon 
furplis  &  fon  aumufie  à  l'Ofice  divin  ,  cette 
affiftance  étant  une  des  fonctions  de  ce  Béné- 
fice :  fi  ce  n'cft  qu'il  foit  réhabilité  par  l'Evê- 
que  aux  fonclions  de  ce  Bénéfice;  ce  qu'il 
poiuToit  faire  fi  le  cas  étoit  oculte. 

Mais  comme  il  n'y  a  point  ou  picfque  point 
cl'aparence  que  le  Pape  ic  rehabilite  à  ce  Be- 
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l\efice,il  eft  à  propos  qu'il  le  quitte  puremeni: 
&  limplemcnt  ,  &  qu'il  mette  fa  confcience 
en  repos. 

Délibéré  à  Paris  ce  18.  Avril  1^74» 
De     Saintebeuve. 
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Vn  E'vèque  peut  ahfoudre  d'une  fimonie 
mentale. 

PAr  l'Aâie  d'inftitution  qui  a  été  faite  ic 
la  dignité  de  Chantre  ,  il  ne  paroit  pas 
qu'il  y  ait  eu  aucun  pade  entre  le  Chanonie 
&  fon  Evêque  ,  mais  il  femble  qu'il  eft  affcz 
vifible  que  le  Chanoine  n'a  ofcrt  de  donner 
quinze  livres  de  rentes  ,  que  dans  le  dcfïciu 
que  fon  Canonicat  fût  érigé  en  titre  de  dig- 
nité de  Chantre  :  fans  quoi  il  n'eût  pas  fait 
cette  donnation,  &  par  confequcnt  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  y  a  eu  en  ce  fait  de  la  fimonie'. 
Mais  d'ailleurs  étant  vrai-femblable  que  ce 
Chanoine  n'a  pas  eu  la  moindre  penféc  qu'il 
y  eût  du  péché  en  cette  adion,  mémemcnt  à 
caufe  qu'il  la  faifoit  avec  fon  Evêque  ,  a-t'il 
commis  une  fimonie  ?  En  cas  qu'il  l'eût  com- 
mife  ,  l'Evêque  fuccefTeur  du  défunt  ,  qui  a 
fait  l'inftitution  d'une  dignité  dont  il  s'agir  , 
ne  peut-il  pas  l'abfoudre  de  la  fimonic,  &  le 
relever  de  l'irregiUaricé  qu'il  auroit  contradéo 
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exerçant  les  fondions  de  les  Ordres  depuis 
cccte  inftitution  ?  Lors  qu'il  fera  ainfl  abfous 
ne  doit-il  pas  quitter  la  dignité  de  Chantre  , 
en  retenant  fon  Canonicat  ,  duquel  il  a  été 
pourvu  canoniquement  il  y  a  alTez  long-tems? 
Outre  qu'il  n'y  a  pas  d'aparence  d'avoir  deux 
dignitez  dans  une  Eglife  qui  n'eft  compofée 
que  de  quatre  Chanoines,  dont  l'un  eft  Tre- 
forier  de  toute  antiquité.  Ce  Chanoine  qui 
prend  aujourd'hui  la  qualité  de  Chantre  & 
de  féconde  dignité  ,  n'ell:  pas  gradué  ni  en 
Théologie  ni  en  droit  Canon,  l'une  defquel- 
les  qualitez  il  me  femblc  qu'il  faut  avoir  pour 
poffeder  une  dignité  aufTi  bien  dans  les  Egli- 
Ics  Collégiales  que  dans  les  Cathédrales. 

Mon  fentimcnt  eft  ,  Que  s'il  n'eft  point 
intervenu  de  pade  entre  le  Chanoine  &  fon 
Evêque ,  il  n'y  a  point  eu  de  fimonie  conven- 
tionclle,&  encore  moins  de  réelle,  quoi  qu'il 
foit  vrai-femblable  qu'il  y  en  a  eu  une  men- 
tale de  la  part  de  ce  Chanoine  :  &  par  confe- 
quent  que  l'Evêque  a  pu  abfbudre  ce  Chanoi- 
ï)e,&  qu'il  n'a  pas  falu  qu'il  l'ait  relevé  d'une 
irrégularité  pour  avoir  fait  les  fondions  de 
fès  Ordres  dans  les  Cenfures  s'il  n*a  point 
commis  de  fimonie  ;,  ou  s'il  n'en  a  commis 
qu'une  mentale,&  non  pas  une  réelle  ;  com- 
me aufTi  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  renoncer  à 
cette  nouvelle  dignité,  au  cas  qu'elle  ait  été 
éngét  canoniquement. 
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On  ne  peut  pas  recevoir  les  intérêts  d'une 
Comme  prêtée  avêc  une  condition  fraudu- 
leufe  d'en  pajfer  contrat  de  conflitution. 

Recevoir  de  l'argent  pour  emploier  [on  crédit , 
afin  de  faire  refevoir  me  fille  Keligieufe  , 
c'efi;  une  fimonie. 

On  ne  doit  point  fe  fervir  de  menfonge  po:tr  fe 
faire  rendre  jufiice. 

ON  demande  ,  Si  une  perfonnc  qui  a 
prêté  de  l'argent  fous  une  fimple  obli- 
gation ,  avec  promefTe  fiaudulcufc  de  pafîei: 
dans  trois  mois  un  Coatrat  pour  cette  lom- 
me  ,  peut  recevoir  en  confcience  l'mterêt  de 
cet  argent  ? 

On  demande  ,  Si  Pierre  a  pii  recevoir  ds 
Jaques  par  un  pade  au  moins  tacite,  la  Ibm- 
me  de  cent  piftolcs  ,  pour  lui  faire  avoir  par 
fon  crédit  une  lettre  que  le  Roi  donne,  pour 
placer  une  fille  dans  un  Monaftcrc  dont  les 
places  font  à  la  nomination  de  fa  Majel1c?Ec 
au  cas  qu'il  ait  été  permis  à  Pierre  de  rece- 
voir cet  argent ,  fi  l'éfct  de  fa  promeifc  ns 
s'étant  pas  cnfuivi  ,  à  caufc  que  le  R.oi  tranf- 
porta  ailleurs  le  revenu  de  ce  Monallcrc  ,  ce 
qui  empêcha  la  fille  de  Jaques  d'y  pouvoir 
entrer  ,  il  n'eft  pas  tenu  de  remettre  entre  ki 
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niains  de  celui-ci  tout  ce  qu'il  a  touché  cîe 

fon  argent  à  ce  fujet  ? 

On  demande^Si  un  ouvrier  ,  par  exemple  , 
un  cordonnier  à  qui  on  a  fait  perdre  fur  de 
rieilles  parties  beaucoup  de  paires  de  fou- 
liers  j  peut  récupérer  cette  perte  fur  de  nou- 
Yclles  parties  qu'il  fait ,  en  y  ajoutant  un  pa- 
reil nombre  de  fouliers ,  à  celui  qu'on  lui  a 
fait  perdre  dans  les  parties  précédentes  ? 

On  demande  encore.  Si  un  cordonnier  qui 
quittant  fa  boutique  la  donne  à  un  de  (qs 
ferviteurs,pour  le  gratifier,à  condition  pour- 
tant que  ce  fcrviteur  lui  fournira  toutes  les 
femaines  une  quantité  fixe  de  paires  de  fou- 
liers pour  l'ufagc  de  certaines  perfonnes  de 
condition  ,  qu'il  lui  marque  dans  le  contrat 
de  cefTion  qu'il  lui  fait  &  de  fa  boutique  & 
de  ics  pratiques.  On  demande,  dis- je  ,  Si 
celui  qui  cède  ainfi  tout  fon  négoce  à  l'au- 
tre ,  peut  en  confcience  faire  faire  à  fon  pro- 
fit d'autres  paires  de  fouliers  pour  d'autres 
pratiques  ,  ou  qu'il  s'eft  refervées,  ou  qui  lui 
font  venues  depuis  la  celTion  de  fes  droits  à 
fon  ferviteur  ?  Il  eft  pourtant  à  noter  ,  que 
Pierre  qui  a  abandonné  fa  boutique  &  fes  pra- 
tiques à  Jaques  ,  a  toujours  pris  garde  fi  Ja- 
ques manquoit  de  befogne  &  même  s'il  en 
pouvoit  faire  davantage  &  qu'aiant  vu  qu'il 
étoit  ocupé  toujours  à  fon  ordinaire  ,  &  que 
même  il  lui  étoit  impoffible  d'en  faire  plus  ; 
ledit  Pierre  s'cft  perfuadé  que  pour  obliger 
piiitôt  les  perfonnes  qui  s'adreiîoient  à  lui  , 
que  par  un  amour  du  gain  &  dans  la  pcnfée 
de  faire  tort  à  Jaques  ,  il  pouvoit  faire  faire 
ces  fouliers  par  de  pauvres  Maîtres  qui  n  a- 
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voient  point  d'ailleurs  dequoi  s'ocuper  ? 

On  demande  enfin  ,  Si  an  cas  que  Pierre 
eût  manqué  à  la  fidélité  qu'il  avoit  promife  à 
ion  ferviteur  à  qui  il  avoit  cédé  fa  boutique 
aux  conditions  ci-delTuSjla  veuve  de  Pierre  n'a 
pas  fatisfait  au  tort  qu'il  auroit  fait  à  fon  fer- 
viteur,en  lui  abandonnant  depuis  la  mort  de 
fon  mari  la  plus  grande  quantité  de  paires  de 
foulicrs  que  ce  ferviteur  eft  tenu  de  lui  four- 
nir pendant  fa  vie  ,  pour  en  chaulfcr  certai- 
nes perfonnes  de  condition  exprimées  dans 
le  contrat  de  ceffion. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foulTignezfoa: 
d'avis  fur  les  cas  propofez  : 

Sur  le  premier  ,  Que  celui  qui  a  prêté  une 
fomme  d'argent  fous  fîmple  obligation,  avec 
une  condition  frauduleufe  d'en  paîfer  un  Con- 
trat de  conrtitution  dans  trois  mois ,  ne  peut 
en  confciencecn  recevoir  les  intérêts. 

Sur  !c  fécond  ,  Que  Pierre  n'a  pu  recevoir 
de  Jaques  par  un  padc  au  moins  tacite  ,  la 
fomme  de  cent  piftoles  ,  pour  lui  obtenir  du 
Roi  une  lettre  de  nomination  d'une  fille  à 
une  place  de  Rcligieufe  dans  un  Monallere 
où  fa  Majcfté  a  droit  de  nommcr-,car  il  y  au- 
roit de  la  fimonie  ,  &  qu'il  elt  obligé  en  conf- 
cience  de  ne  point  retenir  cette  fomme  à  la- 
quelle il  n'a  aucun  droit  :  mais  atcndu  que  la 
cliofe  n'a  pas  été  exécutée  par  la  raifon  men- 
tionnée dans  l'expofc, qu'il  doit  la  rellitucr  a 
Jaques. 

Sur  la  troifiéme  ,  Qu'un  ouvrier  à  qui  on  a 
fait  perdre  fur  de  vieilles  parties  de  la  mar- 
chan^rlife  qu'il  a  livrée  ,  par  exemple, un  cor- 
donnier à  qui  ou  a  fait  perdre  beaucoup  de 

I    iiij 
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paires  de  fouliers  ,  ne  peut  récupérer  cette 
perte  fur  de  nouvelles  parties  qu'il  fait,  en  y 
ajoutant  un  pareil  nombre  de  fouliers  à  celui 
qu'on  lui  a  fait  perdre  dans  les  parties  précé- 
dentes :  car  quoi  qu'il  foit  injuftc  de  lui  faire 
fbufrir  cette  perte  &  qu'il  ait  droit  de  repérer 
cette  dette  ■■,  néanmoins  il  ne  le  peut  que  par 
des  voies  liciteSj&  non  pas  par  un  menfongc, 
lequel  menfonge  il  commettroitjcar  en  ajou- 
tant ce  nombre  de  fouliers  aux  nouvelles  par-  ' 
ties ,  c'eft  à  dire  qu'il  a  fourni  ce  nombïe  de 
foaliers  depuis  les  dernières  parties  ,  &  dire 
cela  ,  c'eft  mentir. 

Sur  la  quatrième  ,  Qu'un  cordonnier  qui 
donne  fa  boutique  à  un  de  fes  fcrviteurs  ,  à 
condition  que  ce  fcrviteur  lui  fournira  toutes 
les  femaincs  une  certaine  quantité  de  paires 
de  fouliers  pour  l'afage  de  quelques  perfon- 
ncs  de  condition  marquées  dans  le  Contrat 
de  ceiîion  fait  tant  de  cette  boutique  que  des 
pratiques  du  cédant  ,  s'il  n'a  point  renoncé 
par  ce  Contrat  de  ccflion  à  faire  à  l'avenir 
l'exercice  de  ce  métier  ,  peut  en  confcience 
faire  faire  à  fon  profit  d'autres  paires  de  fou- 
liers pour  des  pratiques  qu'il  s'ert  refervées  , 
ou  qui  lui  font  venues  depuis  ledit  Contrat,& 
particulièrement  dans  les  circonftances  ex- 
primées dans  l'expofé  :  Mais  que  s'il  avoit 
renoncé  en  faveur  de  fon  lerviteur  à  faire 
l'exercice  de  fon  art,  ou  qu'il  eût  abandonné 
toutes  fes  pratiques,  à  la  refcrve  de  celles  qui 
font  marquées, laquelle  refcrve  il  n'auroit  fai- 
te qu'en  partie,  c'eft  àfçavoir  ,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  fouliers  ,  &  non  pas  pour  un 
grand  5  en  ce  cas  il  n'auroit  pas  pu  faire  faire 
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fon  profic  par  d'autres  ouvrieus  d'autres  pai- 
res de  fouliers  ,  ni  pour  cqs  pratiques  ain/î 
refervées ,  ni  pour  les  nouvelles  c^ui  lui  fe- 
roienc  venues. 

Sur  le  cinquième, Que  fi.  Pierre  avoit  man- 
qué à  la   fidélité  envers  Ion  ferviteur  \  à  la- 
quelle il  fe  (eroir  obligé  par  le  Contrat  de 
celfion  de  fa  boutique  &  de  les  pratiques,  /a 
veuve  n'auroit  pas    fatisfait  au  tort  que  le 
défunt  auioit  fait  à  fon   ferviteur  ,  en  abaa- 
doniiant  depuis  la  mort  de  fon  mari  rexcc- 
dant  de  la  quantité  de  fouliers,  que  ce  fervi- 
teur efl  tenu  de  lui    fournir  à  elle   veuve 
pendant  fa  vie,  pour  Tufagc  des  perfonnes  ex- 
primées dans  le  Contrat  de  celTionjUi  au/îî  en 
lui  abandonnant  le  nombre  qu'il  s'ell  obligé 
de  fournir  ,  fi  ce    n'eft  qu'au  moien  de  céc 
abandonnement  le  ferviteur  foit  entièrement 
dédommagé  de  fa  perte  ;  car  s'il    ne  l'étoic 
qu'en  partie  &  non  pas  entièrement ,  on  ne 
lui  feroit  juliice   qu'en  partie  ;  &  Ci   ccziz 
veuve  ne     lui  abandonnoit  que    l'excedanC 
pour  l'avenir  ,   elle   lui  feroit  jufticc  pouc 
l'avenir  feulement  ,  &  non  pas  pour  le  palfc» 

Délibéré  à  Paris  ce  31.  Avril.  166Z, 

De    s  a  I  n  t  e  b  e  u  v.e 
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C  L  I.     CAS. 

'Vne  femme  ne  dok  pas  s'abjîenir  de  rendre 
le  devoir  à  fort  rnari ,  quoi  qn'il  lui  foit 
arrivé  plufteurs  avortemens. 

Z-'on  peut  donner  une  penfion  qui  excède  le 
tiers  du  revenu  d'un  Beneji:e  à  un  ancie» 
Curé  ,  lub  beneplacico  Ponrificis. 

Si  on  peut  donner  les  Sacremens  a  un  fourd  (^ 
muet  de  'aaljf^ince. 

S*il  faut  donner  l*ahfolution  a  une  perfonne  , 
qui  faute  de  mémoire  &  par  vieillejfi  ne  fe 
confejfe  de  fes  péchez  quen  gênerai. 

"Des  urètres  qui  vont  au  cabaret, 

explication  du  damnum  cmergens  &de\\x* 
crum  ceflàns. 


M 


ONSIEUR, 


Je  commence  par  vous  à  répondre  aux  let- 
tres que  j'ay  reçues  duraiu  ma  maladie,  la- 
<]u.'lle  a  duré  onze  femaines  ,  &  je  ne  fçaî 
pas  encore  fi  die  cil  iiuie.  Vos  difîcuicez 
(bue  : 
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1.  Ce  qu'un  ConfeiTeui-  doit  ordonner  à 
une  femme  à  qui  il  eft  aiiùvé  cinq  ou  fir 
avoicemcns  conlecurifs/ans  qu'il  y  ait  eu  de 
fa  faute,  ^n  prohibendits  ftf^  matrimoinf,  mA- 
rito  exigcnte  d^bitum. 

K.  Non  eji  probldendus  /\\  admit  de  lui 
demander  ,  &  elle  ne  peut  lui  refurer.  fans 
injuftice  &:  péché  morcel  ,  s'il  a  quelque  rai- 
fon  particulière  pour  cela.  Ces  âvorcemen:» 
n'en  font  pas  une  valable,  puifqu'ils  ne  font 
pas  coupables  en  elle  i  &  quand  même  elle  y 
auroit  manqué  ,  il  faudroic  l'obliger  à  a^ii 
d'une  autre  manière  ,  &  non  pas  lui  défendre 
l'ufage  du  maria^^e  i  qu'elle  prie  Dieu  en  lui 
demandantjque  Ion  fruit  (bit  fait  participant 
du  Baptême, &  qu'elle  ne  s'inquiece  point  du 
reftc  ,  ce  qui  lui  eit  arrivé  cft  un  cfec  des  Ju- 
gemens  de  Dieu  fur  fes  enfans ,  qui  font  en- 
core plus  juftes  en  eux-mêmes  qu'ils  ne  nous 
font  cachez  :  Aliq^i.indo  dit  S.  Auguftin  ,  l. 
de  Gratta  (y*  Itb.  arb.  cjtp.  it.  Fiddium 
fini  ea  non  confecfiiunfur  ,  aitquando  impedi- 
mémo  exijiente  ,  ne  pofftt  pencUtantibus 
fubveniri.  Fiant 'vero  ijia  per  occuUam  Dei 
providentiam  :  Ec  faint  Fulgcnce  au  livre  r. 
de  Vtrit.  pr^d.  c.  ii.  ParvHo  'virale  noluit 
largiri  remedium.  Il  fc  pourra  faire  que  dans 
la  fuite  des  tems  cette  femme  acouchera 
heureufeiTicHf,  &  que  fes  enfans  f^ronc  bapti- 
fez.  J'en  connois  une  à  qui  cela  efl:  arrivé 
fiprés  autant  de  mauvaifes  couches ,  &  qui  a 
j^relentemenc  deux  ftlles  mariées  à  deux  Con- 
leillers  du  Parlement  ;  elle  fe  nomme  M'  de 
B.  (\  on  lui  eue  coi\Icillc  de  s'abftenir  &  de 
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v.efurer  à  Ton  mari  ,ces  filles  n'.iuroienr  pas 
ézé  au  monde.  Enfia  Dieu  par  cet  ordre 
de  fa  providence  nous  veut  aprendre  qu'il 
fait  mifericorde  à  qui  il  lui  piait.  Depuis 
ma  lettre  écrite  ,  j'ay  trouvé  ce  même 
Cas  dans  Major  ,  en  Ton  expofition  fur  le 
Chap.  ]^.de  S.  Mathieu  ,  &  refolu  de  même 
façon. 

1.  Si  l'on  peut  donner  plus  du  tiers  du  re- 
venu de  penfion  à  un  ancien  Prieur-Curé,qui 
ne  peut  plus  defervir  Ion  Bénéfice  &  qui  le 
veut  refîgner  ,  ce  Bénéfice  valant  neuf  cens 
livres  ,  fi  on  peut  lui  en  donner  trois  cens 
cinquanre  livres 

R.  Cela  le  peut  ,  dummodo  accédât  confett' 
fm pAmmi  PontificU  ,  Se  fans  doute  cela  paf* 
fera  à  Rome,oà  ia  maxime  efl  de  ne  permet- 
tre pas  que  les  penfions  fur  des  Bénéfices  non 
Curez  excédent  le  tiers  des  finies  i  mais  ils 
permertent  que  les  pensons  fur  les  Cures  ex- 
cédent le  tiers  ,  pourvu  qu'il  refte  au  rcfîg- 
naraire  cens  ducats  ,  ce  qu'ils  eftimcnt  être 
fuffifant  pour  vivre  &  deltrvir  une  Cure.  La 
petitelfe  des  revenus  des  Cures  d'Italie  faic 
■qu'ils  penfent.par  cette  maxime  faire  beau- 
coup pour  les  refîgnataires  ,  Se  dans  le  Cas 
prefent  le  furplus  ell  fi  peu  de  chofe,  &  fi  ne- 
ceiTaire  pour  la  vie  du  refîgnant  ,  eu  égard  a 
Tes  infîrmirez,qu'il  n'y  a  point  à  douter  que 
cela  ne   fe  puiffe, 

3.  Si  l'on  peut  confentir  de  lui  païer  par 
avance  dés  le  jour  de  la  prife  de  pofTeflion 
une  demie  année. 

R.  Oiii  ,  pourvu  qu'il  Toit  dans  le  be- 
foin  de  vivre  ,  &  que  le  relignataire  vciiiile 
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bien  en  courir  le  rifque.  Il  fe  peut  faire  que 
le  refignanc  meure  avant  que  le  terme  ibit 
échu  ;  mais  pour  ôcer  route  difficulté  ,  il 
faut  faire  ce  traité  [uh  benepUcito  fummï 
Tontificis, 

4.  <oiuid  ,  s'il  fe  faifoit  prefent  d'argente- 
rie environ  pour  la  valeur  de  cent  livres  au 
rcfignant  par  le  refignaraire  après  la  refîgna- 
tion,  &  enfuite  du  defir  qu'il  a  témoigné  en 
avoir  en   vôtre  preience. 

R.  Si  cela  fe  fait  fans  paéle  tacite  ou  ex- 
prés, il  n'y  a  rien  à  dire  :  s'il  y  a  promeiTe  de 
lui  donner  avant  larefignaàon  admife,  c'eft 
fîmonie ,  &  vous  devez  en  avertir  l'un  8c 
l'autte.  La  raifon  eft,  parce  qu'il  efl  toujours 
au  pouvoir  du  refignanr  de  révoquer  jufques 
à  l'admi/îion  de  la  refignarion,  &  que  ce  pre- 
fent duquel  on  ftipule  ert  une  condition  vir- 
tuelle du  traité  du  Bénéfice  ,  &  partant  fimo- 
niaque. 

5.  Comment  fe  comporter  envers  une  per- 
fonne  fourde  &  muette  de  nailTance  ,  âgée  de 
plus  de  quarante  ans,  qui  fait  certains  lignes 
qui  marquent  qu'elle  eil  raifonnable  ,  &  qui 
témoigne  trop  fçavoir  de  ce  qui  regarde  U 
fin  du  miriage  ,  en  ce  qu'elle  fe  moque  d'un 
homme,  à  caufe  qu'il  n'a  point  de  iignée5 
fçavoir  fi  on  lui  peut  adminilber  les  Sacre- 
mens. 

R.  Il  ne  fufît  pas  à  un  adultère  pour 
recevoir  les  Sacremens  ,  d'avoir  de  la  rai- 
fon, il  faut  avoir  les  dilpoficions  qui  vien- 
nent de  la  grâce  de  Dieu  ,  dont  la  première 
efl  la  foi.  Cette  connoilfance  qu'elle  a  de 
la  fia  du  mariage  ,  vient  de  la  concuf  ifccncc 
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c[\.n  cft  en  elle  ,  &  qui  eft  la  caulê  du  péché, 
comme  eile  en  eft  l'étcz ,  raais  la  foi  vient  de 
Dica,&  elle  n'f  ft  point  aduelle  en  nous  ordi- 
nairemenr  j  que  par  le  moyen  des  Prédica- 
teurs ,  comme  S.  Paul  nous  renîligne  écri- 
vant aux  Romains  :  §luomodo  invoc^ibnnt  in 
quem  non  creàïdtrunt^cint  quomodo  credent  et 
quem  non  audierunt,  quomodo  autem  audient 
Jinepr&dicante:  je  dis  (ordinairement  j  )car 
S.  Auguftin  m'cnleigne  au  livre  du  don  de  la 
l'erfe  erance  ch.  i>).  fuivant  la  doLlrine  des 
Pères  :  Paucijfim'n  ejfe  donatum  ,  a/  nullo  phi 
homine  prAdicante  per  tpfum  Dominum  ^vel 
fer  Angelos  c&l&rum  docîrinam  falutis  acci- 
fiant,mulîis  'vero  id  ejfe  donatum  ut  D('d  per 
hommes  credent.  C'cfl  pourquoi  (î  cette  per- 
fonne  ne  donne  des  lignes  qui  vous  faffenc 
connoître  probablement  qu'elle  a  été  in/irni- 
te  en  la  foi  d'une  mani-re  extraordinaire,  & 
qu'elle  foit  dans  les  difpodcions  qui  fuivenc 
celle  de  la  foi  ;  c'eft  à  Içavoir  ,  de  la  crainte 
des  jugemens  de  Dieu  ,  d'- fperance  en  fes 
mifericordes  ,  d'un  amour  de  Dieu,au  moins 
commencé ,  de  la  haine  du  péché  ,  de  la  vo- 
lonté de  changer  de  vie,  &  de  garder  les  Coii- 
mandcmcns  ;  n'eftimez  point  qu'elle  foit  ca- 
pable d'abro!ut!on,ni  pav  confequent  de  l'Eu- 
chariftie  :  faites  un  même  jugement  d'elle  à 
cet  égard  qu:  vous  feriez  d'un  infi-ielle,  qui 
n'auroit  jamais  entendu  parler  de  l'Evangile; 
mais  II  elle  vous  donne  des  ma  qu  s  proba- 
bles de  fa  foi  &  de  fa  chanté  ,  j'eftime  que 
vous  pouvez  &  que  vous  df-vez  ne  lui  point 
denier  ces  indrumens  de  nôtre  falut.  Je  me 
ibuYieus  d'âvou  autrefois  iiaué  cette  difScuI- 
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té  dans  mes  éciirs  de  l'Euchariftie  ,  &  voilà 
Ce  que  j'en  ay  àii.'^&res  utritm  fiirdis  c3^  mi4~ 
fis  à  nxtiv'ttate  Eucharijiia.  fit  adminiflrcin- 
d'à  ?  ^iodfi  nutrbm  Ù*  fignts  ardens  aliquod 
defiderium  tll'tus  percipiendA  (ignificent ,  estm 
adorent,  divinx  fréquentent  Officia,  prudenter- 
que  judicet  eos  Apprehendere  Corpm  Û*  S^ngid- 
nem  ChrifiiyprAmiJfd  per  nutus  Ô*  figna,  facra," 
rnent^li  confe(Jione  ,  tilts  ejfe  adîniniflrandiim, 
fecîis  ejfe  deneg.mdam. 

6.  S'il  fauc  donner  l'ab'olution  à  une  per- 
fonne  ,  cjiù  faute  de  mémoire  Se  par  vicilleiîe 
ne  fe  confe/fe  jamais  de  fes  péchez  qu'en  gê- 
nerai ,  Difaiir  je  demanda  pardon  dr  tout  ce 
Cjue  j'ay  faic  ,  &  que  je  ne  connois  pas. 

R,  Il  fauc  inreiro>2;er  cette  perfonncSc  tâ- 
cherjde  lui  faire  confjfer  fcs  péchez  en  parti- 
culier. Si  on  ne  peut  en  venir  à  bouc  il  fauc  Ce 
contenter  de  cette  accufarion  en  gênerai, puis 
qu'elle  eft  dans  l'impuiffancc  de  fe  conftifer 
d'une  autre  façon,&  la  confiderer  comme  on 
confidere  à  céc  égard  les  infirmes  qui  ne  peu- 
vent déclarer  leurs  péchez  en  pa/riculier  ni 
par  paroles  i  comme  ceux  qui  font  dans  un 
vaiileau  quand  une  tempête  furvienr,  &  qu'il 
n'y  a  dans  le  vailfeau  qu'un  feul  Prêtvcjcom- 
me  un  régiment  avant  que  d'aller  au  combar. 
Si  tous  ceux  là  fe  confelTenc  feulement  en  ce- 
ncraIjOu  au  plus  ne  déclarent  qu'un  ou  deux 
de  leurs  péchez, &  toutefois  fontcenfez  s'acu- 
fer  ruffifammenr,  à  caufe  qu'ils  font  une  accu- 
facion  entière  tant  qu'ils  le  peuvent  morale- 
ment,eu  égard  aux  cii confiances  ;  Conc.  A- 
jauf.i.Can.  13.  S.  Léo  Ep.  91.  ad  Theod.  c.  4. 
^ug.l.ide  adnM.  cmiugiis.  ca^.  faite  par.ceE- 
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te  perfonne  doit  être  eftimée  TuffifaHre. 

7.  S'il  lui  fauc  donner  ordinairement  I'aî>-. 
foliition  quand  elle  fe  confelfe  de  la  force. 

R.  Qiiand  on  juge  ou  que  l'on  prefume 
qu'elle  a  péché  mortel lemenr, il  lui  faut  don- 
ner fuppofii'ts  fupponendis,  fçavoir  la  douleur 
ficut  cportet.  Que  fi  on  juge  qu'elle  n'a  point 
péché  mortelL-msnc  ,  on  peut  la  lui  donner 
plus  raremcnCj&  non  pas  toujours. Il  ell  à  pre- 
fumer  que  cette  grande  vieillelfe  &  ce  maii- 
c|ucment  de  mémoire  font  des  marques  d'ua 
efprit  &  d'un  jugeminit  peu  capable  de  con- 
courir pour  faire  un  péché  mortel.  C'ell:  au 
ConfefTeur  à  tout  pefer  avec  beaucoup  de 
prudence. 

8. Comment  fe  comporter  à  l'égard  des  Prê- 
tres du  Diocefe  qui  vont  à  la  taverne  ,  nonobf^ 
tant  les  défenfes  de  l'Evéque  fous  peine  d'in- 
rerdic,&  de  fufpenfe  à  àivïn'i6  ipfofacîoj  &  ne 
font  pas  denôceZjincerdis  ni  fufpens  lors  qu'ils 
viennent  dans  vôcre  Eglilè  pour  y  célébrer  ? 

R.  Il  leur  faut  dire,  que  vous  ne  pouvez 
pas  leur  permettre  d'y  célébrer  dans  la  con- 
noillance  que  vous  avez  qu'ils  on:  encouru 
les  peines  canoniques  ,  Se  qu'autant  de  fois 
qu'ils  s'y  prefenteront  vous  les  refufcrez  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  ayenc  été  déliez. 

Enfin  vous  dcdrez  fçavoir  une  bonne  règle 
&  des  diftindions  nettes  de  dimjium  emer- 
gens  Ô*  lucrum  ccjfans  des  Marchands. 

R.  Il  me  femble  que  Navarre  en  fon  Ma^ 
nuel.ch.  I7.n.iii.  explique  fort  bien  le  d^m^ 
num  emergens  ^dL\:  ces  yàcole^^iHubeo pecunias 
reJiaura/idA  domm  ,  'vd  emendo  SL^xte  trit'tcQ 
ém  fomo  y  e^fc^ue  mut  ho  tïbi»^it{U  qui^Aii 
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fr&flitHtiim  diem  non  reftituifli  ,  domus  cor- 
ruit  ,  triticum  duplo  cariùs  emi,  pecoraf^me 
interiere  aliudve  jim'tle  damnum  accepi. 

Ec  pour  le  lucrum  cejfans  :  Sum  mercator  ; 
h^beo  pecunias  qu'ibus  merces  emere  flatui  ut 
negotier':eas  tibi  mutm  ,  Ô*  die  préfixa  non 
rejiituis  •  lucrum  quod  ob  id  facere  cejfo  ,  eji 
meum  intereffe  lucri  cejfantis. 

Il  Riut  donc  pour  prendre  ultra  fortem  à  un 
Marchand  ratione  lucri  cejfantis  ob  pecuniam 
mutuo  ditt^'/n.ï.QuQ  l'argent  prêté  ait  été  ti- 
ré du  négoce  ,  autrement  il  n'y  auroit  point 
celTation  de  gain  en  confequence  de  ce  prér. 
i.Que  celui  qui  a  prêté  n'ait  eu  pour  lors  au- 
tre argent  que  celui  qui  étoit  dans  le  negoccj 
lequel  il  ait  pu  prêter.  3.  Qu'il  y  ait  railbn 
d'cltimer  qu'il  auroit  gagné  s'il  avoit  fait  né- 
goce de  cet  argent    qu'il  a  prêté. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  profit  qu'il  peut 
prendre  en  confcience  ,  j'eftimc  qu'il  ne  doit 
point  être  aufli  grand  qu'eût  été  grand  le  lu- 
cre qu'il  eût  pu  efperer  s'il  eût  mis  l'argent 
prêté  dans  le  négoce  -,  mais  qu'il  en  faut  dé- 
duire trois  choies  -,  les  depcnfes  necclTaircs  j 
le  travail  ,  &  le  péril.  Les  frais  peuvent  être 
plus  grands  ou  plus  petits ,  le  travail  cft  plus 
grand  ou  moindre  félon  les  differens  rencon- 
tres,&  le  péril  ell  confidcrablc  aulTi  en  ce  que 
le  lucre  eft  incertain. 

De  là  vous  pouvez  juger  en  quoi  les  Mar- 
chands commettent  l'ufure, quand  ils  vendent 
Icurmarchandifc  à  plus  haut  prix  que  le  plus 
grand  quifoit  dans  l'ordre  de  la  iu(tice,àcau- 
fe  qu'ils  vendent  à  crédit.  Ils  pèchent  quan<:l 
ils  ont  d'autre  argent  qui  nd\  point   dv^ns  te 
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négoce  duquel  ils  peuvent  negoc'er;&:  i's  pè- 
chent encore  quand  ils  prenent  un  iu  rc  aiifli 
grand  qu'ils  auroient  eu  ,  fi  on  n'en  rabrcit 
point  les  frais  ,  le  travail  &  le  perihpour  Fai- 
re cette  déduction  il  en  faut  palfer  arbinio 
'viri  intelligentis  ér  prob'. 

Vous  conclurez  aulTi,  que  quand  un  Mar- 
chand retire  une  fomme  du  négoce  fans  être 
requis, &  que  par  pure  bonté  ou  aurreinent  il 
la  prête  à  quelqu'un  qui  en  a  befoin,iI  ns  peut 
en  retirer  de  profit  uhra  fortem  ■■>  car  on  ne 
peut  en  retirer  ,  qu'à  caufe  que  le  lucre  qui 
provient  de  la  négociation  de  cet  argent  ceiîe. 
Or  il  ne  peut  venir  aucun  gain  de  la  négo- 
ciation d'un  argenr  retiré  du  négoce  ;  à  plus 
forte  raifon  quand  ils  le  retirent  du  commer-  " 
ce  pour  faire  des  prêts  au  Roy  ou  bien  au^c 
Partifans. 

Refte  de  fçavoir,Si  un  Marchand  qui  prête 
de  l'argent  qui  ell  dans  fon  négoce, à  la  priè- 
re de  celui  qui  en  abe&in  ,  peut  exiger  de 
lui  une  fomme  certaine  pour  le  lucre  ccflant, 
&  même  en  ftipuler, 

R.  S.  Thomas  z.i.q.ySa.i.ad  i.  dillin;;ue 
inter  dam-aum  emergcns,  pour  lequel  il  cftimc 
qu'on  peut  exiger  &  ftipuler  d'une  certaine 
fommc  ,  &  le  lucrum  ceffans  ,  pour  lequel  il 
tient  qu'on  ne  peut  rieu  exiger  ni  ftipuler. 7//f, 
dit-il,  qui  mutuum  dat  ,  potefl  ahfque  peccato 
in  pAcium  deducere  cum  eo  qui  mutmim  ncce- 
p!t  recompenfa.tîomm  damni,  per  quod  fubtra- 
hitur  fibi  aliqu'd  Qucd  débet.  ha,bere\  hoc  enhn 
non  efi  i;  end  ère  p^um  pecunls.  ,  [ed  darnnum 
'Vit are  :  &  Poteft  effe  quod  accipie'/?s  mutuum 
m^JMs  damnum  ci/itet  qua?n  d^m  incurrM  > 


de  plufieurs  Cas  de  conscience  ,  ^c.  ii  r 
\inde  accipiens  mutuum  cum  fm  utilitate 
damnum  alterius  recompenfat,  recompenfatio- 
nem  vero  damni  quod  confiderattir  in  hoc  auod 
pecunia,  non  lucrMur,  non  potefi  in  pacium  de- 
ducere  3  c^wA  non  dehet  'vendere  id  quod  non- 
àum  hahef:^  potefi  impediri  multipliciter  ab 
habendo.  D'autres  Théologiens  ibnt  dans  un 
fentiment  contraii-e,&  ils  ellimenc  qu'il  peut 
l'exiger  etiam  ratione  lucri  cejfantis. 

Si  ces  paroles  de  S.  Thomas  fe  prcnoient 
amplement  ,  hi  hoc  quod  de  pecunia  non  lu- 
cratur  non  potefi  in  pacîum  dedncere  ,  Ô'c.  il 
s'enfuivroit  que  les  Marchands  ne  pourroient 
vendre  à  crédit  plus  que  le  jufte  prix. 

Mais  j'ertime  qu'elles  doivent  être  prifes  , 
ou  dans  le  fcns  que  Sylv.verb.  ufura  i.  §.  19, 
leur  donne  en  difant  ;  Qu'il  parle  feulement 
de  lucro  incerto  non  aute?n  de  probabili  -  quod 
patet  ex  fua  ratione  ,  quia  loquitur  de  lucro 
non  vendibili  y  cujujmodi  efi  quod  efl  poJfibiU 
tantum  ,  non  autem  de  probabili  quod  fccun- 
dum  jura  'uendi  potefi  :  ou  bien  dans  le  lens 
que  leur  donne  Bannes  ad  hune  art: cul um  ad 
i.concluf.  1.  en  difant  ;  Que  ce  faint  Do£lcur 
parle  de  la  ccfTation  du  gain  prccifcment  con- 
fîderéc  ,  &  non  pas  confidercc  en  tant  que 
quand  un  Marchand  celfe  de  gagner  ,  cela 
porte  un  préjudice  confiderable  à  Ton  trafic  , 
&  qu'il  le  connoit  en  vendant  ;  Vfurarri'fhnt 
quidam  mercatores  ,  d\t'\\,qui  à  rege  ^mag- 
natibus  vel  aliis  exigunt  lucrum  ccjfans  '-  eo 
quod  rex  vel  magnâtes  fint  in  mora  folvendi 
merces  quas  emerunt  ab  illis.  Ratio  hujus  efi  , 
quoniam  ifii  tncrcatores  à  principio  'vendi'-'O' 
^ms  opti-fîiè  noveranî i^^uod  ifii  viri  illufirtsfunt 
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in  mora  folveKdi&  nihilominus  propter  fuum 
commcdum  lihenter  'veyidideruyit  illis  fuas 
?nerces,qHû-a!(im  alias  nonpotent-nt  tantam  co- 
■pïam  mercium  "jendere,^  ideo  rêvera  mùlum 
lucrum  illis  cejfatfed  potiùs  fequitur  commo- 
àîim  ex  ejufffi&di  'vennitione,quAmv!s  quidam 
emptores  fmt  in  mor^  fohjendi  :  nlhilomhms  ji 
iflafoluejidi  mora  Çit  iUis  rêvera  permciofa, 
Ô*  ^  principio  venditionis  cognita  ,  licîtum 
erit  aliqutd  exigcre  ratione  lucr-i  cejfantis. 

Le  fens  de  Sylvedre  me  lemble  le  véritable, 
il'eft  apiiié  de  S.Thomas  ,  lequel  dans  cette 
même  partie, q.^i.  art.  4.  oblige  à  reftirutioa 
celui  qui  empécherS/  damnifuet  aliquem  im^ 
pediendo  7ie  adiplfcatur  quod  erat  in  via  ha- 
bendi  ,  taie  darrmum  non  oportet  recompenfare 
fix  éiquo  ;,  quia  minus  ejb  habere  aliquid  in 
virtute  quàm  habere  actu  :  qui  autem  efi  in 
via  adipifcendi  aliquid,  habet  illud  folùmfe^ 
cundum  virtutem  vel  potejiatem,  tenetur  tOr- 
men  aliquam  recompenÇationem  facere  fecun~ 
dum  conditionem  perfo'narum  ^  negotiorum  , 
ce  qui  doit  être  \.tÇ(\y.Mh.,pote[t  ïnpaàum  deda- 
ci,é^  potefl  vénale  fi eri.  Tel  eft  le  gain  pro- 
bable &  non  pas  celui  qui  eft  feulement  po{^ 
fîble  ,  duquel  S.  Thomas  parle  ,  q.  78. 

El  quoique  Bannes  ne  me  femble  pas  avoir 
bien  pris  le  fens  de  ce  faint  Docl:eur,toutefois 
dans  les  paroles  que  )'ay  raportées,il  y  a  deiLX 
veritez  l'importance  qui  y  font  renfermées. 
La  I.  Que  quand  un  marchand  vend  à  crédit 
pour  fa  commolité  particulière  ,  il  ne  peut 
en  tirer  de  profit  ratiom  lucri  cejfantis. 

Et  la  1.  Qij'il  n'efl:  pas  permis  à  un  Mar- 
chand de  vendre  au  deifus  du  jufte  prix  ,  à 


de  plufieurs  Cas  de  cdnfcience,&c,  41$ 
caufc  que  le  paiement  n'en  eft  pas  pLcfcnt  : 
Vr opter  dilatam  'vel  expeciatam  folutionem  , 
c'efl:  ladeciiîon  d'Uirbain  1 1 1.  ch..Confuluit. 
de  ufuris.  An  negotiator  pœna  confilii  débet 
condemnari  qui  merces  fuas  longe  majori  pre~ 
tio  dijlrahit,  Jl  ad  folutionem  faciendam  pro^ 
lixioris  temporis  dilatio  prerogetur  ,  quàmfi 
incominenti  pretium  perfolvatur.  Verum  quia, 
quiâ  in  his  cafibus  tenendum  fit  ex  Evangelio 
Luc&  manifcfle  cognofcitur  ,  in  quo  dicitur  : 
Date  miitHum  nihil  inde  fperantcs,  hu]ufmodi 
homines  pro  intentione  lucri  quam  habent^cum 
omnis  ufura  (^  fuperabundantia  prohibeatur 
in  lege,  judicandi  funt  maie  agere  ,  ^  ad  ea, 
quéi  taliter  funt  accepta  refiituenda  in  ani~ 
marum  judicio  ejficaciter  inducendi.  Cette  re- 
folution  eft  commune  ,  &  cà  cette  difficulté  & 
à  deux  autres  ,  touchant  lefquelles  le  même 
Pape  ctoit  confulté  en  même  tcms  &  qui  Ibnc 
propofées  dans  ce  chapitre.  S'il  vous  refte 
quelque  difficulté  Vous  me  la  propo ferez  ,  & 
je  tâcherai  de  vous  cclaircir.  Je  fuis  , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humblc  &  tres- 
obcilllmt  fcrviteur  & 
Confrère , 

De    Saintebeuve. 
11.  Décembre  1^57. 
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C  L  I  I.     CAS. 

On  doit  faire  reflitution  aux  Seigneurs  qu'on 
a  privé  de  leurs  droits  par  des  ventes  paU 
liées  d'échange. 

On  doit  aujfi  faire  refiitution  à  ceux  qu'on  a, 
furchargez.  de  tailles. 

I.  f^  Omment  on  peut  aiîurer  les  confcien- 

\ /  ces  d'un  grand  nombre  de  perfomies  , 

qui  depuis  vingt  ou  trente  ans  polfedent  des 
biens  aquis  par  eux  ou  leurs  auteurs, par  des 
échanges  de  rentes  conftituées  contre  du  Do- 
maine qu'on  acheté  d'une  perfonne  qui  n'a  pas 
befoin  de  rente,  mais  feulement  d'argent  ,  & 
qui  par  confequent  ne  prend  point  les  rentes 
que  pour  les  vendre  à  l'inftant  à  des  perfonnes 
affidées,&  recherchées  pour  cet  effet,  fans  en 
avoir  payé  les  ventes  ,  parce  qu'ils  croient  en 
être  quittes, &  s'en  garantir  par  ces  fortes  d'é- 
changes colorés,  qui  n'étoient  point  condam- 
nés en  Juftice  ,  &  qu'ils  voyoient  pratiquer 
généralement ,  &  qui  étoient  difpofez  à  s'en 
abftenir  ,  s'ils  euifent  crû  faire  une  injuftice 
&  ofFenfcr  Dieu  mortellement.  Doit-on  les 
obliger  à  payer  lefdites  ventes  avec  les  in- 
térêts d'icelles  ?  La  bonne  foi  de  ceux  qui 
n'en  ont  pomt  douté  dés  le  commencement , 
&  ont  été  trois  ans  dans  cette  bonne  foi  ,  ne 
penfant  point  en  être  tenus  ,  ne  les  exemte- 
t'clle  poiut  CQiiune  fcioit  la  prefcription  des 


de  pîufieu^s  Cas  de  confcience ,  c^c.  ti^ 
ineubles?ou  du  moins  cette  poflclTion  ne  iuffi- 
iaiit  pas, celle  de  dix  ou  vingt  ans  ne  fuffiroit- 
cllo  point  pour  obliger  tels  acquéreurs  ou  leurs 
hericicrs  à  ce  payement  de  ventes  ?  La  raifon 
de  douter  cft  ,  que  la  Coutume  ne  donne 
pt>int  de  preicripcion  contre  les  droits  Seig- 
neuiiaux, linon  de  l'efpace  de  trente  ans. 

2. Ceux  qui  n'ont  point  profité  de  tels  échan- 
ges feints  &  frauduleux  jmais  y  ont  feulemenc 
contribué  en  donnant  des  avis,  des  moyens  , 
indiquant  des  rentes  à  ceux  qui  en  cherchoient 
pour  cet  cfet  ,  mandant  &  faifant  venir  les 
pcrfonncs  qui  les  avoient  ,  paHant  les  Con- 
traclis  ,  &  inllrumens  en  qualité  de  Notaires, 
prêtant  leurs  noms  pour  conllituer  à  ce  def- 
fein  fur  eux  telles  rentes, pour  être  données  cii 
échani^e,  achetant,  amortilTant,  ou  éteignant 
iccUesiafin  de  faciliter  tels  Contrads  ,  faire 
plaifîr  aux  vendeurs  ou  acquéreurs, leur  trou- 
vant de  l'argent  félon  leur  intention  &  con- 
cert ?  Ceux  ,  dis-je  ,  qui  ont  fait  ces  chofes 
dans  cette  ignorance  ,  qu'ils  nepenfoient  pas 
faire  d'injultice,  ou  à  tout  le  plus  n'en  avoient 
qu'un  léger  foupçon,&  la  crainte  d'être  con- 
titaints  au  for  cxtcrieur,&  croient  afllircment 
en  telle  difpofition  ,  qu'ils  ne  les  eulîent 
pas  fait, s'ils  eulleut  crû  faire  un  péché  mor- 
tel ,  font -ils  obligez  à  rcllitution  ,  fi  ceux- 
qui  en  ont  profité  ne  reftituent  ?  ne  fuffiroic- 
il  pas  qa'ils  les  avertilîcnt  de  ce  faire  ?  du 
moins  ceux  qui  n'ont  point  confcillé  de  ven- 
dre ,  ni  d'amoïtir  Icfditcs  rentes  qui  pour- 
1  oient  être  achetées  f-ins  les  échanger,  mais 
feulement  les  ont  indiquées  ?  Il  y  a  s^ran- 
ce  quantité   de  perlomies  engagées  a  cette. 
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force  d'injuftice  ,  qui   ne  fçauroient  rcftituet 

fans  s'incommoder. 

3  .Cette  obligation  de  payer  les  rentes  prend- 
elle  nature  de  réelle  ,  ou  perfonne  ,  eil-elle 
attachée  aux  perfonnes  ou  au  fond  ?  Je  veux 
dire  fi  la  terre  achetée  eft  tellement  obligée 
aux  droits  de  ventes,  que  par  après  le  poÀef- 
feur  d'iceile  à  titre  fucceffif  foit  tenu  ,  in  for» 
interno  ,  les  acquicer  entièrement  ,  ayant 
d'autres  cohéritiers  qui  n'en  veulent  point 
acquiter  leur  contingent  ;  parce  que  le  parta- 
ge leur  eft  venu  en  meubles  ,  ou  en  autres 
Domaines  non  obligez  à  rente.  La  raifon  de 
douter  eft  ,  qu'une  rente  foncière  due  fur  un 
Domaine  ,  fe  doit  entièrement  payer  par  le 
polfeifeur  de  ce  fond  ,  bien  qu'il  y  ait  des  co- 
héritiers qui  ayant  pris  leur  part  ailleurs ,  ne 
veulent  pas  contribuer  à  î'acquitement  de 
cette  rente  qui  s' eft  découverte  depuis  leur 
partage. 

4.  Cette  ignorance  de  ne  fçavoir  pas  que 
les  ventes  étoient  injuftement  otécs  par  ces 
échanges  colorés  ,  pouvoit-elle  être  invin- 
cible dans  un  Curé  ?  n'étoit-il  pas  tenu  ex 
officio  de  fçavoir  cela  ?  &  s'il  a  repondu  à 
des  penitens  ,  ou  gens  qui  lui  demandoient 
fon  avis  ,  que  cela  étoit  licite  ,  eft-il  obligé 
aux  refticutions  ,  fi  les  autres  ne  les  font  ?  & 
la  reponfe  d'un  écolier  en  Théologie  qui 
avoit  mal  pris  le  fentiment  du  Dodeur  li 
delfus  5  ne  (uffifoit-elle  point  pour  mettre  ce 
Curé  en  la  bonne  foi  ,  ayant  depofé  fbn 
doute  ou  foupçon  fur  cette  reponfe  ,  qu'il 
crc^^oit  hncerement  être  le  fentiment  du 
Dodeur  ,  mais  parce  que   l'écolier  difoic 

l'avoir 


de  plujieurs  Cas  de  cùnfcience,^c.  1 1 7 
î'avoic  demandé  exprés. comme  il  étoic  vrai  , 
mais  c'écoit  à  la  hâte  ,  &  dans  une  prelfc  ? 

S'  De  quel  moyen  &  de  quelle  façon  faut- 
il  fe  comporter  ,  pour  faire  la  reftitution  des 
injullices  faites  au  droit  de  lods  &  ventes  des 
Seigneurs  qu'on  a  fraudé  par  ce  moyen  ,  ou 
•^u  droit  du  retrait  féodal  que  pouvoient  faire 
lefdits  Seigneurs  ,  comme  au  droit  de  retrait 
lignager  ,  qu'culfent  pu  &  voulu  faire  les 
lignagers  s'ils  n'en  eulTcnt  été  empêchez  par 
ces  échanges  frauduîeufes. 

6.  Du  depuis  ces  dificultez  mues  &  refo- 
lués  ,  comme  ci-devant  a  été  dit,  eft  interve- 
nu une  Déclaration  ou  Edit  du  Roy  ,  confîr- 
matif  des  deux  autres  ,  fcavoir  l'un  de  1^47. 
par  lequel  Sa  Majefté  s'aproprioit  les  droits  de 
mutations, lods  &  ventes, &:  de  tels  Contraéls 
quahfiez  frauduleux  par  le  dernier  Edit  ;  l'au- 
tre eft  de  1^55.  qui  ordonne  l'exécution  du 
premier  ,  même  pour  ce  qui  étoit  fait  depuis 
le  premier,. lefquels  deux  n'avoicnt  été  exé- 
cutez jufqu'à  prefeiit  ,  foit  que  Sa  Majefté  en 
eût  depuis  négligé  l'exécution  ,  ou  qu'ils 
u'eufTent  pas  été  vérifiez  ;  &  par  ce  dernieu 
le  Roy  ordonne  l'exécution  des  deux  pre- 
miers ,  mais  remet  tout  ce  quipourroit  eii 
être  dû  jufqu'au  jour  de  l'Edit ,  lequel  cil  x 
confidcrcr  ,  pour  içavoir  s'il  mettra  à  couvert 
ceux  qui  pourroienît  être  tenus  de  ces  reftitu- 
tions  envers  les  Seigneurs  des  fiefs' ,'  à  qui 
apartenoieut  auparavant  icelui  les  rentes  ,  Se 
qui  en  auroient  profité  fi  elles  leur  avoienn 
été  payées  dans  le  rems. 

7.  Comment  enfin  peut  rcftimer  celui  qui 
n'a  pis  «Tardé  la  Jufticc  en  l'aflicttc  des  Tail- 

Tome'lK  K 
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les  ,  Toit  par  faveur  des  uns  ,  ou  crainte  des 
inimicicz  ,  querelles,  procès  ,  pertes  de  biens 
ou  autres  femblablcs  coniidcrations,  d'où  fc 
font  enfuivis  plufieurs  maux  ,  ruine  des  fa- 
milles entières  ,  mendicité  des  cnfans  &  au- 
tres j  &  ceux  qui  par  leur  autorité  ont  empê- 
ché que  cette  juftice  fût  gardée?  Suiiroit-il 
à  un  particulier  de  reparer  la  perte  qu'a  fa- 
porté  le  trop  foulé  l'année  qu'il  a  impo{é  , 
pourvu  qu  ilavertiffe  les  Ailleurs  fubféquens 
S'ôcer  cette  impofition  excefîive  &  injufte-, 
■ou  fi  nonoblîant  cet  avertilîement  on  conti- 
nue à  le  taxer  fur  ce  pié,  l'obligation  de  cette 
reftitution  continuera- t-elle  à  l'égard  de  ce 
premier  AlTéeur  jufqu'à  ce  que  véritablement: 
il  ai:  fait  réduire  les  taux  de  ce  trop  foulé 
jufqu'à  la  proportion  jufle  de  ce  qu'il  doit 
porter  ? 

Le  Confèil  foulTigné  efl  d'avis  fur  les  difî- 
^ultez  propofées  : 

Sur  la  I.  Qu'on  ne  peut  afTurer  les  conf- 
ciences  de  ceux  qui  depuis  vingt  ou  trente 
ans  poifedcnt  du  bien  qu'ils  ont  aquis  par  un 
achat  véritable^  pallié  néanmoins,  coloré  d'é- 
change ,  fans  en  avoir  paie  les  rentes ,  qu'en 
les  obligeant  de  les  paier  cfFedivemenr. 
Qu'ils  n'ont  point  raifon  de  croire  en  être 
ï[uittes  par  cette  palliation  d'échange  ,  parce 
<juc  les  rentes  font  dues  quand  il  y  a  achat 
véritable,  ce  qui  fe  rencontre  ici  ;  &  que  la 
fraude  n'eil  pas  un  moien  légitime  pour  s'e- 
xemtcr  d-e  paicrce  qu'on  doit.  Que  ces  fortes 
àc  ventes  palliées  d'échange  ne  font  point 
condamnées  en  Juftice  quand  on  ne  s'en 
plaint  pas,  ou  quand  on  manque  de  preuves  i 
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IXiCLis  qu'elles  le  fonr  quand  les  Seigneurs  s'en 
plaignent,  &  qu'ils  en  prouvent  la  fraude  ^  Se 
■on  condamne  ics  parties  à  leur  paier  les 
droits  de  vente.  Ce  qu'ils  voient  être  ordi- 
nairement &  généralement  pratiqué  fur  ce 
fujec  ,  ne  les  exemte  pas  de  l'obligation  de 
paier  x:e  qu'ils  doivent  ,  d'autant  plus  qu'ils 
n'ignorent  pas  que  cela  ne  fe-fait  que  pour 
fruftrer  les  Seigneurs  de  leurs  droits  légiti- 
mes. Que  la  difpofition  dans  laquelle  ils 
etoient  de  ne  fe  point  fervir  de  cette  maniè- 
re, s'ils  culTent  cru  faire  une  injuilicc  ,  & 
ofenler  mortellement ,  ne  les  excufc  pas  ab- 
/olument,  mais  enpartiej  dupcché,  &  qu'el- 
le ne  les  décharge  pas  de  la  rcftitution.  C'cft 
pour  quoi  ils  font  obligez  de  paicr  les  ren- 
tes ,  quoi  qu'ils  ne  foient  pas  obligez  d'en 
p4er  les  intérêts.  La  bonne  foi  de  ceux  qui 
n'en  ont  point  douté  dés  le  commencement , 
aiant  été  trois  ans  dans  cette  bonne  foi  ,  ne 
les  en  exemte  pas  comme  feroir  la  prefcrip- 
tion  de  meubles.  Celle  de  dix  ou  de  vingt 
ans  ne  les  cxcmteroic  pas.  Le  vaifal  ne  pres- 
crit point  contre  fon  Seignr-ur  ,  5c  celui  qui 
•doit  ne  prefcrit  pas  précifcment  pour  erre 
trois  ans  fans  s'aquiter  d'une  dette  de  laquelle 
fon  créancier  n'a  aucune  connoiffance,  parce 
qu'il  a  empêcha  fr^iuduleufemcnt  qu'il  ne  U 
pût  avoir. 

Sur  la  1.  Que  ceux  qui  n'ont  profité  de 
telles  échanges  feintes  &  frauduleufes  ,  mars 
qui  y  ont  feulement  contribué  en  donnant 
des  avis  &  des  moicns  ,  indiquant  des  rentes 
à  ceux  qui  en  chcrchoient  pour  cet  effet  ; 
mandant  &:  faifiiiC  venir  des  perlonncsjqui  les 
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avoient,  Se  pafToient  tels  Contraâ:s  Se  inflm- 
mens  en  qualité  de  Notaires  ,  prêtant  leurs 
noms  pour  conftituer  à  ce  dciTein  fur  eux  tel- 
les rentes  ,  pour  être  données  en  échange , 
achetant ,  amortilTant ,  ou  éteignant  icelles  , 
afin  de  faciliter  tels  Contrails ,  faire  plaifir 
aux  vendeurs  ou  aquereurs  ,  leur  trouvant  de 
l'argent  félon  leur  intention  :  ces  gens  qui 
ont  fait  ces  chofes  dans  l'ignorance  non  pas 
cralfeSc  coupable,  mais  non  coupable  &  pro- 
bable ,  qui  ne  penfoicnt  pas  faire  d'injuflicc, 
8c  qui  ne  l'cuflent  pas  fait  s'ils  eulfcnt  cru 
faire  un  péché  mortel ,  ne  font  pas  obligea,  à 
refticLition,  même  au  cas  que  ceux  qui  en  ont 
pïolité  ne  rcllitucnt  pas  ;  &  il  fufit  qu'ils  les 
averti ffent  de  rcftituer.  Car  ces  gens  n'en 
aiant  point  profité  ne  font  point  obligez  à  rcf- 
titution  ratione  rei  ;  Ils  n'y  font  point  auflî 
obligez  ratione  inptriofâ.  acceptionis  j  feu  de- 
ientionis  ijîdirecù'^ix.cQ  que  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  contribuer  à  cecte  vente  palliée  d'échan- 
ge,ils  l'ont  fait  ignorant  qu'il  fût  mal>&  dans 
la  difpofition  de  ne  le  pas  faire  s'ils  avoient 
cru  qu'il  fût  mal,  &  ils  n'étoicnt  pas  obligez 
de  fçavoir,quc  cela  étoit  mal  ■■>  c'eil  pour  quoi 
leur  ignorance  n' étoit  pas  craffe  Se  coupable, 
ni  leur  dilpolition  criminelle.  Ils  n'ont  donc 
pas  pccli€  mortellement  en  contribuant  com- 
me ils  ont  fait  à  cecte  vente  palliée  d'échan- 
ge ,  &  n'aiant  point  pcché  mortellement  en 
cela  ,  ils  ne  font  point  tenus  à  reftitution  : 
Culpa  lata  ad  hoc  ut  oiuis  obligetur  ex  ea  ai 
rcfluHtionem,  débet  ejfe  peccatum  mort  aie  ,  il 
furliia  qu'ils  avcrciilcnc  ceux  qui  foixt  obli- 
.gc:^  à  la  rcifitution. 
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Sur  la  3.  Qae  cette  obligation  cic  paicr 
les  ventes  prend  la  nature  de  réelle  en  ce 
fens  ,  que  la  terre  ou  le  fond  aquis  cft  hypo- 
téqué  5  &  de  perfonnclle  en  ce  fenSjquc  celui 
qui  a  aquis  en  eft  tenu  envers  le  Seigneur 
félon  quelques  Coutumes ,  comme  Paris  ,  6c 
celui  qui  a  vendu  félon  d'autres  ,  comme 
Normandie.  Elle  ell  donc  atachée  aux  per- 
fonnes,  &  aux  fonds  tout  cnfemble.  La  terre 
achetée  eft  tellement  obligée  au  droit  de  wqW" 
te  ,  que  par  après  le  polfelleur  d'iccile  à  titre 
fuccclfif ,  qui  en  eft  tenu  perfonnellement 
pour  la  portion  qu'il  a  dans  la  luccelTion,  en 
eft  tenu  hipothecaircment  pour  le  total,  fauf 
fon  recours  contre  fes  colicritierç  s  &  il  peut 
les  y  contraindre  par  juftice  s'il  a  les  preuves 
neccffaires  pour  cela.  Que  s'il  manque  de 
preuvrcs,  &  fes  cohéritiers  de  bonne  volonté: 
il  fera  réduit  à  faite  fcul  la  reftitution  du 
total. 

Sur  la  4.  Que  cette  ignorance  pouvoir 
être  invincible  dans  un  Cui'e,&  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  tout  Curé  foit  tenu  ex  officia , 
de  fçavoir  qu'on  ne  peut  pas  s'cxemter  en 
conlcience  de  paier  les  rentes  au  Seigneur 
par  une  échange  fimulée,  cela  n'étant  pas  du 
nombre  des  c  ho  fes  dont  tout  Curé  doit  être 
inftruit.  Que  pour  avoir  répondu  à  des  Peni- 
tenSj  ou  gens  qui  lui  demandoient  fon  avis  , 
que  cela  étoit  licite  j  il  n'eft  pas  obligé  aux 
reftitutions  ,  les  autres  qui  en  ont  profité  ne 
la  failant  pas.  Joint  que  ce  Curé  aiant  fait 
confuiter  la  chofe  par  un  Ecolier  à  un  Doc- 
teur ,  lequel  Ecolier  lui  avoir  mal  raporté  le 
fciitiment  de  ce  Dodeur,  il  avuit  depofc  tout 
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fon  (ioutc  fur  ce  rapmjj  &  cru  donner  un  Boa 
avis.  Or  quand  un  homme  fc  met  en  devoir 
de  ccnfulter  les  plus  habiles  pour  ruivrc  leur 
fenrimcnt ,  &  qu'il  croit  le  mivre,on  ne  peut 
iur  iir.putcr  à  péché  ce  qu'il  a  confeille  ,  ni 
par  confequcnt  l'obligera  reilication. 

Sur  la  5.  Que  pour  faire  la  rcilicution  dcs- 
injufticcs  faites  au  Seigneur  ,  en  le  fraudant 
à^s  lods  &  ventes  qui  lui  font  dus,  il  faut  lui 
donner  le  droit  qui  lui  ;3partient ,  ou  fans  fe- 
déclarer  ni  demander  aucune  quitance  ,  fi  la. 
chofe  efl;  fecrerte  ,  Si  qu'elle  ne  puifie  être 
publique  ;.  ou  en  lui  fail'ant  paier  ce  droit ,  & 
prenant  quitance  de  lui  par  un  tiers  inconnu 
ou  conini ,  lequel  déclarera  que  la  quitance 
qu'il  a  retirée  n'eft  que  pour  fcrvir  en  tems 
&  lieu  au  débiteur  des  rentes ,  la  vérité  étant 
que  la  fomme  reconnue  reçue  par  le  Seigneur 
a  été  fournie  &  donnée  par  le  débiteur  pour 
s'aauiter  de  ce  droit.  A  l'ésiard  du  droit  feo- 
clal  dont  on  prive  le  Seigneur  par  une  échan- 
ge frauduleufe,  conime  auiïï  du  retrait  ligna- 
ger,  dont  on  prive  les  lignagers  ?  On  répond 
que  les  vendeurs  &  les  aqucreurs  les  en  pri- 
vent ,  ou  en  bonne  foi ,  croianc  que  des  ven- 
tes palliées  d'échanges  îcin  pcrmifes  en  con- 
fcicnce,  ou  en  mauvaife  foi, ne  doutant  point 
qu'elles  ne  foient  défendues.  S'ils  les  en  pri- 
vent étant  en  bonne  foi ,  ils  ne  font  point  te- 
nus d'aucune  reititution  envers  eux  ,  fuivant 
la  maxime  :  §lui  hona  fide  fecit  ,  non  tenc- 
tiiY  ad  damnum  inâe  fecutum.  S'ils  les  en 
privent  de  mauvaife  foi  ,  il  faut  dire  qu'il 
n'aparticnt  aucune  reftitution  ni  dédomma- 
gement au  Seigneur  cenfier  ni  fcodai  3  parce, 
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que  les  Seigneurs  ne  peuvent  exercer  leur 
dïoit  de  retenue  ,  qu'en  cas  que  les  li^naoïers 
n  exercent  point  leur  droit  ce  retrait  3  ce  qui 
cit  fi  vrai  que  le  lignage  ,. retrait  fur  le  Seig- 
neur :  &  c'ert  la  Jurifpruflcnce  générale  cia 
Royaume ,  Que  le  Seigneur  n'a  retenue  fur 
le  lignagcr  ,  &  au  contraire  que  le  retrait 
lignager  ell  préféré  au  Seigneurial.  Comme 
donc  les  lignagcrs  en  cas  de  vente  peuvent 
exercer  leur  droit  qui  exclut  l'exercice  de 
celui  du  Seigneur  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ceux  qui  font  des  échanges  fimulées  privent 
le  Seigneur  d'un  droit  légitime  de  retenue  , 
pour  lequel  il  lui  foit  dû  un  dédommagement: 
étant  une  chofe  contingente  s'il  eût  été  en 
pouvoir  d'exercer  fon  droit  ,  quand  même  il 
l'auroit  voulu  s  il  l'avoit  pii  ,  &  foiivent  les 
Seigneurs  ne  le  veulent  truand  ils  le  peuvent. 
A  l'égard  des  lignagers  ,  on  repond  ,  Qu'il 
efl  certain  qu'on  ne  doit  pas  de  déuomma- 
gement  à  tous  \  quoi  que  tous  aient  droit 
de  retrait  :  qu'on  ne  le  doit  point  à  tous  ceux 
qui  veulent  exercer  leur  droit-  \  car  il  n'y 
cil  a  qu'un  certain  ,  ou  de  certains  d'cntr'cux 
qui  doivent  être  préférez  en  cas  de  concur- 
rence. Car  par  exemple  ,  il  y  a  des  Coutumes 
qui  préfereiït  le  plus  diligent  ,  quoi  que  le 
plus  éloigné  en  degré, comme  Paris.  D'autres 
préfèrent  le  plus  diligent ,  fi  ce  n'ell  que  le 
moins  diligent  foit  enfant  ,  ou  frère  du  ven- 
deurjou  qu'il  ait  portion  indivife  dans  l'héré- 
dité ,  comme  Berry.  Aucuns  préfèrent  feule- 
ment le  plus  prochain  ,  quoi  qu'il  ne  foit  pas 
le  plus  dihgent,comme  Poitou.  Que  s'ils  font 
en  pareille  proxiinité,fclon  les  Coutumes  qui 
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préfèrent  la  proximité, ou  en  pareille  diligcti- 
ce,ieIon  celles  qui  préfèrent  la  diligence, elles 
difent  qu'ils  viendront  par  égales  portions.'- 
Il  refuite  de  toute  cette  obfervatioii ,  qu'il 
n'cft  d'aucune  reftitution  à  ceux  des  ligua- 
gcrs  qui  n'ont  point  de  volonté  de  reti- 
rer la  chofe  vendue  ,  ni  à  ceux  qui  en 
ont  la  volonté  ,  &  qui  n'auroient  pas  eu  la 
préférence  ;  mais  au  plus  à  celui  qui  en 
auroit  eu  la  volonté,  &  la  préférence.  Or  il 
cft  incertain  qu'il  y  en  auroit  eu  quelqu'un 
qui  auroit  eu  la  volonté  &  la  préférence  ,  la 
volonté  de  l'homme  étant  muable  &  in- 
conftinte. 

C'eil  pourquoi  il  n'eft:  dû  aucune  reftitu- 
tion ni  dédommagement  aux  lignagers  par 
ceux  qui  ont  fait  des  échanges  fimulées  , 
étant  incertain  qu'aucun  eût  eu  &  la  volonté, 
&  la  préférence  :  A  quoi  on  ajoute  que  le 
droit  de  retrait  eft  un  droit  odieux  ,  &  qu'il 
n'eft  pas  ordinairement  avantageux  à  ceux 
qui  l'exercent. 

Sur  la  6.  Que  le  dernier  Edit  du  Roy  du 
2.O.  Mars  dernier  ,  qui  en  rcnouvellant  deux 
Edits  precedens  :  fçavoir  ,  celui  du  mois  de 
May  1(^45.  &  celui  de  Juillet  1^5^.  ordonne 
que  le  droit  de  Quints  &  Rcquints  ,  lods  & 
ventes,  &  autres  droits  de  mutation  établis 
par  les  Coutumes  ,  loient  paicz  pour  les 
échanges  qui  feront  faites  dorénavant  des 
terres  ,  feigneuries  ,  maifons  ,  héritages  ,  & 
autres  immeubles  contre  des  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d'argent ,  comme  pour  des  ven- 
tes faites  en  argent.  Que  l'exemption  des 
droits    de  mutation    demeurera  feulement 
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pour  les  échanges  qui  feront  faites  d'hérita- 
ges contre  héritages  ;  &  qui  décharge  les 
particuliers  qui  ont  depuis  l'Edit  de   1645. 
lait  des  Contrads  d'échanges  de  terres  ,  de 
maifons   ,   &   heiitages  ,  contre  des  rentes 
conftituées  ,  de  toutes  recherches  ,  d'amen- 
des ,  de  pourfuites  a  caufe  de  ce  ,  validant  & 
confirmant  autant    que  bcfoin  feroir  lefdits 
Contrats  ,  fans  qu'on  les  en  puilfe  inquié- 
ter en  quelque  manière  que  ce  foit ,  ne  mec 
point   à  couvert  ceux   qui   pourroiejir  être 
tenus  de  reftitutions  dues  pour  ventes  pal- 
liées  d'échanges   aux  Seigneurs  féodaux  ou 
cenficrs  ,  à  qui  apartenoient  auparavant  cet 
Edit  des  ventes  ,  &  qui  en  auroient  profité  il 
elles  leur  avoicnt  été  paiées  dans    le  tems  ; 
Car  cet  Edit  ne  regarde  que  les  échanges  vé- 
ritables ,  &  non  pas  celles  qui  font  fraudu- 
leufcs,  &  de  véritables  ventes  ,  mais    palliées 
d'échanges.  Le  Roy  par  cet  Edit  remet  ce 
qui  lui  apartenoie  en  vertu  d'icelui ,  &  il  ne 
remet  pas  ce  qui  ne  lui  apartenoit  poinf,mais 
ce  qui  apartenoit  à  fes   fujets.   Car  par  cet 
Edit  il  ordonne  que  les   échanges  des  fonds 
mouvans  en  fief ,  ou  tenus  en  cenfive  de  Sa 
Majellé ,  à  caufe  de  fes   Domaines  dont  il 
jo'iiL  ,  les  droits  de  mutation   par  échanges 
contre  des  rentes  conitituces .  feront  piiez  au 
Eermier  gênerai  de  fon  Domaine  ,  pour  ce 
qui  lui  en  apartenoit  fui/ant  fon  bai', Sa  Ma- 
jefté  fe  refervant  d'ordonner  du  frrpius  ,  que 
des    fonds  qui   relèvent    de   fes    D:)maines 
aliénez  &    échangez    pareillement    contre 
des   rentes  conftituées  ,  Sa  M  .jclté  en  ic:e- 
Yxa  k's  droits  de  mutation  jufqucs  à  ce  qu'ils 
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a'cnt  été  aquis  par  les  Engagiftcs.  Er  à  l'égar  à[ 
dci  Seigneurs  feedaux  ou  cenfiers  ,  cju'ils. 
joiiiiont.des  mêmes  droits  en  retendue  de 
leurs  Seigneuries ,  en  paiant  pareillement  par 
chacun  la  finance  qui  fera  réglée  dans  foix, 
Conieiî.  Il  prétend  donc  régler  feulemenr  ce_ 
qui  regarde  les  échanges  véritables  ,  &. attri- 
buer un  Jrpic  nouveau  aux  Seigneurs,moiea- 
nant  une  finance  qu'ils  paieront  ,  dont  ils 
joiliront  à  l'aycnir  ;  &  il  ne  prétend  point  leur., 
ôcer  rien  de  ce  qui  leur  apartenoit  par  le- 
paiFé  j  &  qui  leur  écoit  juitement  aquis. 

Sur  la  7.  Après  avoir  obfervé^que  ceux  qui 
ont  étémjuftement  ibulagcz  au  préjudice  des.. 
autres  furciiargez  injurtemcnt^ibnc  tenus  pre- 
mièrement à  la  rcftiturion,  que  ceux  qui  par 
leur  autorité  ont  étécaufe  de  cette  injuflice  , . 
&  que  ceux  qui  en  ont  été  caule  pour  y  avoir  ; 
obligé  par  leur  autorité  lc5-  Alféeurs  ,  en  font  • 
tenus  premièrement  que  les  AlTeeurs  :  On  ré- 
pond quau  défaut  de  la  reftitution  que  le- 
fbiiîagé  injuftemeiit  devoir  taire  aux  furchar- 
gezj&  qu  il  n'a  pas  faites  ;  rAHéeur  elt  tcnti- 
à  la  reilitution  pour  l'année  de  fon  ailiéte, 
comme  auiîi d'avertir  les  AiTéeirs  fubféauens. 
doter  cette  impofition  i-iiiufte.  Que  ii  no- 
nobflant  cet  avertillement  on  continue  cette 
înjurtice,  ce  premier  Auéeur  nelera  pas  obli- 
gé à  la  reflicution  pour  les  aaaécs  fuivantes^ 

I^çliberé  à  Paris  €£15.  Oilobre  16 j2, 

J)l     s  Al  HT  E  BlE-U  V  E. . 
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Injufiice  d'un  Seigneur,  qui  tranfpcrte  fa  ga- 
renne  d'un  lieu  ou  elle  7ie  caufcit  point  de 
préjudice  ,  dans  un  autre  où  elle  en  caufe 
beaucoup. 

ON  luplie  MeiTieurs  les  Docteurs  de  ré- 
pondre fur  les  quellions  Imvantcs. 

Une  Dame  aiant  une  garenne  fur  ion  fond, 
&  les  terres  voifines  touc  autour  lui  aparté- 
nant  ,  tranfporte  cette  garenne  fui'  une  mon- 
tagne qui  lui  aparticnt,  mais  les  terres  voifi- 
nes apartiennent  à  fes  lujets  ,  dont  les  uns 
lailfent  leurs  terres  incultes  à  caufe  de  cette 
garenne, dcfqueLlcs  ils  ne  lailTent  pas  de  paicr 
les  cenfes  à  ladite  Dame  j  les  autres  dont  les 
terres  font  un  peu  plus  éloignées  en  reçoivenc- 
un  notable  dommage. 

Cette  Dame  après  quelques  années  depuis- 
réLablilfcment  de  cette  garenne  fur  cetto 
montagne  ,  vend  fa  Seigneurie  ,  &  exprime 
dans  le  Contrat  de  vente  qu'elle  vend  auili 
le  droit  de  garenne. 

On  demande  i.  Si  cette  Dame  a  pu  établir 
cette  garenne  fur  cette  montagne  ? 

2.  Si  elle  n'a  pu  le  faire  ,  à  quoi  elle  cil 
obligée   pour   dédommager  fes  liijcts  inte-- 
ïcffei  ? 

3.  A  quoi  font  obligez   ceux  qui  ont  coU':-. 
icillé  rétablilfcment  de  cette  garenne  ? 

4.  A  quoi  cil  obljg^é  le  noyycau  Sçigneyts 
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qui  a  acheté  la  Terre  ,  avec  le  droit  préten- 
du de  garenne  ? 

5,  SilcGarennier  aiant  pris  à  ferme  cette 
garenne  de  bonne  foi  ,  peut  achever  le  tems 
clc  fbn  bail  après  avoir  apris  que  cette  garen- 
ne cil  injurte. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouffignez  font 
d'avis  iur  les  difîcultez  propolees  : 

Sur  la  première  :  Que  la  Dame  en  queftion 
n'a  pu  traniporter  fa  garenne  du  lieu  où  elle 
avoir  droit  de  l'avoir  ,  qui  étoit  environné 
de  tous  cotez  des  terres  qui  lui  apartenoienr  > 
fur  une  montagne  qui  lui  apartient  ,  mais- 
dont  toutes  les  terres  voilines  aparticnncnt  à 
fes  fujets,  qui  en  reçoivent  un  préjudice  con- 
fiderable.  Par  l'Ordonnance  du  Roy  Jean  de 
l'an  13  5  5.  il  eft  défendu  de  faire  de  nouvelles 
gAvemus  ,  parce  qu'elles  empêchent  le  labou- 
rage. 

Sur  la  féconde  :  Qu'elle  eft  obligée  à  dé- 
dommager fes  fujets  intcreilez  par  ce  tranf- 
port  de  garenne,  foit  en  achetant  leurs  terres, 
iQii  en  leur  paiant  par  chacilne  année  le  dé- 
dommagement au  jugement  des  experts  : 
mais  qu'elle  feroit  beaucoup  mieux  ii  elle 
remettoit  les  chofes  en  leur  premier  état ,  en 
Otant  la  garenne  de  ce  lieu. 

Sur  la  troifiéme  :  Que  ceux  qui  ont  con- 
feiîlé  cette  tranilarion  de  garenne  ,  s'ils  l'ont 
confeiilé  à  la  charge  de  dédommager  les  in- 
terelTezj  ils  ne  font  tenus  à  aucune  chofe  en- 
vers les  valTaux  ,  quoi  qu'ils  aient  donné  un 
mauvais  confeil  à  Tégard  du  Roy  ,  à  qui 
fcul  apartient  de  permettre  des  garennes  , 
fauf  le  droit  d'autrui  ,  &  d'autorifer  leurs 


de  plujïeurs  Cas  de  confcience,  &c.  ii^ 
tranflâtions.  Que  (i  en  la  confeillant  ils  ne 
fc  font  pas  aifcz  expliquez  ,  ils  ne  font  enco- 
re tenus  à  rien  ?  car  on  a  dû  prendre  leur  con- 
feil  comme  il  doit  être  ,  c'ell  à  fçavoir,  avec 
la  condition  que  ce  changement  ne  fall'e  tort 
à  perfonne.  Mais  que  s'ils  ont  donné  ce  con- 
feil  à  condition  de  ne  point  dédommager  les 
interelTeZjils  font  tenus  du  dédommagement, 
en  gardant  l'ordre  des  dedommagemens  , 
quand  plufîeurs  font  caufc  d'un  dommage , 
chacun  en  fa  manière. 

Sur  la  quatrième  :  Que  le  nouveau  Sei- 
gneur ,  qui  a  acheté  la  terre  avec  le  prétendu 
droit  de  garenne  ,  efl:  obligé  d'ôter  de  cette 
niontao;nc  cette  garenne  ,  &  qu'il  peut  la  re* 
tablir  dans  fon  lieu  propre  ,  Ci  ce  n'eft  qu'il 
acheté  toutes  les  terres  voiûnes  de  cette  mon- 
tagne ;  qui  en  foufrent  du  dommage  ,  ou 
qu'il  ne  convienne  avec  eux  d'un  dédomma- 
gement fufîfanr. 

Sur  la  cinquième  :  Que  fi  le  Garcnnierqui 
a  pris  à  ferme  cette  garenne  de  bonne  foi,eft 
convaincu  de  l'injurtice  faite  aux  propriétai- 
res, il  doit  s'adrefTcr  au  Seigneur  de  qui  il  la 
tient ,  pour  lui  demander  qu'il  confente  à  la 
refolution  de  fon  bail  ,  ou  qu'il  dédommage 
les  intcreffcz  pour  le  tems  qui  lui  refte  ,  fi  le 
Seigneur  veut  bien  l'un  ou  l'autre,  ce  Garen- 
nier  ne  fera  tenu  à  rien  davantage  j  s'il  ne 
veut  ni  l'un  ni  l'autre  ,  n'aiant  aucun  moien 
de  fé  faire  décharger  du  relie  de  fon  bail , 
ce  qu'il  doit  fiire  eft  de  ne  point  peupler 
cette  garenne  à  l'efet  de  l'augmenter  ;  mais 
au  contraire  de  la  dépeupler  autant  qu'il 
poiuia  afin  qu'elle  faiTc  moins  de  tort  aui 
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voirnis",  le  bail   rerolii  o\i  expiré  ,    àç.  ncn^ 

pr^bdre  pas  un  fécond. 

Délibéré  à  Paris  ce  (^.  Scpcerabre  166^* 

De     Sainteb£Uve, 


CL  IV.     CAS. 

T^e  Vininflice  que  commettent  les  Seigneurs,  en- 

forifetnt  planter  des  arbres  dans  les  terres 

qui  ne  leur  apartiennent  pas. 

MEilîeurs  les  Docteurs  de  Sorbonnc  font 
fupliez  de  refoudre  le  Cas  fuivanr. 

Un  Seigneur  faic  planter  d&s  aites  fur  le 
grand  chemin  ,  mais  au  delà  duchemin5quoi. 
que  forr  fpacieux  ,  dans  les  terres  de  fes  fa- 
jets. 

Secondement, Il  en  fait  pareillement  plan- 
ter dans  les  tcnes  de  fes  fujets  ,  en  des  che- 
inins  où  il  n'y  a   point  de  grandes  routes  , 
mais  qui  vont   feulement  d'un  Village  à  un. 
autre  Village. 

Troiliémement  ,  Il  fait  planter  des  arbres 
dans  les  terres  de  fes  fujets  ,  à  côté  des  fen- 
tiers  fervant  aux  gens  de  pié  ,  où  il  ne  pafl'e 
point.de  chaiiots. 

On  demande  fi  le  Seigneur  a  pu  faire  tout: 
ce  que  defTus ,  &c  à  quoi  il  ell  obligé. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foulfignez  font: 
d'avis  ,  Qu'un  Seigneur  ne  peut  faire  planter 
te  aibies.daûs  les  tcrics-de-fcs  fujets  >.quii 
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aboutilfent  au  t^rand  chemin  ,  {1  ce  n'eft  que 
ie  lieu  où  il  les  tair  planter  foit  de  l'ancienne 
largeur  du  grand  chemin.  Car  l'article  356". 
de  l'Ordonnance  de  Blois  porte  :  Tous  grands 
chemins  feront  réduits  a  leur  ancienne  largeur, . 
nonohjiant  toutes  ufurpations  ,  par  quelque 
laps  de  tems  quelles  puiffent  avoir  été  faites, 
Bt  à  ce  que  ci-aprés  nu- foit  faite  aucune  en- 
treprife  ,  feront  plantez,  ,  bordez,  d'arbres  , 
comme  ormes  ,  noisrs  ,  ou  autres ,  félon  la  na- 
ture ^  commodité  du-  pais  ,  au  profit  de  celui 
auquel  la,  terre  prochaine  apartiendra  ,  C^r, 
Mais  fî  les  terres  où  il  les  fait  planter  ne  lonc 
pas  de  Tàncienne  large^ir  du  grand  chemin, il 
ne  le  peut ,  &  e(l:  tenu  du  dommage  j  Se  l'ar- 
brc. planté  apaitient  au  propriétaire,  lien  eft- 
de  même  de  ceux  c^uil  fait  planter  dans  les 
terres  de  Tes  vafl'aux  en  des  chemins  où  il  n'y 
a  pas  de  grandes  routes,  mais  qui  vont  feule- 
ment d'un  Village  à  un  autre  :  comme  auili! 
de  ceux  qu'il  fait  planter  dans  les  terres  de 
iès  vafraux,5.i  coté  des  fentiers  fervans  aux 
gens  de  pic  ,  où  il  ne  pafic  pas  de  chariots, 

Qéliberé  à  Paris  ce  6.  Septembre  166^,. 

De    s  a  î  n.te  b  e  u  yi% . 
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C  L  V.     CAS. 

Les  Seigneurs  ne  doivent  pas  empêcher  leurs 
'vajfaux  de  cueillir  des  herbes  dans  les 
terres  ,  s'ils  n'y  font  point  de  dommage. 

MElTicurs  les  Dodeurs  de  Sorbonne  font 
fuplicz  de  donner  la  refolutioa  à  ce 
Cas  qui  leur  ell:  propofé. 

Un  Seigneur  empêche  Tes  fujets  de  cueillir 
des  herbes  pour  nourrir  leur  bétail  dans  les 
champs  labourez,  dans  le  tems  auquel  ils  n'y 
font  point  de  dommage  ,  fous  prétexte  qu'ils 
empêchent  les  perdrix  d'y  faire  leurs  petits. 

On  demande  fi  le  Seigneur  peut  faire  cela 
avec  juftice. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foullîgnez  font 
<!'avis  j  Que  quand  les  terres  labourées  ne 
font  pas  defenfables  ,  il  eft  permis  d'y  aler 
cueillir  les  herbes  pour  nourrir  le  bétail  , 
Qu'un  Seigneur  ne  peut  empêcher  qu'on  n'y 
aille  ,  &  qu'il  ne  le  doit  empêcher  fous  pré- 
texte que  cela  fait  que  les  perdrix  n'y  multi- 
plient pas,&  n'y  font  pas  leurs  petits  :  car  ce 
leroit  faire  une  injuftice  en  privant  de  l'ufa- 
ge  d'un  droit  de  pauvres  gens  pour  fe  rendre 
la  charte  plus  agréable  ,  &  préférer  fon  plai- 
fir  à  une  utilité  publique. 

Délibéré  à  Paris  ce  6.  Septembre  1669, 

De     Saintebeuve» 
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C  L  V  I.     CAS. 

Ceux  qui  [0:-:^  l'afftete  des  Tailles  ne  doivent 
pas  fur  charger  les  pmrcres  &  épargner  les 
riches,  mats  garder  les  règles  de  la  Jufiice 
(^  de  L'équifé. 

Es  Colledears  obligez  par  le  droit  na- 
tutel  Se  par  le  ferment  qu'ils  en  font  de 
«Tifiribuer  la  Taille  également  ,  en  fuivant 
l'intention  du  Prince  ,  qui  veut  que  les  plus 
riches  en  portent  davantage  ,  font  perfuadez^ 
&  même  convaincus  que  dans  les  rolles  pré- 
ccdens  les  riches  de  la  ParoifTe  qui  ont  été 
impofcz  à  moins  qu'ils  n'en  doivent  porter  , 
&  que  les  pauvres  font  furchargez.  On  de- 
mande fi  chaque  Colle6lcur  en  fon  particu- 
lier eil  tenu  de  donner  fon  avis  ,  &  faire  fbn 
pouvoir  ,  afin  que  le  pauvre  foit  foulage  ,  & 
s'il  pèche  ne  le  taifant  pas. 

Il  fcmblc  que  l'équité  naturelle  ,  fon  fer- 
ment &  i'obéïllance  qu'il  doit  au  Prince 
l'y  engage  ;  mais  il  opole  les  rolles  precc- 
dens  ,  &  la  coutume  d'en  uler  ainfi  dans  la 
Paroirtc  ;  il  allègue  que  les  plus  acommouez 
de  la  Paroilfe  font  les  Fermiers  ,  &  les  do- 
mclliqiics  du  Seigneur  qui  leur  en  Içaura 
mauvais  gué,  &  qui  aparemment  les  ruinera  ; 
i\  cela  n'cll  point  ils  difcnt  qu'ils  font  re.le- 
vables  à  ceux  qu'il  feroit  à  propos  d'impofer 
à  davantage  ,  qu'ils  tiennent  leur  bétail 
d'eux ,  &  que  du  moment  qu'Us  les  auront 


254  'Réfoîuîiofis 

impofez  à  une  plus  haute  Taillc,ils  les  nime- 
ront  eu  retirant  leur  bétail ,  les  f  aiians  paier 
à  la  rigueur  ,  ne  leur  faifant  plus  gagner  leur 
vie,  &c.  Enfin  ils  dilent  que  les  plus  riches  fe 
favorilent  ordinairement  les  uns  les  autres,  & 
qu'étant  prefque  toujours  Colledeurs  ,  ils  ne 
manquent  pas  les  années  iuivantes  de  le  dé- 
charger de  laibmme  où  ils  feront  impokz  , 
ou  du  moins  d'acabler  celui  qui  a  la  hardielîe 
de  leur  faire  porter  la  charge  qu'ils  meri- 
toient. 

Si  dans  la  Paroi.Te  il  y  a  des  gens  de  Judî- 
cature  ,  &  que  leur  Oiicc  n'exemte  point  de 
la  Taille  ,  &  qui  ordinairement  ne  font  qu'à 
un  fol  ,  ils  aprehendsronE  qu'aiant  de  l'auto- 
fité  ils  ne  les  ruinent  s'ils  penfent  feulement 
«le  \qs  impofer.  Ils  allégueront  que  n'étant 
|)as  les  Députez  de  la  Paroi/Te  ,  ils  fatisfont 
a  leur  devoir  s'ils  fuivent  fon  intention  ,  6c 
qu'il  n'y  a  point  lieu  de  croire  que  la  Com- 
munauté en  les  élifant  les  oblige  à  faire  au- 
trement que  ceux  qui  les  ont  précédez  ,  Se 
qu'elle  prétende  qu'ails  doivent  impofer  ou  la 
Magiftrat ,  ou  les  principaux  de  la  Paroiife , 
qui  JLilqu'alors  fe  font  toujours  prefque 
excmtez  par  leur  crédit  &  par  kur  autorité  y 
puis  qu'ils  ne  le  pourroient  pas  faire  fans- 
que  félon  toutes  les  aparences  ,  il  ne  leur  en 
arrivât  de  très-grands  maux  &  à  toute  leur 
famille. 

Supofé  qu'ils  pèchent  5  en  ne- tâchant  pas  , 
félon  leur  pouvoir  ,  de  diflribuer  la  Taille 
également  ;  On.  demande  s'ils  font  tenus  de 
rcllituer  autant  qu'ils  le  peuvent  ;  &  ficela, 
éil ,  en  quelle  manière  fe  doit  faire,  la  rjîli- 
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tinion,c'cll:-à-dirc,h  on  en  lioïc  rcibtucr  quel- 
ciue  ehofc  à  tous  ceux  qui  auroicnc  dû  être 
céchargez  fï  on  ne  le  peut  cnciercmcntj  ou  lî 
ion  doit  reitituer  au-x  plus  miierables  ? 

On  demande  li  ceux  qui  fçavent  bien  que 
Jeur  leule  aucoiité  les  cxemte  de  porter  leur 
p. lut  de  la  Taille  ,  font  tenus  de  la  prendre 
d'eux-mêmes  j>  s'ils  peclvent  en  ne  le  faifanr 
pas  ;  &  en  cas  qu'ils  pèchent ,  s'ils  Ibnt  tenus 
a  rertitution  envers  les  plus  oprimcz  ? 

Enfin  on  demande  li  ceux  qui  par  leur  cré- 
dit, par  IciU'S  menaces  ,  ou  par  Icurii  prières  , 
Ibit  caufe  que  quelqu'un  n'elt  pas  à  la  Ibmme 
qu'il  doit  porter  legitimcmcntjpcchent  ;  &  fi 
en  cas  qu'ils  pèchent  ,  ils  font  tenus  de  rcfti- 
cuer  au;t  pauvres  qui  ont  paie  pour  eux. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  les  Magiftrats 
n'ciant  point  acoutumé  d'être  impofez  à  da- 
vantage, qu'ils  font  cenfez  en  être  exemts  par 
leur  Charge  ,  acendu  que  le  Roy  le  fçait  &  le 
foufrc  j  ôc  que  les  Inten^ians  qui  le  voycnt  ne 
les  iinpofent  pomt  d'Ofice. 

Enfin  il  faut  confidcrer  que  pour  l'ordinai- 
re l'avis  d'un,  ou  d^  deux  Collecteurs  ne  pro- 
duira aucun  bon  efFs?t  ,  par  le  crédit  de  ceux 
qu'il  voudra  impollr  légitimement  ,  Se  qu'il 
s'atitera  leur  haine  Se  la  ruine  de  fa  famille. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foullignez 
font  d'avis  fur  les  diiicukez  propofées  ; 

Sur  la  premieio  :  Que  chacim  de  ceux  qui 
font  piépofez  pour  alleoir  les  Tailles  ,  cft 
obligé  en  ion  particulier  de  donner  Ion  avis  , 
Se  de  faire  fon  pouvoir  afin  que  le  pau- 
vre foit  foulage  ,  Se  il  pèche  en  ne  le  faifinr 
pas.  Ils  font  appeliez  dans  le  Droit  ;  Inftcc^ 
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tores  y  Difcujfores  ,  Ver&quntores  ,  ut  rele^ 
njato  cnere  rei,  qmd  imminet  fMigi^tis,tran-f- 
latio  in  eos  qui  integris  viribus  Jlorent  ,  <às* 
dàjcriftio  trihutorum  Aqua  lance  dividafur. 
I.  Tundos  C.  de  Fundis  patrim.  L'article  m. 
de  l'Ordonnance  d'Orléans  porte  :  Enjoigno/js 
à  toits  nos  Oficiers  &  Ajféeurs  Ô*  ColleBeurs 
de  nos  Tailles,  foulager  nos  pauvres  fujets  , 
tant  enla  forms  de  lever  la  Taille  <^  crues 
d'icelie  ,  qu'au  payement  ,  à  peine  d'en  repon- 
dre  en  leurs  noms  privez,  ,  Art.  1x3.  Toutes 
peyfonnes  contribuahlcs  a  la  Taille  feront  que- 
tifées  ,  le  fort  portant  le  foible  ,  c^  contrai?7ts 
paier  leur  quotte  éf  p^rt  ,  a  peine  de  paier 
par  les  AJjéeurs  &  Collecteurs  les  fommes 
defquelles  nos  pauvres  fujets  feroient  fur- 
chargez.Zt  l'Art.  341,  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  Nous  enjoignons  à  tous  nos  Oficiers  ^ 
autres  qui  ont  ,  Ô*  qtii  auront  la  Charge  de 
faire  l'ajftete  ,  6*  le  département  de  nos  Tail- 
les fur  nos  fujets  ,  procéder  avec  toute  égalité 
(tu  foulagement  des  pauvres,  n'y  aporter  aucu- 
ne faveur  ,  éf*c.  fur  peine  de  s'en  prendre  auf- 
dits  Afséeurs  en  leur  propre  nom.  Les  Cours 
Souveraines  prononcent  en  conformité  ,  & 
obligent  Icrdits  AiTécurs  d'égaler  la  Taille 
fur  tous  les  habitans  non  exemts  ,  chacun  fé- 
lon fcs  facultcz.  Tout  ce  qui  eft  allégué  au 
contraire  n'cft  pas  coniidcrable.  On  allègue 
JesrôUes  précedens  &  la  coutume  d'en  ufcr 
ainfi.  Mais  fî  ces  rolles  ont  été  faits  injufte- 
ment  contre  le  Droit  naturel  &  les  Ordon- 
nances ,  peuvent-ils  être  pris  pour  exem- 
ple ?  &  la  coutume  cjui  eft  condamnée  &  qui 
cil  préjudiciable  au  prochain  ,  &  partitu- 
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lieremcRC  aux  pauvres,  &  qui  cil  avantageufe 
aux  riches  ,  au  détriment  des  plus  incommo- 
dez ,  ne  peut  fervir  de  Loi  ,  ni  mettre  en  iur 
rete  la  cenfciencc  des  AlTéeurs.  On  allè- 
gue ,  que  les  plus  acommodcz  de  la  Paroiiîc 
iont  les  Fermiers  ,  ou  les  domeiUqucs  du 
Seigneur  ,  qui  leur  en  fçaura  mauvais  gré  , 
&  qui  aparcmmcnt  les  ruinera  ;  Mais  à  cela 
on  repond  ;  Qu'il  y  aura  beaucoup  de  Sci- 
gJieurSjqui  ne  prendront  point  de  part,&  qui 
au  contraire  feront  bien  aifes  que  les  Tailles 
fe  diihibuent  jugement.  Que  s'il  y  en  a 
d'autres  qui  par  un  cfprit  injufle  ne  veulent 
pas  foufrir  que  leurs  Fermiers  &  leurs  do- 
meftiqucs  foient  mis  à  la  Taille  ,  comme  ils 
y  doivent  être  mis,&  qui  en  haine  de  ce  que 
les  Afîceurs  les  y  auront  mis  ,  les  maltraite- 
ront ,  c'eil:  une  perfccution  qu'ils  feront  obli- 
gez de  foufrir  ,  &  Dieu  les  recompcnfera  ,  & 
peut-être  même  qu'il  ne  permettra  pas  qu'ils 
foient  fi  iTictltraitcz.  Outre  que  les  Oficicrs  de 
Judicc  feront  obligez  de  prendre  leur  pro- 
tection ,  &  la  Paroille  qui  en  recevra  le  Ibu- 
lagcmentj  d<;  fe  joindre  à  eux  pour  empêcher 
l'oprcfTion.  Et  en  tout  cas  ,  il  n'ell:  pas  per- 
iTiis  à  un  homme  d'éviter  une  perfccution 
temporelle  par  un  péché  qu'il  commettroit  , 
&  de  fe  mettre  a  couvert  d'une  injudioe 
qu'on  lui  feroit  foufrir  par  une  defobéïlfan- 
ce  aux  ordres  du  Roy,  un  manquement  à  fon 
fervicc  ,  &  une  injullice  qu'il  feroit  aux  pau- 
vres. On  allègue  encore  que  ces  Afféeurs  oa 
Colledeurs  font  redevables  à  ceux  qu'il  fe- 
roit à  propos  d'impofci-  plus  haut  ,  qu'ils 
tieaaeut  1cm   bétail  d'eux  ,  &;  que  du  nio- 
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ment  qu  ils  les  auront  imposez  à  une  plus 
haute  Taille  ,  ils  les  ruineront  en  leur  bétail, 
les  faidmt  paier  à  la  rigueur  ,  ne  leur  faifant 
plus  gagner  la  vie  ,  &:c.  A  quoi  on  répond  ; 
<^*à  la  vérité  ce  font  des  inconveniens  bien 
grands  qui  ibnt  à  craindre  ,  mais  qui  ne  font 
pas  mirailiiblcs  ;  &c  quand  ils  le  feroient  , 
qu'il  ne  feroit  pas  permis  de  les  éviter  pour 
faire  des  péchez.  On  allègue  enfin  ,  que  les 
plus  riches  fe  favorifent  ordinairement  les 
uns  les  autres  ,  &  qu'étant  prefque  toujours 
Collecteurs  ils  ne  manqueront  pas  les  années 
fuivantes  de  fe  décharger  de  la  fommc  à  la- 
quelle ils  feront  impofez  ,  ou  du  moins  d'a- 
cabler  celui  qui  aura  eu  la  hardiefle  de  leur 
faire  porter  la  fomme  qu'ils  meritoient  :  A 
t^uoi  on  répond  ;  Qu'il  le  pourra  faire  que 
leurs  fuccelTeuïs  à  leur  exemple  ,  feront 
ce  qui  fera  de  jufrice  ,  &  qu'ils  ne  fe  dé- 
chargeront point  de  la  fomme  à  laquelle  ils 
auront  été  impofez.  Que  quand  ils  s'en  dé- 
chargeroiept,  au  moins  ceux  qui  les  auroient 
impofez  fe  feroient  aquitcz  de  leur  devoir,  & 
-suïoknt  foulage  les  pauvres  pour  le  tcms 
qu'ils  auroient  été  en  Charge  ,  dont  feule- 
ment ils  feront  refponfabies  à  Dieu.  Que  s'il 
arrive  qu'ils  en  foufrent,  ce  fera  pour  la  Juf- 
tice  qu'ils  fouffriront ,  ce  qui  les  raidra  heu- 
reux devant  DieUjquine  permettra  pas  qu'ils 
foufrent  au  deffus  de  leurs  forces.  A  l'é- 
gard des  gens  de  Judicature  ,  que  les  Offices 
n'exemtent  pas  de  paier  la  Taille  ,  &  qui  ne 
font  ordinairement  impofez  qu'à  un  fol  ;  il 
en  eft  de  même  que  des  autres  dont  il  a 
cté  parlé,   Oa  peut  ajouter  ,  que  les  AJTé- 
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cui-s  peuvent  trouver  une  guancie  protedioa 
dans  les  Inteiidans  de  Jiiftice  que  le  Roy  en- 
voie dans  les  Provinces, &  qui  ibnc  en  polfcl- 
fîon  de  taxer  d'oiîîce  ceux  qu  ils  Içayeiit  être 
taxez  trop  bas  ,  lans  que  les  Ailéeurs  foient 
■obligez  de  les  taxer  ni  de  les  dénoncer.  Et 
quant  à  ce  qu'ils  difent  encore  -,  que  n'écanc 
que  les  Députez  de  la  ParoilTe  ,  ils  fatisfont 
à  leur  devoir  s'ils  fuivent  Ton  intention  ,  Ôc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  la  Commu- 
nauté en  les  élilant ,  les  oblige  de  faire  autre- 
ment que  ceux  qui  les  ont  précédez, &  qu'el- 
le prétende  qu'ils  doivent  impofer,  ou  le  Ma- 
gillrat ,  ou  les  principaux  de  la  Paroiffe  ;  ce 
qu'ils  ne  pourroient  faire  fans  que  félon  tou- 
tes les  aparences  il  ne  leur  en  arrivât  de  très- 
grands  maux  &:  à  toute  leur  famille  •.  On  y 
répond  ainfi  :  Les  Aflecurs  font  députez  de 
la  Paroilfe  pour  départir  la  Taille  fuivant  les 
Ordonnances  du  Royaume  ,  &  non  pas  fui- 
vant l'intention  de  ceux  qui  les  nomment 
prefentement.  De  plus,  il  n'ell:  pas  conltanc 
que  l'intention  des  habitans  foit  que  le  Ma- 
giltrat  &  les  principaux  de  la  Paroiife  en 
ioient  exemts  5  &  il  y  a  lieu  de  préfumer  le 
contraire  ,  car  chacun  veut  être  déchargé  ,  & 
pcrfbnne  ne  veut  régulièrement  parlant ,  être 
Surcharge.  Enfin  il  faudroit  que  les  Afléeurs 
euiTent  un  AÙe  de  délibération  de  toute 
îa  Paroilfe  ,  auquel  pcrfonne  n'eût  contre- 
dit ,  qui  porreroit  que  tous  les  paifans  Tail- 
îables  aifcmblez  à  l'ordinaire  ,  confcntiroient 
de   leur    pleine    &  entieie  volonté  à   cette 

xcmpdon  ,  &  que  cet  Ai^e  fût  accepté  par 

.  ^  gratifiez. 
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Sur  la  féconde  dihcuké  les  fouflignez  ré- 
pondent ,  Que  fuivann  les  Ordonnances  ,  les 
lÀirchargcz  ont  adion  contic  les  AlTéeurs, 
Et  quant  au  ior  de  confcience  qu'ils  font  te- 
nus folidairement  à  la  reil:itution  avec  ceux 
qui  ont  été  déchargez  ,  chacun  d'eux  pour 
leur  quore  part  ,  &  ces  AlTéeurs  pour  la  to- 
talité ,  en  gardant  néanmoins  cet  ordre,  que 
ceux  qui  ont  été  déchargez  y  foient  obligez 
premièrement  rutione  rei^  comme  parlent  les 
Théologiens  :  &  s'ils  fatisfont ,  les  AlTéeurs 
en  font  déchargez  :  que  fi  les  Aileeurs  ref- 
tituent  ,  ils  font  tenus  de  les  dédommager. 
Et  quand  les  débiteurs  ne  peuvent  reftituer 
entièrement ,  ils  doivent  relHtuer  félon  leur 
pouvoir  en  commençant  par  les  plus  mifera- 
blés. 

Sur  la  troifîéme  >  Que  ceux  qui  fçavent 
bien  que  leur  feule  autorité  les  exemte  de 
porter  leur  part  de  la  Taille  ;  font  tenus  de 
la  prendre  d'eux-mêmes  \  qu'ils  pèchent  en 
ne  le  prenant  pas  ,  &  font  tenus  à  reftitution 
envers  les  plus  oprimez.  Ces  peiibnnes  ne 
font  pas  moins  coupables  que  celles  qui  met- 
tent leur  bien  à  couvert  pour  frauder  la 
Taille  ,  &  dont  les  Théologiens  difent  avec 
Silvefter  V.  Gabella.  4.  '§)uoties  talli&  licite 
exïgU7itur  ,  toties  [uhditt  illicite  eas  defrau- 
datîtes  oc  cuit  and  0  bona  fua  njel  aliter  ,  refit- 
tuere  tenentur  his  qui  damnn  pajfi  funt.  Et 
plus  bas  :  Ci'ves  bona  mobilia  'vel  immobi- 
lia  occultantes  ,  aut  fingentes  ea  minus  uale- 
re  y  ûAit  Ce  habere  débita  ,  ut  eis  minus  impo- 
natur  funt  fures ,  &c. 

Sur  L  quatrième  ,  Que  ceux  qui  par  leur 

crédit, 
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crédit ,  par  leurs  menaces  ,  &  par  leurs  priè- 
res font  caufe  que  quelqu'un  n'eft  pas  à  la 
fomme  qu'il  doit  porter  legiiimement  ,  pè- 
chent, &  font  tenus  de  payer  aux  pauvres  qui 
ont  payé  ,  car  ces  perfonncs  font  caufe  d'une 
lurcharge  injuRc. 

Au  refte  comme  la  condition  des  AfTelTeurs 
eft  bien  dure  ,  il  eft  du  devoir  des  tiùs  de  les 
fbulager  en  tenant  la  main  à  ce  que  perfonnc 
ne  foit  déchargé  au  préjudice  des  autres^c'elt 
aufTî  une  chofe  que  les  Intcndins  qui  font 
envoyez  par  fa  Maiercc  dans  les  Provinc(i;s  , 
doivent  faire  autant  qu'ils  le  pourront  ,  puis 
u'une  de   leurs    principales    fonctions   e{l 

empêcher  que  les  pauvres  ne  foieut  opri- 
mez  par  les  riches. 

Délibéré  à  Paris  ce  16.  Avril.  166Î. 

De      SAlNTEBtUVE. 
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Conduite  que  doit  tenir  un  Curé  e7i'vers 
des  Marchands  de  befliaux  qui  commet- 
tent  des  tromperies  dans  leur  commerce, 

UN  Curé  a  dans  fa  FaroilTe  plufîeurs  Mar- 
chands de  bclliaux  ,  lefquels  commet- 
tent fouvent  des  tromperies  dans  leur  com- 
merce ,  c'eft  ce  qui  l'oblige  de  demander  s'il 
eft  permis  : 

Premièrement  :  De  celer  les  défauts  des 
animaux  que  l'on  expofe  en  vente  ,  &  fi  l'on 
ne  les  doit  pas  déclarer  à  ceux  qui  les  veu- 
lent acheter. 

Secondement  :  D'engraiiîer  des  animaux 
avec  de  certaines  drogues ,  afin  de  les  mieux 
vendre  ,  quoi  que  cette  graifTe  ne  dure  que 
peu  de  tems  ,  &  qu'il  leur  ibit  préjudiciable 
d'avoir  pris  de  ces  drogues. 

Troiliémcment  :  De  leur  éclaircir  la  vue 
qu'ils  ont  mauvaife  ,  avec  de  certaines  pou- 
dres qui  leur  font  paroître  les  yeux  beaux , 
quoi  qu'en  effet  ils  ne  le  foient  pas. 

Quatrièmement  :  Ce  qu'il  doit  confeiller  à 
tous  ces  Marchands  dans  le  Tribunal  de  la 
pénitence. 

Cinquièmement  :  S'il  les  doit  obliger  de 
reftituer  à  ceux  qu'ils  ont  ainfi  trompez  ,  & 
comment  ?  Car  fouvent  ils  ne  connoilTenr 
pas  ceux  avec  lefquels  ils  trafiquent. 
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Le  Dodeur  en  Théologie  fouiTigné  eifc 
d^avis  fur  les  diHculcez  piopoiees  : 

Sur  la  prenucrc  ,  Qu'il  n'eil  pas  permis  à 
des  Aiarchands  de  belHaux  de  celer  les  défauts 
cachez  des  animaux  qu'ils  cxporenr  ea  vente, 
quand  par  leur  réticence  ils  donnent  occalîoii 
de  dommagc,ou  de  ptnl  aux  acheteurs.  C'ell 
le  ientiment  de  S.  Thomas  x.  1.  q.  77-  a.  3. 
Venditor   qui  rem  'vendcndam  fropomP  ,  ex 
hoc  ipfo  dat  emptori  damnï  'vel  pcriculi  ccca- 
fionem  ,  quod   rem  'vitiofa/n  et   offert  ,  fi  ex 
ejus  ziitio  datnnum  n>el  perictilum  incurrere 
pojjit.  Damnum  quidem  ,  fi  propter  hujufmodi 
njitium  ,  res  quA  iiendenda  proponitur  mino^ 
^is  fit  pretij  ,  ipfe  ziero  propter  ejujmodi  nji' 
tium  nihil  de  pretïo  [notrahat.  Vericulum 
ciutem  ,  fi  propter  hujufmodi  vitium  ufns  rei 
reddatur  impeditus  vel  noxius  :  puta  fi  ali^ 
quis  alicui   -vendat  equum  claudicantem  pra 
'veloci ,  "jel  ruinofum  domum  pro  firma  ,  'vel 
cihum  corruptum  five  -venenofum  pro  hono. 
IJnde  fi  hujufrmdi  -vitia  fint  occulta  ,  &  ipjd 
non  detegmt  ,  erit  illicite  Ô*  dolofa  ucndttio  , 
C^  tenetur  'vendïtor  ad  da-mn:  reco/r.pcnfutio- 
nem.  Que  Ci  les  défauts  de  ces  animaux  fonc 
aparens  ;  ils  ne  font  pas  tenus  de  es  déclarei: 
à  ceux  qui  les  veulent  acheter,  pourvu  qu'ils 
puilTcnt    être    utiles  ,   &   qu'ils  les  vcndcnc 
xnoms  à  caufe  de  ces  défauts.   Si  i,'ero  l'i- 
tium  fit  manifefium  ,  ajoute  ce  même  Doc- 
teur  ,  puta>  ,    cùm  equus  efi  monocului  ,  leL 
cùm  ufus  rei  (^  fi  non  competat  "jenditori  , 
potefi  tamen  cjfe  con'veniens  aiiis  '■  Ô*  fi  ipfe 
propter  hujufinodi  'vltium  fubtrabat  quantum 
oportet  de  pretio  ,  non  tenetur  ad  m/inifcfiar*.- 

.   L    ij 
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dum  uitïum  rel,  o^uia  forte  fr opter  hujufmodi 

'vitiurriy  emptor  'vellet  plus  fuhtrahi  de  pretio 

qukfn  ejfet  fuhtrahendum.   Vnde  poteft  licite 

'veyiditor  indemmtati  fua,  confulererjitium  y  et 

reticendo. 

Sur  la  féconde, Qu'il  ne  leur  cft  pas  permis 
d'engrailler  les  animaux  avec  certaines  dro- 
gues,ahn  de  les  mieux  vendre,  quoi  que  cette 
grâilîc  ne  dure  que  peu  de  tems,  &  qu'il  leur 
Ibit  préjudiciable  d'avoir  pris  de  ces  drogues, 
la  raiion  ert  dans  laréponie  précédente. 

Sur  la  troifiéme  ,  Que  par  la  même  railbn 
il  ne  leur  cft  pas  permis  de  leur  éclaircir  la 
vue  qu'ils  ont  mauvaife  avec  certaines  pou- 
dres- qui  leur  font  paroîtrc  les  yeux  beaux  , 
quoi  qu'en  effet  ils  ne  le  foicntpas. 

Sur  la  quatriéme,Que  le  Curé  de  ces  Mar- 
chands leur  doit  enjoindre  de  dédommager 
les  acheteurs  du  dommage  qu'ils  ont  reçu  , 
parce  qu'ils  leur  ont  celé  les  défauts  ca- 
chez :  &  de  ce  qu'ils  ont  plus  vendu  ceux 
dont  les  défauts  écoient  aparens  ,  qu'ils  ne 
dévoient  être  vendus.  Il  doit  aulfi  leur  défen- 
dre de  fe  fcrvir  de  ces  grailles,  &  de  ces  pou- 
dres qui  ne  font  propres  qu'à  tromper  ceux 
qui  ont  intention  d'acheter. 

Sur  la  cinquième  :  Il  y  a  été  fatisfait  en 
partie  dans  la  réponfe  précédente  >  à  quoi  il 
faut  feulement  ajoûtcr,que  les  Marchands  te- 
nus à  rclHturion  pour  ces  caufes  envers  les 
acheteurs  ,  font  tenus  de  la  faire  aux  pauvres, 
s'ils  ne  connoiiTent  point  ceux  a  qui  ils  font 
obligez  de  la  faire. 

"  Délibéré  à  Paris  ce  9.  Août  1^70. 

D  £     -S  A  I  N  T  E  B  E  U  V  E. 
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Ceux  qui  ont  des  ch^ritez.  à  diflribuer ,  ne 
doivent  point  les  emploier  a  d'autres  usages 
qu'à  celni  qui  leur  d  été  prefcrit. 

OBligez-nous  de  nous  maudcr  vôtre  fcn- 
timetit  fur  un  cas  que  je  vais  vous  pro- 
pofcr. 

Une  femme  lailfc  par  Teftamcnt  à  l'Hô- 
pital dix  écus  de  rente,  pour  être  employez  à 
faire  aprcndre  métier  à  de  pauvres  enrj.ns  ,  à 
la  charge  que  ceux  de  fa  famille  icront  pré- 
férez s'ils  font  pauvres. 

Une  pauvre  vieille  femme  parente  de  la- 
dite Tellatrice  ,  fe  prcfcntc  au  Maître  de 
l'Hôpital  pour  avoir  les  dix  écus  de  rente  , 
atenclu  fbn  extrême  neceflîté.  Les  païens  de 
ladite  TeiUtrice  ,  &  ceux  de  ladite  pauvre 
femme  y  confcntent ,  prient  le  Maître  dudic 
Hôpital  de  donner  ces  dix  écus  à  cette  pau- 
vre femme  ,  il  le  fait  ,  &c  ladite  femme  eu 
joiiit  dix  ans. 

On  demande  premièrement  :  Si  le  Maître 
de  l'Hôpital  a  pu  donner  ces  dix  éais  au  pré- 
judice des  enfans  de  la  famille  ,  qui  auroicnc 
pu  fe  prcfenter  ,  ou  d'autres  pauvres  à  qui  on 
auroit  fait  aprendre  des  métiers ,  &  s'il  elt 
obligé  à  rcllitutum. 

Secondement  :  Ladite  femme  qui  joiiilfoic 
de  ces  dix  écus  de  rente,  a  depuis  hérité  de  la 
fomme  de  quatre  mille  francs  ou  environ  , 
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«depuis  ce  tems-là  elle  a  ceffc  de  recevoir  cts 

^ix  écus. 

Cette  femme  devenant  caduque  ,  &  ayant 
de  la  peine  à  fe  faire  payer  de  peu  de  bien 
cju'elle  avoit  ,  elle  a  cédé  fon  bien  à  fes  ne- 
veux qui  lui  font  une  rente  de  trente  écus,  5c 
payent  fes  dettes  &  fa  Taille. 

On  demande  il  cQtXQ  femme  eft  obligée  en 
confcience  ,  de  reftituer  à  l'Hôpital  les  dix: 
écus  qu'elle  a  reçus  annuellement  pendant 
«-;ix  ans  :  &  n  elle  n'eft  pas  obligée  de  caifer 
ia  ccllion  qu  elle  a  faite  de  fon  bien  à  fes  ne- 
veux, pour  fatisfaire  à  cette  fomme  :  ou  bien 
enfin ,  à  quoi  elle  tft  obligée  en  confcience. 

Je  .vous  fapîie,  Moksîetjr,  de  nous  man- 
der vôtre  fentiment  la-defluS;&  celui  de  Mon- 
iieur  de  Saintebeuve  ,  la  chofe  eft  un  peu 
preifée  ,  parce  que  la  femme  eft  malade. 

Le  Maine  de  l'Hôpital  n'a  pu  donner  c^s 
dis  écus  au  préjudice  des  enfans  ,  pour  qui 
ils  ont  été  dcftinez  par  le  Teftamcnt  :  &  il 
eft  obligé  à  reftitution,  au  cas  qu'elle  ne  foie 
pas  faite  par  la  vieille  femme  ,  qui  en  a  pro- 
fité icrs  qu'elle  étoit  pauvre  :  &  qui  étant 
devenue  depuis  riche  ;>  n'a  pas  dû  céder  fon. 
bien  à  fes  neveux  au-  préjudice  de  ces  pau- 
vres enfans  ,  qui  ont  été  fruftrez  de  ce  legs.. 
Maintenant  elle  eft  obligée  de  fcîire  tout  fon 
poffible  pour  cette  reftitution  ,  en  fe  fervant 
d^s  moyens  légitimes.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  doit  caifer  la  cefîîon  par  elle  faite  de 
{on  bien  à  fes  neveux  j  car  peut- être  que  cela 
n'eft  plus  en  fon  pouvoir  ,  mais  elle  doit  fol- 
iiciter  fes  neveux  de  faire  cette  reftitution  >. 
&  même  épargner  quelque  chofe  s'ils  ne  vcii- 
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lent  pas  la  faire, pour  être  employée  à  mettre 
quelque  enfant  en  métier  ,  au  dchr  du  Tcita-» 
ment, marquant  par  la  fa  volonté  de  relVituer 
i\  elle  étoit  en  pouvoir. 

Délibéré  à  Paris  ce  2.  Juin.  1^72. 

De     Saintebecve. 
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§luand  on  a  trouvé  quelque  femme  ,  on  doit 
s  enquérir  qui  l'a  perdue, (^  la^  lui  rcfiituer',  - 
^  fi  m  ne  peut  le  découvrir  il  faut  d'tfiri- 
buër  en  a>umones  cette  fon^me. 

LE  cas  étant  tourné  autrement  embaraiTe 
plus.  Un  Charticr  du  Fermier  l'un  Cu- 
ré ,  trouve  dans  une  reric  de  la  Curo  cent 
piftoles  en  labourant.  Cot  ir^enc  paroit  mis 
depuis  peu,  car  il  y  a  dcj  ^>i"cjs  \i  i6jo. 
comment  le  partager  ,  au  Cnartior  ,  au  Fer- 
mier ,  au  Curé  ,  à  l'Eglife  ,  au  F ifq  :  quoi 
droit  y  a  chacun  d'eux  ,  mais  on  ne  l'a  pas 
propofé  ainfi. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  ConfCigiici  font 
d'avis  fur  la  dificulté  propofcc. 

Queces  cent  piftolcs  trouvées  par  ce  Char- 
rier dans  une  terre  de  la  Cure  font,  pour  par- 
ler avec  fiint  Thomas  2.  1.  q.  6<^.  a.  5.  R^s 
inventa.  quA  fuerunt  de  profmquo  in  alicujus 
bonis  ;  puis  qu'il  y  avoit  dans  cette  fom- 
me  Cjuclqucs  pièces  qui  n'étoient  fabriquées 
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qu'en  1^70.  &  partant ,  qu'il  n'y  a. point  ^c 
raifon  de  dire  que  c'efl  un  trcfor.  On  ne  peut 
pas  aufli  4ire  que  celui  à  qui  cette  fomme 
apartenoit  pro  derelicio  habitent  l  car  ce  qui 
hahetur  pro  derelicio,  c'efl  ce  que  Dom'tnus ea, 
mente  abjicit  ut  id  in  numéro  rernm  [uarum 
€J[e  nolit  'y  c'eft  donc  une  fomme  perdue  ,  & 
que  celui  qui  Ta  perdue  voudroit  recouvrer , 
&  qu'on  fcroit  tenu  de  luï  rendre  fî  on  le  con- 
noiffoir.  N'étant  pas  connu, &  ne  pouvant  pas 
l'être  de  ce  Charrier  ,  ce  Charrier  cil  tenu 
de  iuivre  en  cela  ce  que  S.  Tiiomas  prefcric 
2.  i.  q.  67..  art.  5.  ad  3.  Si  ille  cm  débet fieri 
reflïtpAîcfit  omnino  ignotm  ,  débet  homa  refii- 
tuere  fecundùm  quod  potejl  \  fcilicet  dando  in 
eieeraofynas  pro  falute  ipfius,  five  fit  mortuus, 
f've  'vi'vus  y  prâmijfa  tamen  diligenti  inquifi- 
î'ione  de  perfona  e'jus  ,  cui  efi  refiïtutio  facien- 
da  j  fauf  au  ConfciTeur  à  i'apliqucr  en  tout 
ou  en  partie  à  ce  Chaitier,  en  qualité  de  pau- 
Vie  ,  s'il  rétoit  en  effet  ,  après  les  enquêtes 
faites  pour  en  connoitre  le  maitre. 

Délibéré  à  Paris ,  ce  18.  Juin  1^73. 

De     Saintebeuve» 


de  plufieurs  Cas  de  mifcïence,  &c.      245 


C  L  X     C  A  5. 

Sf avoir.  Si  un  Religieux  qui  a  fait  entrer  des 
femmes  dans  fon  Cioitre  oh  la  reforme  eji 
établie,  peut  être  excommunié  far  fo7i  Supé- 
rieur':  é^  ji  le  Religieux  doit  obéir  en  cela, 

'    h  fon  Supérieur  qui  C  excommunier  oit. 

LEs  Dodcurs  en  Théologie  foulfignez 
avant  que  de  répondre  à  la  difficulté  pro- 
pofée  ,  eftimcnt  qu'il  crt  à  propos  de  remar- 
quer;!. Qu'il  n'y  a  dans  tout  le  Droit  Cano  • 
nique  aucune  défcnfe  générale  aux  filles  & 
aux  femmes  d'entrer  dans  les  lieux  réguliers 
des  Monarteres  d'hommes.  2. Qu'il  n'y  a  auîll 
aucime  defcnfe  exprefTe  &  formelle  portée  par 
aucuuc  Bulle  des  Papes  ;  car  les  deux  qu'on 
raporte  fur  ce  fujet  ,  l'uno  de  Pie  V.  Regula- 
rium  perfonarum  du  24.  Odoh.i  ^66.  &  l'avi- 
tre  de  Grégoire  XIII.  Vhi  gratisL  du  13. 
Juin  147  <f.  ne  parlent  que  des  femmes  ou 
filles  ,  qui  en  confequcncc  ou  fous  prétexte 
de  privilèges  Aportoliqucs  entrent  dans  ces 
Monaftercs.  Pie  V. après  avoir  révoqué  roatcs 
ces  permiflions  ,  ajoute  :  Difricfc  prohibentes 
?nulieribus  quidem  préidicias  facultatcs  fè^ 
Ucentias  pr&tendentihus  fub  excommunicatio- 
nis  latA  fententia  pœna  ,  pojîquam  hartim 
litterarum  notitiam  hahuerint  ,  à  aua  hcn 
pofftnt  nifi  à  nobis  aut  Romano  Fontifco  qui 
pro  tempore  fuerit  ,  abfol'vi  ,  p>&'-erqitzm  ifi 
tnortis  artiçtilo  ,  ne  dictas  domos  &  moîi^fie- 
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rïn  ingrcàï  audeant:ipjis  vero  tnonpLfleriorum- 
(éf  canventuum  Abhatihus  ,  Vr&pofitis,Friorï-~ 
hus  ^  ftliis  PrAJidentibus,  quocdmqHe  nomine 
'vocentur  ,  ^  eorum  Monachis  ,  Canenicis  &• 
Trafribus  y  five  menàïcdnùvusy  Çiije  non  men- 
dicantihus ,  fub  priziationis  ojficiorum  qu&  ir^ 
frâ.fenti  obtinent ,  Ô*  inhabiliiatis  impofle-* 
rum  Rrà  ilia  Ô*  ^"Ha  omnia  ^  fufpenfioiiis 
à  divinis  (  ipfofacîe  ,  fine  aliii  declj^ratione  ) 
incurrendis  pœnis  ,  m  eas  introducere  adm'tt- 
terev0  pr&fumtint.  Cette  Bulle  eft  un  motti 
proprio  ,  elle  ne  parle  que  des  femmes  qui: 
avoknr  eu  ou  prétendoient  avoir  eu  permif- 
iion  ;  elle  révoque  ces  permiirions,&  leur  dé- 
fend l'entrée  fous  peine  d'cxc.om.munication,, 
^ui  fera  encourue  par  lefeul  fait:  Et  elle  dé- 
fend aux  Religieux  tant  fupcrieurs  qu'inf-e-- 
rieurs  ,  de  les  y  introduire  &  admettre  ,  fous. 
peine  de  privation  des  Offices  qu'ils  ont  ,  & 
d'inhabilité  tant  à  ceux-ia  pour  l'avenir  ,  que 
tous  autres  ;  Se  de  fafpenfe  qu'ils  encourent 
.par  le  feul  fair>fans  qu'il  foit  b.efoin  d'aucune 
autre,  déclaration. 

Grégoire  Xïîl.fait  la  même  défénfe  fous  la 
niêm^peine  d'excommunicationjà  l'égard  des 
femmes  &  à  l'égard  des  Religieux  qui  les  in- 
troduiroient  &  les. admettroicnt: il  ajoute  auiïï 
l'excommunication  aux  autres  peines  por- 
tées par  la  Bulle  de  Pie  V.  3.  Que  ces  Bulles 
néanmoins, fuuolënt  qu'il  y  «voit  une  défont 
ic  générale  a  toutes  les  femmes  d'entrer 
daus  les  Monafteres  des  homm.^s  ;  car  ii  cda^ 
«l'étoic  pas  défendu,  aux  femmes  en  gx^ncral , 
pourquoi  quclqiiGs-un-?s  aurolcnt-elles  obti;ntk 
«les  ^ermifiioixs  d'y  ^:z'cX.l&:.Qçs  £ei-miiupii§ 


de  pluficurs  Cas  de  confcîcnce,  d'r.  i  5 1  ' 
aiant  été  révoquées, comme  par  la  revocation 
elles  avoicnt  été  remifes  au  même  état  que  les 
autres,  pourquoi  leur  auroit-on  défendu  fous 
peine  des  Cenfures  ,  (î  les  autres  avoient  été 
dans  la  liberté  d'y  entrer  quand  elles  auroicnr 
voulu  ■■,  4.  Que  les  Théologiens  propofent 
cette  difficulté  5  Si  celles  qui  n'ont  point  de 
permifTion&qui  ne  prétendent  point  en  avoir, 
encourent  l'excommunication  portée  par  ces 
Bulles,  en  entrant  dans  les  lieux  réguliers  des 
Monafteres  des  hommes  ;  &  fi  les  Religieux 
de  ces  Monafteres  qui  les  y  introduifcnt  &  les 
y  admettent,encourcnt  auffi  les  peines  de  pri- 
vation &  d'inhabilité  d'Offices ,  de  rufpenle 
&  d'excommunication?Navarrc  eft  pour  l'a- 
firmative  \  il  dit  que  Pie  V.  a  déclaré  que  fbn 
intention  étoit  de  les  y  foûmettre.  D'autres 
font  pour  la  négative  :  ils  dilent  qu'il  ne  faut 
point  étendre  ,  mais  reftrcindre  les  chofes 
odieufes,  telles  que  font  les  peines ,  &:  parti- 
culièrement les  Cenfures  :  Que  la  déclara- 
tion de  Pie  V.  n'eft  pas  confiante  ,  Se  que 
quand  elle  feroit  certain^  ,  elle  ne  iîiffiroit 
pas  :  parce  que  ce  ne  feroit  pas  une  fimple 
Déclaration  ,  mais  que  ce  feroit  une  Décla- 
ration qui  rcnfcrmcroit  une  extcnfion  ,  &: 
que  toute  Bulle  &  Déclaration  portant  extcn- 
fion, n'oblige  point  qu'elle  n'ait  été  publiée  > 
&  qu'il  eft  notoire  que  jamais  cette  pré- 
tendue Déclaration  n'a  été  publiée.  ^.  (^is' 
dans  les  anciennes  Règles  &  Statuts  il  pa- 
roit  qu'il  étoit  défendu  exprcffémcnt  auf 
femmes    d'entrer  dans   les     Monafteres  des. 

hommcs,&  aux    Religieux  de  les  y  admettre.. 

La  Règle  des  faiûts  Pcrcs  ^c'eft  1-dire  j^db 
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Serapion,  de  Paphnuce,  Se  des  deux  Macaires 
au  ch.  4.  porte  :  Familiaritatem  omnium  mu- 
ïiei'um  tam  ^urentum  ,  quàm  extranearum  , 
fro  rujî'odienda  'vita,'uel  cauendis  laqueis  dia- 
hûli  ,  fih  omnibus  mena  fier  iis  'vel  culturis  Mo- 
Tiachûïum,  feu  frequentationum  Monachorum, 
à  rûonafieriis  fuellarum  ,  ficut  Régula  docet , 
frohihere  cenftmus.  La  Règle  de  S.  Aureiien 
chap.  1 5 .  Mulieres  njerb  ,  nec  Keligiof&  ,  nec 
fdcu'ares ,  null&  omnino  nec  Abbatis ,  nec  cu- 
pifquatn  Monuchi  mater,  aut  qudibet  fropin- 
c^ua  ,  aut  nota  adfalutandum  aut  ad  oratio- 
nem  i'ngrcdi  permittatur.  La  Règle  de  S.  Fer- 
îeole  ch.  4.  lUud  namque  fvatwndum  opper- 
tune  credimus,ut  tiuila  penitus  mulïer  ad  tno- 
nafierîum  ,  etia?nfi  pro  dilectione  expetere  njl- 
deatu/idccedat.  Similiter  eam  etïamÇi  religio- 
Jls  fœminis  ,  'vel  puellis  ,  ne  qua  forte  excu- 
fatio  înïnus  intelllgentibus  relinqnatur  ,  acce- 
denti  lïcent'- p.m  ampHtamus.Lts  anciens  Infli- 
tuts  de  r Ordre  de  Ciftcaux  compilez  en  l'an 
1134.  cKap.  21.  Mulieribus  omnino  ingrejfui 
intra  fepta  Abbatïarum  ncfrd'^um  i?iierdici~ 
tur  ,  excepta  tempore  dedÀcationis.  Slcubi  con~ 
îra  ■pYdfutnptum  fuerit  ,  quandiu  ihi  fuer'wt 
dlfcooperi^.mur  altaria  ,  C^  hor&  CanomcA 
minime  celebrentur. 

En  exécution  des  défenfes  de  Cifteaux  ,  il 
airiva  que  l'Abbé  de  Pontigni  fut  châtié  au 
Chapitre  Général  ,  aiTembléen  Vannée  12.05. 
pour  avoir  donné  l'entrée  dans  Ton  Monaflcrc 
a  la  Reine  de  France  &  à  fa  fuite.  Voici  les 
termes  de  ce  Chapitre  raportez'dans  le  Mo- 
n^fiicon  Ciflerclenfe.  Abbas  de  Fontiniaco  que 
contra  f or mam  Ordinis  ^eginam  FrancÎA  cum 


âe  pîujieurs  Cas  de  cônfàence,&£.  15-3 
/lia s  ejufdem  fexus  non  paucis  infuum  mona- 
fterium  introduxit  ad  audlendum [ermonem  in 
capitulo,  ad  proceffignem  in  claufira  ,  ad  refi- 
ciendum  éf  pernoëiandum  duahus  nociibus  vit 
infirmitorio,  fumpta  occajione  quod  ex  refcrip- 
to  Vomini  Fap&  ,  Ô*  ex  permiiftone  Domini 
Ciflercii  ,  eidem  DominA  patehat  aditus  illius 
monafierii,  chm  eo  ufcjue  procedendirim  nec  Do- 
minus  Tapa  nec  Dcminus  Cifvercii  indu! fer inf, 
fed  nec  etiam  taie  aliquid  cogita'vcrint  :  Et 
quia  tam  énorme  faâum  [ufliniiit  in  totius 
Ordinis  Cifiercienjls  injuriam  ,  licet  abfque 
omni  retralHone  depoficionem  mjreatur  in 
inftanti  ,  tamen  ad  infiantiam  &  Petitionem 
Domini  Remmjis  ,  eut  ne^are  qHidauam  nec 
'volumus  nec  pojfumus,  Ô*  aliorum  etiam  Epif- 
copofum  ,  ei  purctinr  in  pr&fenti  :  njeràm  ne 
omnmo  impunita  remzneat  tantz  pr&fHmptiOy 
extra  ^nlittm  Aohcitis  manea.t  ufqus  ad  ')af- 
cha,  nec  celcbret  n:fi  de  neceffitate  fiù  Offu'H  , 
Ù*  (ex  diehus  fit  in  levi  culùa  ,  tribus  fr'icet 
diebus  in  Cifiercio  ,  ép  'tribus  in  Fo?2tin/.fco  , 
WJO  eorum  in  pane  ^  aqua  hinc  inde. 

Et  depuis  par  h  ch.  8.  de  la  diltiii^lion 
troifiémcde  la  compilation  des  .i:icicatv  5  dé- 
finitions de  cet  OrJre  ,  faite  l'an  iiF^;.  In- 
greffus  mulicrum  intra  fepta  Ahbat:arum 
noflrarum  interdicitnr  ,  é^c. 

Il  cft  ccrcain  qu'il  y  a  de  lemblable^.  defen- 
fes  fous  de  friandes  p-M'^îes,  pir  les  Stacuts  ou 
Règles  que  l'on  ne  raporte  pas  ici. 

Que  ladifcipline  de  rEgliie  de  France  .?c 
des  aicues  1  toujours  pretcadu  deh-u  Irc  ces 
cnt.é-s.  Le  fécond  Concile  de  To'.-rs  en  ^67. 
C^non  k'iùimQ'.Vt  mnlier  intretfeptA  mozMf 
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terii  nuîlatenus  introire  permittattir.  Si  Ab' 
bas  in  hac  tarte ,  aut  Pr&pofitus  negligens  ap- 
paraît ,  qui  eam  xiiderit  (3^  non  flatim,  ejece- 
vit yexcommunicetur .  Le  Concile  d'Auxerre  en 
578.  Canon  16.  §luod  Jt  cjiiis  ahhas  mulierem 
in  monajierio  fuG  ingredi  permiferit,  aut  fefli- 
*Uitates  aliquas  ïbi  fpeciare  permiferit  ,  tribus 
menfibus  in  ■  manafcerto  retrudatur  ,  pane  ^ 
aquûi  contentas  :  Et  au  fieclc  paiTé  le  Concile 
de  Trêves  en  Tan  1 549.  Religiofi  omnium  Or- 
àinum,ut  fmifirsL  fiifpicioni  etiam  tollatur  oc- 
cajlo  ,  quafcumque  mulieres,  Ô*  religiofas  f^- 
fervientes  Deo  ,  in  amhitum  ,  [eu  periodum- 
monafierii  rscipere  ,  aut  introducere  nullate- 
»u$^  pr&fumant.  Le  Concile  de  Cambray  ea 
153^.  au  titre  de  Monachis  ,  ch.  8.  Mandat 
Sacro-fancia  Synodus  omnibus  fuperioribus  , 
ut  diligentiffime  operaxa  adhibeant,  ne  uotum 
saftitatis  inter  [ubditos  pcriclitetur,  ^ibus' 
etiam  omnes  occafiones  confortii  ineundi  ,  ac 
famiiiarïtatis  adimere  adnitantur  :  quji  pro- 
fecio  Ji  quandoque  ad  cœncbium  i!enerint,  non 
eis  concedatur  acccjfus  ,  etiamjî  religiofA  fint 
C^  moniales,  ad  religiofos,  vel  loca  regularia  ,. 
aut  c-on've?itHalia  :  nifi  ex  certa  quadam  ^ 
multum  rationabili  caufa.  fuperior  facultatem^ 
fecerit.  Le  Concile  quatrième  de  Milan  en 
1 585.  au  titre  ,  ^lus,  pertinent  ad  regulam.  Si' 
-quA  fœmina  ,  cujufvis  condition! s,  dign'tatis  , 
p-ad'us,  ac  generis  fplendore  illuftris,  'virorum 
regularium  cu-jufcumque  ordinïs  vel  infiituti^ 
claufira  ubicumque  ,  in  illis  etiam  prioribus 
monaflerii  ,  con'ventus  ,  domafve  clauflralis- 
forticibus  ,  primariA  ejufdem  januA  exteriorî^ 
$r.oximi$:,  contre  qttam  J-^ofiolicis  [ummoram. 


deplujieurs  Cas  de  confcience,^c.      ij ^: 

fontificum  Pii  qii'rriti Ô*  Gregorii  decimi  tenit 
Conftitutionihus  [nncttum  e^y  ingreàiatuYypro 
earum  frnciicnum  jure  Epifcopus  pœniarum  ^ 
cenfuraru??7qHe  declaratione  &*  irrogatione 
contra  illam  fei;ere  agat.  Le  Concile  de 
Reims  de  l'an  1 581.  §.  iz.  Locos  Monachorum 
regulares  inulieres  non  i-ngrediantur^  'vicijfirn- 
que  viri  non  inirent  fœminarum  clauflrajmo 
nec  £tU&fœmin&.  ^^ifquis  'vero  claufira  mo- 
nialium  frae  fuperioris  licentia  (  quam  n'iji  in 
cajîbus  ?2ecejfariis  irapertietur  )  fuerit  higref- 
fus  ,  fentcnttam  excommunicationis  Ce  incur- 
rijfe  noverii:.  Le  Concile  de  Rems  ne  pronon- 
ce pas  la  même  peine  à  rég?.rd  des  femmes 
c]ui  entrent  dans  les  lieux  réguliers  des  Mo- 
narteres  des  hommes.  Le  Concile  de  Tours 
en  1583.  au  titre  de  Monachis.  Inhilemus 
etiam  ojufdem  Monachis  ciijupvis  Ord'mis,  ne- 
muliercs  cujufcumque  fint  &tatis  intra  prâdic- 
ta  fepta  feu  claufb'a  fucnim  monafieriorum  », 
ne  quldem  confanguineos  fuos  religiofos  'vifi- 
tA7:di  vel  ill's  ancillandi  ,  Mit  alio  quocum- 
que  pVAtextu  fub  pœnis  Roma^ierum  Fontifi- 
cum  Confiituiionibus  fancïtis  admittant  ; 
frufira  enim  facrontm  Canonum  decretis-  mo- 
nafteria  fua  cgredi  prohibèrent  ht  ,  Ci  quod  e^. 
maxinie  noxlum  in  hoc  Ç&culo  in  ilU  inducere. 
permitterentur.  Le  Concile  de  Narbonne  ca 
\6o9.  au  titre  W  Ahbatihus  ch.  33.  Intra, 
dniiflra  'Virer um  débit):  dtfpofita  ,  non  ingre-- 
diantui'  tnulures  fub  pœna  excommunieatic- 
ms.  Vbf  -vero  clauflra  diruta  ,  aut  ita  difpo-^ 
Jîta  funt  ,  ni  intra  illa  multtres  admittere 
Uigum^r  ,  "volurnus  illa  tnfra  très  annos  ptr 
Âid/ASu  nkkoiiHmjÎAt-um.  &  re^alarfî».  dif- 
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pont.  Ex  nmic  fero  pront  ex  tîtnc  mulieres 
dumos  rcligioformn  qnocumque  pr&textu  ingre- 
di  prohihemus  ,  alias  excommunie :itionem  in- 
currant  Relipioji,  c°r>  Ahhatcs  hoc  fàentes  Ô* 
pertinentes,  ^cd  fi  circa  prâdiBa  diligentes 
non  ftieri'ût ,  per  OroUnaries  juxta  facros  Ca- 
nones  compellantur  ,  ^  centra  delinqttentes 
procedatur.  Les  Rcglcmens  du  Clergé  de 
mil  fîx  cens  vint- cinq  ,  Se  de  mil  (îx  cens 
■^luarante  trois  ,  article  vingt  fept ,  Nuls  Re- 
ligieux ne  peuvent  tenir  écoles  pour  les  fecu- 
liers  dans  leurs  Ccnvens  ,  ny  s  ingérer  de  que- 
ter  dans  les  Diocefes  fans  la  permiffwn  de  leur 
'Diocefain,ni  laijfcr  entrer  aucune  femme  dans 
leur  chitre  :  Ç^  pour  le  -même  ,  il  leur  efl  dé- 
fendu de  faire  aucune  Frecejjicn,  Trédication  , 
^  autre  aBion  publique  dans  leur  cloitre  ,  ok 
les  femmes  fous  ce  prétexte  puisent  être  intro- 
duites. 6.  Qu'il  n'y  a  pomt  de  defenfc  fous 
peine  d'excommunication  ,  ni  de  fufpenfe  à 
encourir  par  le  ieul  fait  aux  Religieux,  d'in- 
troduire dans  le  Monaftere  des  femmes  ,  qui 
foit  une  defenfe  de  l'Eglife  univerfclle  ,  ou 
des  Papes,  reçue  généralement  ;  car  les  Bul- 
les de  Pie  V.  &  de  Grgoire  XIII.  félon  le 
fcntiment  de  plufteurs  Théologiens  ,  n'obli- 
gent pas  en  tous  lieux,  ni  ne  fe  doivent  éten- 
dre au  delà  de  ce  qu'elles  contiennent  formel- 
lement,c'eft-à-dire,  qu'elles  ne  font  que  pour 
les  femmes, qui  au  préjudice  &  au  mépris  des 
revocations  de  la  permifTion  qui  leur  a  été 
donnée,  entrent  dans  les  Monafteres,  &  pour 
les  Religieux  qui  y  introduilent  &  qui  ad- 
mettent ces  femmes  ,  &  non  pas  pour  les  au- 
tres femmes  qui  n'ont  point  eu  ni  prétenda 
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avoir  de  pcrmiilion  d'y  entrer,  comme  on  peut 
voir  chez  Suarcz  ,  RoJericus  ,  Sayrus,  &  ]es 
autres.  Que  fl  quelques  Conciles  Provin- 
ciaux,commj  ie  quatrième  de  Milan,  6c  celui 
de  Tours  en  cinq  cens  quatre-vingt  trois, ont 
interprété  ces  Bulles  par  extenfion  à  toutes 
fortes  de  femmes,  comme  fait  aulîi  Navarre, 
&  quelques  autres  Théologiens  ;  ce  que  l'on 
peut  conclure  ,  c'cft  feulement  ,  que  les  fem- 
mes qui  entrent  dans  les  Monaftcrcs  d'hom- 
mes encourent  par  le  feul  fait  l'cxconimuni- 
cition  dans  ces  Provinces  dans  lefquelles  ces 
Conciles  obligent.  7.  D'où  il  s'enfuit  que  les 
femmes  qui  entrent  dans  les  Monafteres  d'ho- 
mes,&  les  Abez,  Prieurs  ou  autres  Religieux 
qui  les  y  introduifent  ou  admettent,  n'encou- 
rent pas  les  cenfures  :  pour  les  femmes  (î  ces 
ccnfures  ne  font  portées  par  leurs  Supérieurs, 
ou  par  les  Conciles  Provinciaux  ;  Se  pour 
les  Religieux  ,  fi  ces  cenfuies  ne  font  por- 
tées par  leur  Règle  ,  ou  par  leurs  Conftitu- 
tions  ,  ou  par  leurs  Chapitres  Généraux  ,  ou 
leurs  Supérieurs  réguliers  aiant  antorité ,  ou 
les  Evcqucs  ,  ou  les  Conciles  Provinciaux. 
Ces  veritez  étant  fupofees  :  les  DodVeurs 
fourtignez  repondent  à  la  dificulté  ci  dcfl'us 
cxpofée,  Que  le  Religieux  qui  a  introduit  des 
femmes  dans  le  cloitre  du  Monaftere  ,  &  les 
a  fait  paiïcr  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  cloitre 
pour  fortir  par  la  porte  régulière  du  Monaf- 
tere ,  dont  le  Religieux  a  une  clef,  ce  qu'il  a 
fait  en  prefence  de  quelques-uns  de  fes  con- 
frères,&  de  quelques  domcftiques  de  la  mai- 
fon  qui  en  ont  été  fcandalirez,a  pu  8c  du  être 
piuii  par  [on  Supérieur  des  peines  régulières 
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&  EcclefîaftiqueSjportées  contre  les  Religieux 
de  ce  Monallcre  ,  qui  introduifeni:  des  fem- 
mes dans  les  lieux  réguliers  ,  &  par  confe- 
quenc  qu'il  a  pu  &  du  lui  déclarer  qu'il  avoir 
encouru  l'excommunication  ,  &  lui  défendre 
l'entrée  de  l'Eglife  ,  jufqu'à  ce  qu'il  aie  fait 
aparoitre  de  Ton  abfolution  >  s'il  y  a  peine 
d'excommunication  à  être  encourue  par  le  feul 
fait ,  contre  les  Religieux  de  ce  Monaflere  qui 
y  introduifent  des  femmes  ,  comme  il  a  été 
remarqué  dans  robfervation  fîxiéme  &  feptié- 
me,&  que  ce  Religieux  fe  doit  croire  excom- 
munié après  la  déclaration  qui  lui  en  a  été 
faire  par  fon  Superieur5&  eft  tenu  de  lui  obéir 
en  cela.  Qu'il  n'a  pu  être  excufé  de  l'avoir 
encourue  ,  ni  fur  fon  ignorance  ,  puifque  ce 
icroi:  une  ignorance  cralTe  &  coupable,&  non 
pas  une  ignorance  probable  &  invincible ,  & 
qu'il  a  été  averti  par  ceux  qui  étoicnt  prefens, 
ni  fur  la  légèreté  de  la  chofe  ,  puis  qu'il  y  a 
eu  fcandale  ,  &  que  les  confequences  en  peu- 
vent être  tres-perilleufes.  Mais  que  le  Supé- 
rieur n'a  pu  lui  déclarer  qu'il  avoir  encouru 
l'excomm^unication  ,  ni  lui  défendre  l'entrée 
de  l'Eglife  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  abfous  \ 
&  lui  qu'il  n'a  pas  é:é  obligé  de  fe  croire  ex- 
communiéjni  d'obéir  en  cela  à  fon  Supérieur, 
S'il  '/l'y  il  point  eu  de  peine  à'' excommunication 
a  être  encourue  par  le  feul  fait ^  contre  les  Re- 
ligieux de  ce  Monaflere. 

Délibéré  à  Paris  ce  16.  Janvier  1669, 

De      Saintebeuye» 
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L'Eglife  Latine  &  l'Eglife  Grecque  ne  con- 
'Vienne'txt  pas  des  perfonnes  h  mi  on  doit 
admintflrer  l'Extrème-On^ion  ;  &  celle-ci 
l'adûîinijlre  aux  fains  &  aux  malades,  cel- 
le-là aux  malades  feulement. 

Ves  atouchemens  inter  conjugatos. 

Saint  Thomas  confond  lucrum  ccffans  avec 
dainnum  einer2;ens. 

"Des  anciens  Contracis  de  confitution  aux  de- 
niers douze  Ô*  quatorze. 

De  la  Simonie  qui  eft  de  droit  naturel  & 
divin. 

Les  mariages  cachez,  rejfemhlent  au  concu- 
binage , 

Vn  chanoine  ne  peut  point  paier  penfîon  de 
fon  Bénéfice  s'il  n'en  reçoit  rien. 


Mon 


SIEUR 


Je  n'ai  pas  graivle  liai(bn  avec  Monfieui' 
D.  «S<:  j'cllimc  qu'il  n'a  pas  aulli  grande  créan- 
ce en  moi.  Sil  me  vient  voir  ,  &  qu'il  me 
parie  de  vocre  diiercnc ,  je  ferai  ce  cjuc  je 
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pourrai  pour  le  porter  à  vous  donner  fatisfac- 
tion.  Je  vous  dirai  par  avance  fur  ce  que  vous 
m'en  écrivez  ,  que  je  n'en  efpere  rien,  &  que 
vous  ne  devez  point  vous  y  atendre.  Vous  me 
le  décrives  d'une  humeur  qui  eft  libérale  j 
&  portée  à  faire  la  charité  aux  pauvres.  C'eft 
un  grand  rempart  pour  fe  défendre  contre 
vous,&:  pour  ne  fe  point  engager  à  reconnoî- 
tre  vôtre  penlion.  Vous  a^ez  fait  une  faute 
de  laquelle  vous  foufrirez  :  car  je  ne  vous 
fçaurois  confciller  de  faire  donner  un  Arrêt 
dans  cette  efpece.  Vous  avez  befoin  de  vô- 
tre tems  6c  de  vôtre  argent  pour  un  meilleur 
fujet ,  &  il  ne  feroit  pas  agréable  que  vôtre 
nom  fiit  connu  par  un  Jugement  qui  fervi- 
roit  à  la  pofterité  de  Règlement  ,  foit  que 
vous  perdiez  ou  bien  que  vous  gagniez  vôtre 
procès. 

Les  paroles  de  faint  Jaques  veulent  qu'on 
adminiftre  le  Sacrement  d'Onâion  aux  mala- 
des ;  mais  elles  ne  difent  pas  qu'il  ne  le  faut 
adminiftrer  qu'aux  malades.  La  tradition  de 
l'Eglife  Latine  ell  pour  les  feuls  malades. 
Celle  de  l'Eglife  Grecque  eft  pour  les  fains 
&  pour  les  malades.  Leur  ufage  ne  doit  pas 
être  qualifié  d'abus  fans  un  grand  fondement. 
On  ne  voit  point  qu'il  ait  commencé  depuis 
peu.  Saint  Chrifoftome  &  Origene  ne  parlent 
point  des  malades  ,  quand  ils  difent  qu'il 
faut  le  recevoir.  Son  éiGt  eft  de  remettre  les 
péchez  :  Et  Jt  in  peccâtis  fuerit ,  Ô*c.  Lequel 
éfet  peut  regarder  les  fains.  Il  eft  le  complé- 
ment de  la  Pénitence  ,  comme  la  Confir- 
mation eft  le  complément  du  Batême. 

Ces  atouchemens  inter  conjugatos,  ne  font 
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permis  qiïin  vrdine  ad  aSium  conji^galem  ,  Ô* 
extra  periculum  pollutioms  ex  utraque  parte. 
Si  la  femme  voit  que  'verfatur  in  iilo  pericu- 
lo,  pet  ère  débet  :  Ji  pr&videt  maritum  non  red- 
dttîirum,  non  poteji  permittere  contacius  illcs, 

lucrum  cejfans  n'a  lieu  qu'a  l'égard  des 
Marchands  ,  qui  ôtenc  une  partie  de  l'argent 
qui  eft  dans  leur  commerce  pour  le  prêter  : 
d'où  il  s'enfuit  qu'ils  ne  gagnent  pas  autant 
qu'ils  gagncroicnt  s'ils  ne  l'avoient  point 
prêté.  C'efl  pourquoi  S.  Thomas  le  confond 
avec  damnum  erriergens. 

L'arbitrium  'viri  prudentis  ,  ell  ou  des 
Marchands  gens  de  bien  ,  ou  de  notablcç 
Bourgeois  &:  manans  des  Villages  ,  qui  fça- 
vent  ce  qui  efl  du  négoce  dont  il  s'agit. 

Les  anciens'  Contrads  de  conrtitution  aux 
deniers  douze  &  feize  ,  font  fort  bons  en 
confciencc  :  on  ne  peut  plus  donner  à  confti- 
tution  de  rente  à  ces  deniers  :  le  Prince  en  a 
difpofé  d'une  autre  manière,  fixant  le  prix  de 
ces  ventes  à  raifon  du  denier  dix-huit  :  ce 
que  l'on  l'acheteroit  de  moins  qu'il  ne  vaut 
fondcroit  l'ufure  ,  en  ce  que  le  vendeur  qui 
ne  doit  pour  douze  mille  livres  ,  par  exem- 
ple ,  qu'il  a  reçus  ,  paier  que  (îx  cens  trente- 
trois  livres  iix  fols  huit  deniers,  pliant  mille 
livres  ne  pourroit  pas  être  dit  les  paier  pour 
la  vente  ,  &  par  confequcnt  il  les  paieroit 
à  un  autre  qui  fcroit  injufte.  Ce  ne  feroic 
pas  titulo  conditionis  ,  ce  feroit  donc  titulo 
mutui. 

L'autorité  dif  Pape  n'empêche  point  la  fi- 
monicqui  cfl  de  droit  naturel  &  divui  ;  mais 
clic  empêche  celle  qui  cft  de  Droit  Eccle- 
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fiallique.  Liiez  S.  Thomas  en  fa  i.  i.  q.  loo. 

Ces  mariages  cachez  quoi  que  contradtez 
i:oram  Parochfl  &  teftthus  ,  reirentent  le  cou- 
cubmage.  Ils  font  prohibez  par  les  Loix  du 
Royaume.  La  déclaration  du  Roi  de  mil  fix 
cens  trente-neuf.  Les  Canons  les  défendent. 
Ils  répugnent  à  l'éducation  des  enfans,&  font 
contraires  à  la  fureté  des  familles  &  à  la  tran- 
quillité publique.  Ils  font  aufTi  tres-fcanda- 
leux.  Oi\  ne  peut  les  autorifcr  en  aucune  fa- 
çon ,  &  je  doute  très-fort  qu'il  y  ait  des  rai- 
fons  allez  puiilantes  pour  rendre  un  Confef- 
feur  alfez  hardi  pour  les  tolérer,  à  moins  que 
les  parties  ne  vivent  comme  frère  &  fbeur  ,  & 
fans  fcandale  abfolument; 

C'eft  un  abus  que  le  Chanoine  paie  une 
penfion  la  première  année  ,  il  ne  reçoit  rien. 
La  peHiîon  n'eil  autre  qu'une  partie  des  fruits 
refervez  par  l'autorité  légitime  au  Refignant 
pour  bonnes  caufes.  C'eft  pourquoi  le  Cha- 
pitre ou  toute  autre  Communauté  n'en  peut 
profiter  que  la  penfion  préalablement  prifc 
pour  la  nourriture  du  Relignant.  Mais  tout  ce 
qui  fe  doit  ne  fe  pratique  pas.  Si  ceux  qui 
joiiifTent  de  cette  première  année  n'ont  alfez 
Aq  confcience  pour  faire  cette  adion  de  Jufti- 
ce  ,  je  ne  fçai  fi  les  Juges  les  y  contrain- 
ilioient.  Vos  prières.  Je  fuis  , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humble  &  tres-obéi/Tant 
ferviteur  &  Confrère  , 
De    Saintebeuve. 

Ce  9.  Janvier  1661, 
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Devoir  d'un  Théologal. 

Eunuchis   5c  fpacionibus  matrimonia  prohi- 
benda. 

Si  les  ColleBeurs  des  Tailles  qui  furchargent 
des  particuliers  de  Tailles  font  obligez,  k 
reflitution. 


Mof 


N  s  I  E  U  R  , 

Vous  ne  pouvez  manquer  en  fuivaiu  l'avis 
de  vôtre  Prélat  &  de  Ton  grand  Vicaire: mais 
moins  encore  dans  le  choix  qu'ils  vous  font 
faire  de  Monfieur  le  B.  pour  être  fucccffcur 
dans  la  Cure  de  laint  Denis  ;  puilquc  c'ed 
une  perfonnc  qui  a  de  très-bonnes  qualitcz , 
&  l'expérience  particulièrement  dans  la  fol- 
licitude  des  âmes.  Quand  il  fera  en  poiTciTiori 
vous  n'aurez  plus  qu'à  pcnfer  à  vous  aquitcr 
de  vôtre  Théologale  ,  &  vous  vous  en  aqui- 
terez  fi  vous  travaillez  folulemcnt  pour  la 
dod:rine  ,  puifque  vous  êtes  obligé  en  cette 
qualité  de  prêcher  &  d'enfeigncr.  C'eft  fur 
ce  principe  que  vous  avez  à  régler  rafiillance 
que  vous  rendrez  au  Choeur  :  car  fi  vous  ne 
pouvez  pas  y  être  affidu  que  vous  ne  man- 
quiez à  i'êtudc  ,  il  faut  y  moins  affifter.  Ceci 
cil  dans  l'cfprit  de  l'Eglife  ,  qui  tient  pour 
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cet  éfet  les  Théologaux  prefcns  ,  eftimânc 

que  Tétude  nccelTaire  pour  leur  fondiion  les 

ocupe  plus  utilement  pour  le  bien  des  Fi- 

deles. 

Pour  ce  qui  eft  du  Sacrifice  ,  je  n*ai  rien  â 
vous  en  dire  ,  finou  de  l'ofFrir  autant  de  fois 
que  vous  y  ferez  difpoféj^-:  fur  tout  de  prendre 
garde  de  n'entrer  point  dans  aucune  efpecc 
de  négligence  ,  fous  prétexte  d'humilité  Se 
d'indignité.  Vôtre   étude  ell  réglée  par  vos 
leçons.   Travaillez  le  plus  que  vous   pour- 
rez. S'il  vous  refte  du  tems  ,  vous  le  donne- 
rez à  l'Ecriture  fainte  ,  à  S.  Auguftin  &  aux 
Conciles.   Je  ne  fuis  point   d'avis  que  vous 
vous  engagiez  beaucoup  au  Confcfîional ,  il 
y  a  trop  de  tems  à  y  perdre: car  le  profit  n'eft 
pas  confiderable  ,  à  proportion  de  celui  que 
vous  ferez  dans  vôtre  cabinet  par  l'étude,  ou 
par  la  conférence,  foit  avec  vos  Ecoliers,  foit 
avec  les  Ecclefiaftiques  de  la  Ville  &  du  Dio- 
cefe,  qui  vous  confulteront  en  liberté,  quand 
ils  ne  vous  verront  pas  environné  de  péniten- 
tes, &  qui  ne  le  feront  pas  s'ils  vous  y  voient 
ocupé.  Je  n  ai  aucun  deifein  d'aler  à  la  cam- 
pagne dans  le  tems  que  vous   vous  propofez 
de  venir  en  cette  Ville.  C'eft  pourquoi  j'cfpe- 
rc  que  vous  m'y  trouverez. 

Touchant  l'Eunuche  dont  vous  me  parlez , 
vous  devez  fuivre  la  difpofition  du  Droit  au 
C.  Confultationi  ,  Se  au  ch.  Laudabilem  ,  de 
frigidis  ,  &  la  Conftitution  de  Sixte  V.  de 
l'année  1587.  envoiée  au  Nonce  d'Efpagnc. 
Cette  Conftitution  veut  qu'on  permette  à  ces 
fortes  de  pcrfonnes  de  demeurer  avec  les  fem- 
mes avec  lefquelles  ils  auront  contradé  ma- 
riage, 
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ïfagc  ,  s'ils  y  veulent  vivre  comme  frère  Ôc 
fceur  :  mais  fi  ea.fdem  hxbere  ut  forores  no- 
lum  ,  qttia  experlentin  docet  tum  ipfos  d/^m  fe 
fûtemes  ad  cceiradum  jaBitant,  quàm  mulie- 
res  quA  eis  nubunt,  non  ut  cafle  vivant ,  fed. 
ttt  carnaliter  invicem  conjunramur  ,  prava 
'Ô*  libidinofa  intentïone  fub  prAtextu  &*  in 
figura  mutrimonii  turpes  ejufmoii  commixtio- 
nés  affecia.ye  ,  qu&  cum  peccati  Ô^  fcandali 
occafionem  pr&bea.nt^&  in  cinim^rum  dumnA- 
tionem  tendant ,  Çunt  ab  T.^cle(i.i  Dei  prorfus 
exterminand&  :  ^  infuper  co-ufiderantes  quod 
ex  fpado7ium  hujufmodi  O"*  Eunuchorum  con- 
jugiis  nulla  utilitas  provcnit  ,  fed  potius  ten- 
tationum  illecebrA  (^  incentiva  libidifiis 
oriuntur  ,  eidezn  fratcrnitan  tuA  per  prAfen- 
tes  committimus  Ô*  manicimus ,  ut  conjuit 
per  di^os  Ô'  O'-ios  qHofcumque  Ennuchos  Ô* 
fpadones  utroque  tefte  carentes  ,  cum  quibuf- 
vis  multeribus  defecium  prAdictum  five  igno^ 
rantibus  ,  Jlve  eti^m  fcUntibus  contrahi  pro- 
hibées ,  eofque  ad  matrimonia  quomedocum- 
que  contraioenda  inhabiles  autboritate  nofirx 
déclares.  Eos  etiam  qui  fie  de  faclo  matrimo- 
nia  contraxcrunt  ,  feparari  cures  ,  &  m.itri- 
monia  ipfa  fie  de  fa^îo  contracla  ,  nulla  ,  ir- 
rita &  invalida  ejfe  décernas.  Eos  etiam  qui 
fie  jam  contraxerunt-,  fi  apparent  illes  ,  non  tft 
cafle  fimul  vivant ,  contraxijfe  ,  fed  acîibus 
carnalibus  Ô'  hbidinofis  operam  dfirefimul  Ô* 
in  uno  Ô*  eodem  leHo  cum  prAdic'iis  mtdieri- 
btts  dormire  convincantur  ,  omnino  fimilitcr 
feparari  cures.  J'eftime  qu'on  peur  &  mcmc 
qu'on  doit  l'inrerroger  dans  le  Confcinonal  , 
quoi  qu'il  n'y  aie  point  daparcnce  qu'on  lui 

Tome  ir.  M 
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puilîe  perfuadcr  la  fépararien,  &  (on  inconti- 
nence me  [air  être  de  ce  fentimcnt.  bien  loin 
de  me  dérermineu  à  être  de  l'auire. 

Les  Collecteurs  qui  font  vioîenccz  par  êiZ% 
Seigneurs  de  donner  plus  de  Taille  que  de 
juftice  à  des  particuliers  ,  font  obligez  à 
leflitution  envers  ces  particuliers  ,  fi  les  Sei- 
gneurs qui  y  font  obligez  les  premiers,  com- 
me étant  les  premières  caufes  de  ce  domma- 
ge ,  ne  la  font  pas  ,  &  fi  les  Tailles  ne  font 
point  excédantes  ce  qu'en  peut  porter  le  Vil- 
lage ;  car  pour  lors  quoi  que  ces  particuliers 
en  portent  trop ,  les  autres  en  portent  alTez  : 
il  le  Village  n'étoit  point  fuichargé  ,  il  fau- 
dioit  qu'un  chacun  en  portât  à  proportion  de 
fes  facultez  ,  en  forte  que  le  tout  fût  diftri- 
bué  par  proportion  des  biens  &  du  pouvoir. 
Mais  peut-être  que  cela  n'tft  pas.  Enfin  les 
chcfcs  é:ant  en  l'érat  qu'elles  font  prefente- 
menrj'auiois  peine, veu  toutes  les  circonflaa- 
ces ,  d'obliger  \ts  Collccleurs  à  rcfliiution. 

Four  ce  qui  eft  du  dernier  Cas  ,  la  règle 
de  TEvangile  cfl  dignus  efi  ùpcrarius  mercede 
[uà.  Il  faut  donc  un  falaire  à  celui  qui  a  fcr- 
vi  ,  &  fsrvi  plus  urilemcnt  qu'un  Commif- 
fîonnaire.  La  difîculié  n'efl  plus  donc  que 
du  plus  ou  du  moins  ,  &  c'cfi  ce  qui  fe  doic 
décider  arhitrïo  viri  prudentis.  Ayez  mé- 
moire de  moi  au  faine  Autel,  qui  fuis, 
MONSIEUR, 

Vôtre  très-  humble ,  &  tres- 
obéiffant  fervireur, 
&  Confrère  , 
De     Saintebeuve. 
Ce  3 .  Juillet. 
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_J         CLXIII.    CAS. 

Qui  ne  doit  point  obliger  une  perfonne  à  f^re 
une  Confejjion  générale  ,  qui  par  uns  pure 
ignorance  ,  a,  omis  de  confejfer  un  péché 
mortel  ,  ayxat  examiné  fa  confcience  avec 
foin. 

De  la  fanHification  des  Dimanches. Comment 
on  fe  doit  comporter  dans  le  Tribunal  de  la> 
Conftjfion  envers  les  Marchands  qui  ven- 
dent ,  Ô*  envers  les  Notaires  qui  font  les 
fonctions  de  leur  emploi  dans  ces  faims 
Jours. 

Les  Religieufes  peuvent  recevoir  des  Tilles  en. 
plus  grand  nombre  qu'il  n'ejl  marqué  dans 
la  Fondation  ,  pourvu  qu'elles  aportcnt  de- 
quoi  vivre  Ô*  s'entretenir. 

Prétexte  dont  un  Relig'reux  vouloit  fe  fervir 
pour  retourner  au  fiécle. 


Mon 


SIEUR 


J'ay  Tçii  par  Mademoifclîe  de  L.  la  charirc 
que  vous  avez  eue  pour  elle  ,  donc  je  vous 
remercie  ,  &  aufll  du  bon  Cuié  de  Ion  vp/f;- 
nage  que  vous  lui  avez  indiqué  ;  mais  que 
ce  foie ,  s'il  vous  pbîc  ,  fans  préjudice  de  la 
concinuarion  de  cctce  même  chaiiré  ,  à  la- 
quelle elle  s'atend  &  moi  aulli. 
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1^8  Réfotutiom  ^ 

Je  ne  vouarois  pas  obliger  la  perfonne  à 
une  féconde  Confeflion  générale  ,  fupoCé  que 
ce  loin  par  une  pure  ignorance  qu'elle  aie 
omis  de  confefTer  le  péché  mortel  qu'elle  a 
depuis  connu  avoir  commis.  Quand  on  a 
aporté  toure  la  diligence  morale  pour  s'exa- 
miner ,  il  fuffic  de  confefTer  ce  qu'on  a  ou- 
blié ,  fans  qu'il  (bit  necefTaire  de  recommen- 
cer une  ConfefTion. 

C'efl:  un  mal  de  faire  le  prix  du  vin  ou  d'au- 
tres marchandifes  les  jours  de  Dimanches.  Il 
faudioir  ràcher  d'y  rem^ed'er  de  la  parc  des 
Marchands,  en  les  y  engag'eanc  de  venir  d'au- 
tres jou:s,mais  cane  qu'ils  n'y  viendront  pas, il 
n'y  a  pas  lieu  de  condamner  les  Païfans  de 
péché  mortelj  puiTqut  fans  cela  ils  ne  pour- 
roient  faire  leurs  ventes  :  ce  qui  leur  eft  ab- 
folumenc  neccffaire  pour  leur  iubfiftance. 

Les  Notaires  ne  devroient  point  inlîru- 
racnter  les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes.  Si 
on  pouvoir  obtenir  cc?la  d'eux  tous  ,  ce  feroic 
un  giand  bien  :  m.ais  G  on  ne  le  peut,  aten- 
du  i'ulage  8c  la  necelTicé  de  la  part  des  Par- 
ties ,  je  ne  voudiois  pas  les  condamner  de 
péché  mortel.  Il  Eiut  donner  du  fcrupule  à 
tous  ci^alement ,  en  parlri'.-ic  de  la  fandifîca- 
tion  des  Dimanches  &  des  Fêtes ,  &  tâcher 
d'en  perfuader  avant  que  de  refufer  i'abfolu- 
tion  ,  &  même  Q.  on  ne  peut  perfuader  ,  il 
ne  fa  ut  pas  la  refufer. 

On  peut  recevoir  dans  une  Maifoii  Reli- 
gieufc  un  plus  grand  nombre  de  fiiies  que  ne 
porte  la  Fondation,  pourvu  qu'elles  aportenc 
dequoi  y  vivre  &  s'entretenir  ,  particuliere- 
meut  fi  le  Monaflere  ne  pewc  s'aquicer  des 


ai  plufieurs  Cas  de  confctence,^c.  169 
obligations  fans  cela  ,  à  caufe  des  infiimi:ez 
des  Religieufes  ProfefTes.  Mais  il  faut  que 
Ton  prenne  bien  garde  à  ne  point  faire  des 
dépenfes  excefTives  ,  &  à  ménager  comme  il 
faut  les  revenus  du  Monaft?re,  &  à  ne  point 
vouloir  augmenter  les  biens  pat  ce  que  les 
filles  fumumeraires  aporrenr. 

Le  Religieux  duquel  le  Pcre  eft  tombé  de- 
puis quarre  ans  dans  une  paralifie  ,  ne  doit 
point  penfcr  à  retourner  au  fiécle  pour  le 
foulager.  Il  ne  le  pourra  jamais  tant  fbula- 
ger  dans  le  monde  comme  en  demeurant  Re- 
ligieux. Quand  il  pourroic  obtenir  Dirpcnfe, 
je  douterois  (i  elle  fcroit  bonne  ,  accndu  les 
circonftanccs.  Quand  #lle  ("croit  bonne,  avant 
que  d'être  en  êcar  de  foulager  fon  père  ,  ce 
pcre  feroit  peut-être  mort.  Ses  Parens  ne 
foufriront  jamais  qu'il  rentre  dans  le  bien 
qu'il  leur  a  lailTc  par  fa  Profvffion,  &  le  Par- 
lement ne  lui  feroit  pas  favorable  ,  cela  fe- 
roit de  trop  perilleufe  confequencc.  Pour  la 
maladie  qu'il  a  eue  dans  le  Noviciat ,  &  no- 
nonobrtant  laquelle  il  a  ccé  admis  à  la  Pro- 
fcfTion  ,  elle  n'eft  pas  au/Ti  une  caufe  fuffî- 
fancc.  Et  pour  parler  franchement ,  ce  Reli- 
gieux c(t  dans  une  force  tcnration  d'vjpoflafie. 
Il  veut  forcir  ,  &  ne  cherche  qu'un  prétexte 
pour  colorer  fa  forcic  ,  il  faut  Tcu  détourner. 
Je  fuis , 

MONSIEUR, 

Vô:re  très -humble  &  tres- 

obéïlfanc  ferviteur, 
De    Saintebeuve, 
Ce  1 7.  dç  Novembre. 
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C  L  X  I  V.    CAS. 

Ds  la  Afjftcn  de  faint  ^luentin, 

J>H  jeàne  0»  Kbfl'mence  de  'viande  des  Sarne- 
dis  :  &  de  L'nfAge  de  t^jinrer  de  U  z'iand» 
Us  Samedis  depuis  Ng^I  jufyità  la   Furi" 

fication. 

"I  E  réponds  à  routes  x'os  di£cuîrc-2  conte- 
J  nues  dans  la  letcre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire. 

A  U  première  ,  Que  la  mifljon  de  S.Quen- 
tin &  à^s  aucres  onze  Tes  Compagnons,  aufiGt 
bien  que  fon  Maniie  ,  eic  arrivée  fous  Dio- 
cleden  &  Maximien.  La  preuve  en  eft  non 
feulement  dans  les  Aâ:ts  de  iz  P^fiion  ;  mais 
Gï\co:c  dans  ceux  djs  iaincs  Fiilcieu  &  ViAo- 
rie  ,  des  faints  Ruf:n  &  Valere  j  elle  ell  aulîi 
dans  Ulvard  ,  dans  Adon. 

A  la  féconde  ,  Qu'il  ne  me  paroit  point 
que  devant  cette  m;iiîon  il  y  ait  tu  des  £vé- 
qu'-s  dans  la  Gaule  Eelgioue. 

A  la  troilléme  ,  Que  les  Acies  du  Martire 
de  ce  Saint  raportez  paa-  Surius  iont  bons , 
parce  que  les  faits  qu'ils  contiennent  (ont 
vciitables  j  m.ais  qu'i'.s  ne  font  pas  cous  p-urSj 
l'Auteur  y  ayant  ajouté  quelques  chofes  qui 
ne  corrompent  pas  la  vérité  de  l'Hiltoire.  Je 
n'cllime  pas  que  ceux  de  Mr.  H^^meré  ibient 
meilleurs  &  plus  purs. 

A  la  quatrième,  Que  je  n'ai  licu  mis  dans 


àe  pîujieurs  Cas  de  confcîence,  &c.  zyv 
les  leçons  de  iaiac  Medard  ,  que  je  n'aie  ciré 
oe  fa  vie  écrite  par  Fortunac  ,  de  Greg.  de 
Tours  1.4.  Hiftor.  c.  9.  &  lib.  de  Gloria  Con- 
fejfor.  c.  95.  Je  n'ai  poinc  laille  ces  ino's  de 
i'ancien  Bicviaire  de  Paris  :  Jn  Pontificatu 
Co^djutor  fuit  bentiiftmi  Rem'^git  ai  conver^ 
tend^m  Tra^ncorum  gentem  ,  unk  cum  R^ge 
Clodovea. 

Il  n'y  a  point  de  privilège  en  vertu  duquel 
on  mange  de  la  viande  les  Samedis  depuis 
Noël  julqu'à  la  Paiifîcarion  dans  beaucoup 
de  lieux  ;  c'efi  une  aacienne  courume  don:  il 
cfl  parlé  dans  les  S  auics  Sinodaux  è<^  nos 
Evéques  de  Paris  ,  d'Euflache  de  Belai  ,  & 
auparavan:  lui  d'Erienn-j  Pjncher  :  ils  !é  fcr- 
veiic  en  parlanc  d'elle  de  ce  rerme  ,  Tolerx- 
mus  ,  Syivefter  v.  Jc^Hnium  n.  10.  ch  parle 
ainll  ;  Comedere  cernes  SabbAto  ubi  no/i  ejt 
co'ûfaetudo  ,  efl  mortale ,  de  Confecr.  d:fl.  5. 
^lu'ta,  dies  ■  non  .autem  ubi  efi  confuetudo  co~ 
ittsdendi ,  ut  in  Francia  ,  Cxthaionta  &  aliis 
purtibus  ;  qtiix  fi^bitur  confni'tudini  dift. Il, 
JlU  autem.  Et  idem  Pxnorpiitamti  m  c.  2. 
ïxtra>  eodem.  Lemjritde  cerce  courume  , 
qui  a  force  de  Loi,  cil  lu  joie  de  la  Nnlfance 
de  nô:rc  Seigneur  ,  que  l'on  clebrc  d  ttanc 
tout  ce  tcms.  Pour  ce  qui  tll  de  l'or  gme  & 
commcncemeiK  de  ce.cc  Coûcumc  ,  on  ne 
i'i^auroic  fixer  aucun  rems  précis.  On  fçaic 
que  dans  l'Eglilc  p'itnicive  les  Fidèles  jeu- 
noicnt  le  Mccredi  &  Vcn  Jredi  de  chaque  fe- 
maine,  comme  il  a  é:é  remarqué  par  Teitul- 
lien,  Clément  Alex.  Origene.  faint  Epiphane, 
iainc  Jérôme,  faint  Augultin  &  ics  autres,  en 
ntcmoirc  de  nocrc  Seigneur  Jcfu-i-Ghrift  qui 
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i.yt  Kéfoluîtons 

mourur  le  Vendredi  après  que  Judas  eut  fair. 
ion  traite  avec  les  Juifs  le  Mecredi  préce- 
denr  pour  le  leur  livrer. 

On  fçait  que  la  coutume  de  jeûner  le  Me- 
credi a  ceffé  abfolumsnr. 

On  fçait  que  le  jeûne  du  Vendredi  s'obrcr- 
voir  en  France  dans  le, neuvième  fîeclc  ;  il  eft 
évident  par  le  Capiruiaiie  184. du  livrée  O;;?- 
ni  fextâ  feria  propîer  Fajjionem  Dominijeju- 
neîur  :  &  qu'il  s'obfervoit  encore  à  Paris  en 
jioo.  comme  il  paroît  par  les  Sracuts  Sino- 
daux  d'Eudes  ,  Evêque  de  Paris,  qui  portent  : 
Omnes  prutpiant  înJîitNta  jejunia  fer'vuri, 
-nt  jepinium  ^adragejimâ  ,  Ghidtuor  tempo- 
rum  ,  Vigîlia,rum  (3^  ftxt&  feri&  ,  Ô'  quan- 
tum pojfunt  fine  peccato  mortali  :  ex  debito 
§nim  tenentur  facere  t/ilia  jejunia. 

On  fçajt  qu'il  a  depuis  été  modifié,&  qu'il 
n'en  efl  refté  que  rabftinence  de  la  chair  ,  à 
î'exception  toutefois  du  jour  de  la  Nativité 
de  Nôtre  Seigneur ,  quand  elle  arrive  ce 
jour-là,  de  TEpiphanie  ,  de  la  Fétc  delà 
Vierge,  de  iaint  Pierre  &  faint  Paul ,  de  faine 
Jean  l'Evangeiifte  ,  de  faine  André  ,  &  de 
/aint  Ertienne  ,  comme  oa  voie  cbez  Nico- 
las I.  Ad  confiât d  Bulgarorum,  en.  9.  ce  qui 
îi  été  restreint  au  fcul  jour  de  Noël  par  Ho- 
•Jioré  JII.  De  ohfer'vaiione  je  junior  um,  cap. 
'Explica.ri. 

On  fçait  que  depuis  on  a  introduit  le  jeûne 
tlu  Samedi  à  Rome,  mais  non  pas  univerfelle- 
menc  dans  tout  l'Occident  :  ce  qui  fit  dire  à 
faint  Ambroife  confulté  par  fainc  Auguftin  : 
Cum  Komam  "venio  jejuno  Sabbato  ',  cUm  hU, 
c'efl  à  fçavoir  à  Miian ,  fnm  ,  non  jejuno* 


àe  plujieurs  Cas  de  Confcience.&c.  173 
Innocent  I.  Epift.  i.  c.  4.  a  dit  Szbhuto  jeju- 
nandum  ejfe  ratio  evidenttjjïmz  demonfir&t. 
Ec  après  ,  Non  ergo  nos  ntga,mm  fextâ  fer'iA 
jejun^ndum  Ô*  Sa-bhato  hoc  ngendum.  Nico- 
las I.  en  Ton  Epiffc.  70.  qu'il  écrivit  à  Hinc- 
mare  &  aux  aucres  Prélats  de  France  tou- 
chant les  erreurs  des  Giecs  ,  dit  que  le  jeûne 
du  Samedi  fut  infticué  par  faint  Silveftre  : 
Tr&cipue  ckm  de  jejanio  Sabbati  tempore 
fancîi  Sylv^'firi  Confejfons  Chrifii  fit  fatii 
difcuffum  Ù*  dijputatum  ,  atque  ut  célébra- 
retnr  per  emnia  defnitum  ,  nuUufque  poft  h&ç 
aufti  temerario  contre  iliud  Statutum  ve/iire, 
atit  faltem  mutire  pr&fumpferit  j  cum  potiàs 
è  diverfo  Sedis  ^poftolicA  inflitutio  &■  Eccle- 
fi&  Komanst.  [eo^uens  oh[erv:intt.^te]u[dcm  f:i^ 
lutiferi  mfiiîuti  executrix  futjfe  hucufque  re~ 
ferixtur. 

On  Içait  que  le  jeûne  du  Samedi  n'écoic 
point  de  commandement  en  France  au  neu- 
vième lîeclc  ;  le  Capicuiairc  184.  du  livre  6. 
porte  :  Sed  (^  SubbAti  dies  a  pieri[c^ne,pr opter 
quod  in  en  Chrifius  jacuit  m  feputcri  jejunio 
confuratus  habetur.  Il  n'y  étoit  p.\s  depuis  ^ 
car  Eudes  de  Sully  ne  marque  que  le  Vendre- 
di c.  Saceedates.  Eflienne  Poncher  exhorte  au 
jeûne  fcuirment  ,  &  il  ne  le  comr.iande  pas  : 
Hortamur  diebus  pr&diéiis  ,  fçavoir  des  V'.-a- 
dredi  &  Samedi,  jejnniu-n  non  folvere,  ^  ad 
minus  ab  efu  carn'ium  abfiinere.  Ec  Euitache 
du  Beliai  :  Tolerxmus  etiarn  ttfum  carn'-.um 
diebus  Sabbati  à  fejio  Nativitatis  Domlm  uf- 
qtte  adfejlum  Pnrijicationii  EeatA  Maria  Fii- 
ginis  :  aliis  vcro  temporibus  tam  d.eb;ts  re- 
neris  qaÀm  Sabbati  prohibmns. 
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174  Hcfolu  tiens 

On  fçait  que  ce  jcûnc  ,  qui  ne  s'érendois 
pas  par  touc ,  a  degcncié  en  abftinence  fci^le- 
nienr  de  viandes. On  fçaic  que  cecre  abftinen- 
ce  en  ces  jouus  n'é-roic  de  commandement  en 
beaucoup  de  lieux  qu'à  l'égard  des  Ecclc- 
fialliquc-; ,  Se  non  pas  à  l'égard  des  LaVcjues^ 
comme  il  cPc  dit  au  Concile  d'Avignon  ccrn- 
pofé  de  iiois  Provinces  de  France  ,  Ailes  , 
Ambiun&  Aix  ,  alTcmblée  en  1337c. 5.  où  ii 
efl:  dit  :  Item  cum  décent  'viros  Ecc'efnfii^ 
cos  ,  pr&fert'im  Bénéficia  Ecclefiajiica  vhtincn- 
tes,  in  modo  'vi'vendi  fie  inter  homines  cxem- 
planter  converfari ,  ut  Laid  eorum  informen- 
tur  exempta  -  non  autem  in  Ciericcrum  abuft-t 
corrut'îis  moribus  dcformcntur  :  Statuimus 
sjuod  Clerici  Bénéficiait  am  in  fi^cris  Ordini- 
hus  ccnCîituti  ah  inde  in  amea  femper  in  die- 
hus  Siihhati  pro  honore  heatâ,  Marid  carn'bus 
abfiineant  ,  nfi,  ex  caufa  nhejjîcatis  ,  de  cjha 
comedtTitis.  confciemiâ  reivcsfuatur  ,  "jcl  nfi, 
fcfium  Natalis  Domlm  in  die  Sabbciîi,  conti- 
gerit  cvenire.  Alioqum  contrarium  fiacientes 
pro  quol'bct  die  Sabbati  qno  carnes  comedere 
çonfuevcrim  ,  per  unum  menfem  ipfio  fado  ah 
ingreffii  Bcclefis,  fiint  ft^fpcnfi,  La  même  cho'e 
a  é:é  défiuie  par  le  Concile  de  Lavaur  a/Teni-. 
blé  en  1368.  &  compofé  cL  crois  autres  Pro- 
vinces ,  c'ell  à  fçavoir  de  Narbonne  ,  Tou- 
ioule  &  Auch  ,  au  c.co. 

On  fçait  aiifTi  qu'il  éroir  de  commanie-. 
snenc  à  l'égard  de  tous  les  Chrétiens  par  le 
Concile  de  Rome  fous  Grcgoire  V  1 1.  erv 
1078.  auch.  7.  mais  que  c'étoit  avec  cette 
exception  j  Qv^e  quand  une  grande  Fcce  ar-. 
Ùvoi:  en  ces  jours  j.on  n'étoit  £oinc  tenu  à 


àe  plufieurs  Cas  de  confcience,  é'c.  ij^ 
cette  abftincnce  :  §lu'^(i  dies  Sabhati  apud 
fiin^os  Patres  noflros  in  ahflinentU  celehris 
cfl  hzbitus  ,  nos  eorundem  authoritatem  fe~ 
^uentes  fûiluhriter  admonemus  ,  ut  quicum- 
c^ue  fe  Chrijiianéi,  religionis  par:icipem  ejfe 
defideriit  ,  ab  efu  cpirnium  exdem  die  ,  fiifi, 
tnajori  feftivltate  interveniente  vel  impedter^ 
te  ,  abjlinea.t. 

I.  Janvier  1^77. 


C  L  X  V.    CAS. 

Vn  Chapitre  à  qui  on  a  uni  une  Cure  ,  eji 
obligé  d'y  nommer  un  Vicaire  perpetuel^ 
qui    reçoive    de    l'Eve  que  la    charge   des 


AYant  peifecuté  diiranr  plufîeurs  années- 
nôtre  Chapiae  pour  faiie  mettre  des 
Vicaires  perpjiuels  dans  djs  Eolifes  champê- 
tres ,  qui  croient  unies  au  Chapitre,  nous  en 
femmes  venus  à  bout,  &  nous  l'avons  fait  & 
exécuté  ji  l'exception  de  la  Cure  de  N. laquel- 
le eft  de  grand  revenu  ,  de  vingt- cinq  mille 
âmes  de  Communion, &  qui  n'a  que  cinq  Prê- 
rres  pour  l'adminiftration  des  Sacrcmens., 

La  raifon  la  plus  forte  donc  nous  nous  fem- 
mes fervis  ,  c'eft  de  dire,  comme  il  cft  vraij, 
Qjie  nous  fommes  chargez  des  âmes  comme 
étant  les  Curez  •■,  car  il  fauc  que  les  âmes 
aient  un  Curé  ,  &  non  pas  un  Mercenaire:: 
Quel  fera  ce  Ciué  dans  \<Li  Eglifcs  unies  aiï 
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Chapitre  ,  <]ue  ce  Chapicre,  c'eft-à-dire,  ceax 
qui  le  compofent  ;  Nous  aurions  un  exrrême 
belbin  d'avoir  une  décifion  de  quelques  Doc- 
teurs fur  les  chefs  fuivans  ,  dans  krqueîs  il 
femble  qu'il  n'y  ait  point  de  difficulté,  pour 
ja  raifon  ci-devant  alléguée  ,  laquelle  ayant 
été  autrefois  préchée  ,  &  fortement  poulfée 
par  ,  &c.  dans  nôtre  Eglife,  excita  furieufe- 
ment  des  peines  de  confcience  ,  qui  obligè- 
rent plufieurs  a.  fe  mettre  à  travailler. 

La  feule  objedion  qu'ils  font  ,  &  qui  eft 
bien  foibie  ;  c'eil  qu'ils  dijfenc  que  fi  les 
Chanoines  étoient  Curez, les  Cnanoinies  ne 
pourroient  êcre  conférées  à  ceux  qui  ne  fonc 
pas  Prêtres  :  mais  cela  paroît  bien  foible  y 
car  ne  confère  c'on  pas  les  Cures  à  ceux  qui 
ne  le  peuvent  eue  ciu'intra  annum  f 

z.  La  Cure  érant  unie  au  Chapitre  nemi- 
ne  colleciinjo,  hoc  non  afficit  eos  ,  qui  par  leur 
caradeie  peuvent  renJie  lervic^icn  forte  que 
l'auto;  icé  oïdinaire  qui  leur  efè  donnée  inur^ 
pretatfi'e  ,  fur  les  Paioilliens  par  le  titre  de 
jeur  Piébende,  dormit  julqu'à  ce  qu'ils  aient 
caradere, comme  il  arrive  à  ceux  qui  ne  peu- 
vent être  Pierres  que  dans  l'an  >  lorfqu'ils 
n'ont  point  be'bin  pour  confeflcr  d'autre  nou- 
velle aprobation,  lo.fqu'ih  ont  reçu  te  carac- 
tère ,  parce  qu'ils  avoient  les  fujets  &  la  ma- 
tière qui  les  atendoienc.  Il  fcmble  que  -cela 
ne  reçoit  aucune  dificuké,  néanmoins  il  im- 
porte que  ces  articles  ioient  réfolus. 

1.  S'ils  font  Curez  ? 

2.  S"ils  fe  peuvent  décharger  fur  des  Vi- 
caires, ou  s'ils  doivent  cravaiijer  perfoimeilt- 
meac  \ 


de  plujleurs  Cas  de  confctence,  &c.     lyy 
3.  Si  écan::  Curez  en  la  manière  rufciice,  ils 
onc  befoin  d'aprobacion,  &  s'ils  peavenn  être 
révoquez  comme  des  Vicaires  ? 

Touc  cela  eit  necefTaire  ,  parce  qu'on  ne 
les  porce  à  mettre  des  Vicaires  perpétuels  , 
qu'en  leur  montrant  qu'ils  font  chargez  du 
foin  des  âmes ,  &  ils  ne  croient  pas  en  être 
chargez,  s'ils  n'ont  les  mêmes  avantages  que 
le  commun  donne  aux  Curez  ,  &  ils  onc  rai- 
fon  ;  car  chjhs  efl  onus  ,  ejus  débet  ejfe  ^  ho- 
nor  ,  C^  emolHmmmm. 

Les  Dodeuis  en  Théologie  roulTignez  font 
d'avis  ,  Qii'il  faut  préalablement  examiner  ii 
la  Cure  donc  il  s'agita  été  unie  L'gitimemenc 
au  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathédrale  :  ou  i\ 
cette  union  n'a  pas  été  faicj  dans  les  règles  ; 
jfielle  n'ell  pas  egitime  ,  que  le  Chapine  efl 
obligé  de  remetcie  les  choies  au  même  étac 
auquel  elles  écoient  auparavant. Si  elle  ell  lé- 
gitime que  fon  effet  n'elt  pas  de  charger  de 
régime  des  âmes  le  Chapitre,  ni  i^s  Particu- 
liers Chanoines-Prêtres  qui  le  compofent  ; 
mais  feulement  de  donner  pouvoir  &  même 
d'obliger  le  Chapitre  de  prefenter  à  l'£vcque 
un  Vicaire  qui  reçoive  de  lui  la  charge  ^ç.s 
âmes.  Que  ce  Vicaire  ne  peut  être  l'un  à^s 
Digniicz  ,  ni  l'un  de  fes  Chanoines^  ou  au- 
tres Bcneficiers  obligez  â  la  refidence  dans 
la  Cathédrale  j  mais  un  Piêcre  qui  réfide 
en  cette  Cure  félon  les  Canons,  &  qui  n'aie 
point  d'obligation  de  refider  ail'euis.  Qu'il 
doit  êtic  Vicaire  perpétuel  ,  fuivant  la  dif- 
pofition  du  Concde  de  Trente  ,  en  la  feif  7. 
au  chap.7.  de  Reformat.  Ce  qui  elt  conforme 

aa  çhap;,  Extir^mdA  do  Sr&bsndu  J^arochMt* 
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lium  I-Cclcfi.trHm  p.-itroni  ,  &  al:&  quéicUm 
^erfon&  preventus  fpf^rum  Jibi  penitus  'ven- 
dicfiinies  ,  Freshyteris  enrum  ftrvitiîs  députai-  ' 
lis  y  relinquunt  adeo  exiguam  portionem  ^uod 
nequeant  ex  en  congru}  fujîenfari.  Outre 
qu'il  ell  no:oire  que  les  Vicaires  amovibles 
font:  pour  l'ordinaire  des  mercenaires  ,  qui 
n'ont  point  autant  de  foin  du  Troupeau  qui 
leur  elt  confié  ,  qu'un  Vicaire  perpétuel  qui 
en  eft  le  Pafleur.  Que  faute  d'une  préfenca- 
lion  par  le  Chapitre  d'une  perfonne  pour  être 
Vicaire  perpétuel  ,  il  eft  du  pouvoir  &  du 
devoir  de  j'Evéque  d'en  établir  un  par  foa 
autorité  ordinaire.  D'où  il  s'enfuit ,  que  les 
Chanoines  de  la  Cathédrale  ne  font  pas  les 
Curez  à  proprement  parler,  (^le  n'éianc 
point  chargez  du  foin  des  âmes,  cela  aparte- 
nant  au  Vicaire  perpétuel  ,  ils  ne  font  poinî 
tenus  de  travailler  pe.ibnneliemcnt  dans  cetce 
Cure.  Qu'ils  ne  peuvent  adminiftuer  le  Sa- 
crement de  Péni:ence  fans  l'aprobation  de 
l'Evéque,  ik  le  conlcnrement  du  Vicaiie  per-f 
petuel.  Et  par  confequem  qu'ils  pourtont 
être  révoquez  comme  on  revoqueroïc  des  Vi- 
caires  amovibles. 

Délibéré  à  Paris  ce  1.  May  j66f. 

De    s  a  I  n  t  e  b  e  u  V.  e». 


de  pïufieurs  Cas  de  Confcience,  &c.    ij^ 


C  L  X  V  I.    CAS. 

Ceux  qui  da?is  les  Chapitres  ont  des  Bignitez 
aufquellcs  il  y  a  des  Cures  annexées  ,  ne 
font  point  actuellement  chargez,  du  foin  des 
âmes  ,  mais  le  Vicaire  perpétuel  qui  doit 
être  tnftiîué  par  l'Evéque  fur  leur  prefen- 
taîion, 

I.  /^\N  deman(^e,  fcav.eir  ,  fi  les  Dignircz 
V^./ des  Eglifcs  qui  onc  des  Cures  anne- 
xées qu'ils  oiK  toûjouis  régies  ,  &  qu'ils  re- 
gifienc  encore  par  des  Vicaiies  amovibles  , 
fonc  déchargez  du  loin  des  âmes  ,  fur  tout 
loi-rque  Icrdiies  Cu.es  annc.vécs  à  leurs  Béné- 
fices iont  dans  les  lieux  où  Icldus  BenefiCicrs 
fonc  leur  ordinaire  reliience. 

z.  On  d.'mandc  la  même  chofe  des  Chapi- 
UQS  j  fçavoir,  (\  un  Chapitre  qui  a  la  Paroill'e 
annexée,  &  dont  il  perçoit  les  Dixme£,S:  mê- 
me la  moicié  ou  environ  du  Cafuel  ,  eft  dé- 
chargé devant  Dieu  du  ibin  des  âmes  ,  en  y 
nieitauc  quelques  Vicaires  amovibles  j  par 
exemple  ,  cinq  pour  une  Paioilîc  ,  où  il  y  .a 
vingt  cinq  mille  âmes  de  Communion  ,  ou 
bien  fi  les  Chanoines  qui  font  P.ccies  ne  (onc 
pas  obligez  de  travailler  chacun  félon  Ton 
talent  à  confdTcr  ,  aider  les  pauvres  ,  vificcr 
les  malades  comme  étant  Curé. 

3.  Qvie  la  Bulle  d'union  ,  portant  que  la 
lin  de  l'union  e(i  afin  ouv  la  Cure  foit  mieux 
defcrvie  ,  les  Chanoines  eo  ipfo  qu'ils  Ion»: 
i^ijLts  PiQtres ,  ne  ibiU  pas  dàus  ie  diuit  cobb^ 
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mun  de  faire  des  fondions  Parochiales ,  fans 
nouvelle  aprobation  de  l'Evêque  ,  puis  qu'c- 
fcdivemenc  ils  font  Curés  ,  chargez  du  foin 
des  âmes,  obligez  de  rravailler  cli  cetre  qua- 
lité ,  &  que  c'efl  la  raifon  la  plus  folide  par 
laquelle  on  leur  prouve  qu'ils  font  obligez  de 
metrre  des  Vicaires  perpétuels  pour  la  dé- 
charge de  leur  confcience. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouiîîgnez  font 
d'avis,  que  feJon  'a  difpofition  du  Concile  de 
Trente  en  la  fefT.  24.  au  chap.  1^.  de  Refor- 
mât. Une  Cure  ne  peut  pas  être  unie  &  an- 
nexée à  une  Dignité  d'une  Eglife  Cathédra- 
le :  l'une  &  l'autre  exigeant  que  les  Pour- 
vus refidenc  aduellemenc  dans  chacune  de 
ces  Eglifes  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que 
plufieurs  de  ces  unions  font  fubreptices  ou 
obreptices.  Supofant  néanmoins  que  celles 
touchant  lefquelles  on  confulte  font  légi- 
times i  les  Soufîîgnez  eftiment  que  les  pour- 
vus de  telles  Dignitcz  qui  ont  des  Cures  an- 
nexées ne  font  point  chargez  adueîlement 
du  foin  des  âmes  j  mais  le  Vicaire  perpétuel 
qui  doit  être  inftitué  par  l'Evêque  fur  leur 
prefentation  ,  fuivant  le  Chapitre  Extirparp- 
dA  de  ?r&bendis  ,  ou  au  défaut  de  la  prefen- 
tation de  ces  Dignicez  ,  celui  que  i'Êvêque. 
y  établira  de  plein  droit.  §lui  'vero  »  dit  ce 
Chapitre  ,  Farochialem  hubet  Ecclefi^m,  non 
fer  Vicarium  ,  fed  per  feipfum  illi  defurviat 
in  ordine  quem  EcclefiA  cura  requirdt ,  ni^ 
forte  dignhati  vel  Fr&hendA  Varochidlis  Ec- 
cUfiA  fit  annexA  :  m  quo  cafu  concedimus  ^^ 
ut  quitadem  hfibet  Pr&bendam ,  vel  dignita- 
tem  i  Ckm  oportm  (um  m  m(t-jori  Écciefiii 


de  pinceurs  Cas  de  confcience,  él*c.  28.1 
defer'vire  ,  in  ipfi  Ecclejta  defervtre  ,  in  ipfa 
JEccleJï^i   Farochtali   idoneum    et    perpe- 

TUUM  HABEAT  VlCARIUM  CaNONICE 
INSTITUTUM,  qui  (  Ut  pr&dicium  efl  )  cen^ 
gruentem  :  habeat  de  ipjius  Ecclefi&proventi' 
bus  portionem  :  alioquin  illa  fe  fciat  autho- 
rifate  hujus  decreti  privaîum  libère  alti  con- 
ferendii  qui  velit  (^  pojfit  quod  dicium  eji  ad^ 
implere.  Ce  Chapitie  ne  diftingue  point  les 
Cures  annexées  ,  qui  fonc  dans  les  lieux  oii 
lefdics  Beneficiers  font  leur  ordinaire  lefî- 
dence  ,  de  celles  qui  font  hors  lefdits  lieux  : 
c'efl  pourquoi  il  doit  être  entendu  de  toutes 
fortes  de  Cures. 

Les  mêmes  Dodeurs  font  d'avis  ,  qu'un 
Chapitre  qui  a  une  Cure  annexée  ,  donc  il 
perçoit  les  dixmes  &  partie  du  cafuel  efl:  obli- 
gé d'avoir  un  Vicaire  perpétuel  dans  cette  Pa- 
roiïïe  ,  &  que  ce  n'clî  pas  affez  qu'il  y  mette 
àds  Vicaires  amovibles.  Qiie  les  Chanoines 
de  ce  Chapitre  qui  font  Precrcs  ne  fonc  poinc 
obligez  de  travailler  félon  leur  talent  à  con- 
feflcr  les  Paroilliens,  aider  les  Pauvres,  vifîter 
les  malades  comme  Curez  \  car  il  n'efl:  poinc 
vrai  qu'ils  foienc  chargez  du  régime  des 
âmes.  Que  ces  Chanoines  eo  ipfo  qu'ils  fonc 
faits  Piètres  ne  font  poinc  dans  le  droit  com- 
mun de  faire  les  fonctions  Parochiales  ,  & 
qu'ils  n'en  ont  pas  même  le  pouvoir  que  du 
conlenccmenc  du  Vicaire  perpétuel  ,  qui  y 
doit  être  établi  par  l'Evêque  ,  fur  la  prefenra- 
tion  du  Chapitre  ,  ou  de  plein  droit  au  dé- 
faut de  préfcnrarion.  Outre  le  confl-nremenc 
du  Vicaire  perpétuel  ,  ils  ont  bcloin  de  l'a- 
probacion   de  l'Evêque  ,  poai  cutcadxe  ks 
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confeflîons  &  ablbudre  validement  àts  pé- 
chez. 

Délibéré  à  Paris  ce   i.  May  j66^. 

De    Saintebeuve, 


CL  XVII.    CAS. 

On  demande  à  Mejjîcurs  les  Bocieursfi  le  Tré- 
fuot  d'une  Eglifg  Metropolitxine  peut  en  con- 
science retenir  avec  fz  Frévo:é  un  Canoni- 
cdt  que  le  Chapitre  lui  a  conféré  dum  lix,- 
dite  î'gl'fe.    Voici  l'état' de  U  queftion. 


LE  Chapitre  àe  la  Métropole  eft  cornporë 
d'un  Piévô:  &  cie  feize  Chanoines.  Le 
Prévôt  qui  eft  à  la  tére  du  Chapitre ,  &  dans 
plufîeurs  Diocéfes  eft  nommé  Doyen  ,  parti- 
cipe à  tous  les  honneurs  &  à  tous  it^  avanta- 
ges des  Chanoines  :  ce  qui  apaitient  à  lui 
leul ,  &  non  aux  autres  Dignicez  ,  lefquelles 
n'ont  aucune  pare  à  la  Collation  des  Bénéfi- 
ces dépendans  du  Chapitre,  ni  aux  difhibu- 
tions ,  &  n'cht  aucune  entrée  dans  le  Chapi- 
tre,que  îorrqu'ils  pofl'edentquelque  Prébende. 

Ledit  fleur  Piévo:  en  qualité  de  Prévô:  a 
un  revenu  égal  à  celui  des  deux  Chanoines 
les  mieux  rentez  :  ledit  revenu  confiite  en 
des  Dixmes  qu'il  prend  en  diveis  lieux  avec 
d'autres  Chasioincs. 

Il  a  autu  do-ble  diftribution  pour  ion 
âiullance  au  Chctur.  Sa  ricvôté  vaut  douze 
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cens  livres  de  reiiîe  ,  fàiis  comprer  la  double 
di/bibiuion  pour  l'affiitancc  au  Chœur  ,  la- 
<]uelle  peut  monrer  environ  à  quarte  cens  li- 
vres par  an,  pourvu  qu'il  ne  s'abfenre  voion- 
tairemenc  des  Oiiccs.  Ou:re  ce  revenu  il  eft 
Jogé  fore  commodément  ,  &  a  dequoi  payer 
daiiieurs  îes  charges  ordinaires  du  revenu  de 
quelques  ceires  qui  dépendent  de  la  Prévôté. 
Il  eft  fuj-c  à  de  certaines  charges  extraordi- 
naires qui  peuvent  monter  tous  les  ans  à  une 
vingcaine  d'écus.  Il  a  de  plus  une  penfîon 
de  trois  cens  livres  fur  un  Prieuré  Curial  , 
dont  il  s'cd  demis.  Son  rcfignataire  a  cnvi- 
lon  Ç\x  cens  livres  de  revenu  ,  toutes  char- 
ges faites.  Comme  ledit  fieur  Prévô:  n'a  pas 
défervi  cette  Cure  pendant  quinze  années  , 
il  apréhcn.le  de  perdre  fa  penfion  ,  mais  fa 
crainte  fcmble  mal  fondée  ,  puifque  la  der- 
nière Dwclararion  du  Roy  fur  le  fait  des  pen- 
fions  ne  touche  point  au  paifé  ,  à  moins  que 
les  Titulaires  n'aient  moins  de  cent  écus  , 
toutes  charges  faites. 

Ledit  fic'ur  Prévôt  eft  d'une  noble  famille, 
vit*  noblement ,  &:  en  même  tems  exemplai- 
rement ,  neveu  d'un  Evêque  ,  fon  fvcre  aiuc 
eft  Confei'ler  dans  un  Pailemen:  célèbre. 

Les  deux  Prévôts  qui  l'ont  précédé  immc- 
cia'ement  furent  faits  Prcvô  s  j  l'un  par  Col- 
lation du  Chapitre  ,.  l'autre  par  Rcfignaiion, 
étant  déJA  tous  deux  Chanoines.  Ls  ont  re- 
tenu tous  deux  leurs  Canonicats  ,  &  en  ont 
joiii  pailiblement  avec  ladite  Piévôte.  Les 
crois  qui  ont  précédé  ces  deux  derniers  n'ont 
jamais  été  Chanoines  ;  néanmoins  l'on  doute 
de  ce  qui  s'cft  fait  auparavant,  &  fi  les  autres 
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ont  été  en  même-tems  Prévôts  &  Chanoînes. 

L'écac  de  la  queftion  ainfî  établi  j  L'on  de- 
mande il  ledit  {îeur  Prévôt  peut  en  confcience 
retenir  le  Canonicat  que  le  Chapitre  vient  de 
lui  coafeier  ,  fui'  la  parole  qu'il  a  donnée  de 
s'en  démettre  ,  en  cas  que  l'avis  que  l'on  de- 
mande preléntement  l'oblige  à  s'en  défaire. 

Mondic  ficur  le  Prévôr  allègue  poUr  la  jufti- 
fication  ,  que  fa  noblefTe  &  fa  qualité  de  Pré- 
vôt le  porte  indifpenfablement  à  des  dépen- 
fes  aufquelles  les  revenus  de  la  Prévôté  &  de 
la  Penfion  feuls  ne  pourroicnr  fufîre.  Il  pré- 
tend que  les  Chanoines  ont  intérêt,  qu'é'ant 
à  leur  tête  ,  il  ait  dequoi  loutcnir  fa  Dignité» 
Il  fe  fortifie  dans  fon  fentiment  fur  l'exemple 
des  deux  précedens  Prévôts  qui  ont  été  aufll 
Chanoines.  Il  croit  que  Meilleurs  les  Doc- 
teurs feront  quelque  confiieration  fur  ce  que 
Ja  meilleure  des  cinq  dernicres'  Prébendes  ne 
vaut  pas  cent  écus,  Toptatiou  ayant  lieu  dans 
fon  Chapitre. 

L'on  prétend  au  contraire  ,  que  cinq  cens 
ëcus  fans  les  diftributions  ,  fout  une  fomme 
aifez  confiderable  dans  un  pais  où  les  vivres 
ne  font  pas  chers  ,  &  où  il  femble  que  ledit 
fîeur  Prévôt  n'eft  point  obligé  de  faire  des 
dépenfes  fl  eitraoïdinaires.  On  ajoûce  que  le 
nombre  des  Chanoines, qui  eft  fort  petit  pour 
une  Eglife  Métropolitaine  ,  ed:  diminué  par 
l'union  du  Canonicat  à  la  Prévôcé  dans  une 
même  perfonne  ;  quoi  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
deux  ou  trois  Chanoines  abfcns.  Ce  qui  fait 
que  le  Service  ne  fe  fait  pas  avec  tant  de 
majefté ,  &  qu'il  devient  plus  pénible  aux 
aucies. 


de  pïujieurs  Cas  de  confcknce,  (3rc,    i8ç 

Meffieuis  les  Prévôts  &  Chanoines  fuplienc 
Kumblemenc  MefTieurs  les  Dodeurs,  de  vou- 
loir mcctre  enfuicc  de  ce  Mémoire  leur  avis 
rai  Ton  né. 

Les  Doé3;eurs  en  Théologie  fouflignez  au- 
roienc  deHré  que  l'on  fc  fût  expliqué  dans 
l'Expofé  fur  la  qualité  des  revenus  de  la  Pré- 
vôté donc  il  s'agir,  afin  qu'ils  tulTcnc  répondu 
abfolument  ,  &  non  pas  condirionnellemcnc 
fculemenc ,  à  la  dificiiPé  piopolec  ,  comme 
ils  font  réduits  à  y  répondre. 

Une  digni  é  d'une  Eglifc  Cathédrale  peut 
avoir  des  revenus  en  deux  manières  ,  ou  par- 
ce qu'une  Prébende  lui  eft  annexée  qui  en 
fait  une  partie  du  revenu  total  ;  ou  par  elle- 
nicmc  &  fans  aucune  union  de  Prébende. 

Quand  une  Prébende  eft  annexée  à  une 
DignitéjCclui  qui  eft  pourvu  de  certe  Dignité 
ne  peut  erre  pourvu  d'une  aurre  Prébende 
dans  la  même  Eglifc  j  pa  ce  qu'il  n'clt  pas 
permis  de  poirdcr  deux  Picbendes  dans  une 
même  Eglife.  Guymier  fur  la  Prag.  àe  Colla.' 
tiombus  §.  Item  cenfuit  ,  v.  Requireret.  De 
jure  communi  non  potefi  quis  e[fe  duplex  ift 
endem  ErcUfia  ,  Jlve  in  Beneficiis  uniformi' 
bus ,  ut  habere  duos  Canonicatus  ,  'vel  duas 
FfAhendas.  C.  Lrfteras  de  Con.  Pr^b.  Innoc, 
in  C.Cum  jam  dudum  de  PrAh.gloJf^t  in  C  Du- 
dum.  De  eUH.  Et  'vacat  unx  per  uffecutionem 
alterius  Chinent  finali  de  Pr&b.  glojfa.  Et 
JBart.  in  L.eis  C.  ^n  mit.  in  poJf.L  ii.Cîem, 
fin  eod.tit.  Nec  'vMeret  confitetudo  in  contrai* 
rium  c.i.  de  Confuet.  in  vi.  Nec  pojfct  Epifco- 
pus  in  hoc  ca-fu  difpenpire.Et  Rcbuffc  in  Praxi, 
De  difpe?2 fat. rations  Atatis^diz  la  mcme  chofc. 
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Mais  quand  une  Dignité  a  fon  revenu  en- 
tier, Ikns  qu'une  Piébcnde  lui  loic  annexée, le 
pouivcu  de  cc!C:e  Digntcé  peuc  être  poutvii 
d'une  Prébende  dans  la  même  Êglfe  en 
France. non  pas  par  le  dioic  commun  :  6)^/^, 
die  Guymier  au  lieu  cité  ,  de  jure  communi 
non  potcfi  hxberi  BignUms  ,  Ù*  Pr&bendx  in 
eciàem  "EccleÇix  :  mais  par  une  coutume  légi- 
timement: preiciire  du  Roiaume.  Vt  e(i  qiixfi 
in  omnibus  Ecclcfils  Regni  Francis  de  confue- 
tudine  pr&fcri^tx  ,  qii'Qi  Dignita^  non  potefb 
nec  dibet  conferri  mfi  Canonico  illtus  EC' 
cleJiA.  Et  le  même  au  même  titre,  v.  Simi' 
liter  ,  die  encore  :  Vt  quafi  in  omnibus  Ec~ 
cUjîis  Regni  ¥rxnci&  ejl  de  confuetudine  prA- 
fcripta  ,  qi^od  dignitas  ^  perfonatus  non  pof- 
funt  nec  debent  conferri  nifiCanonicis  ilUrum 
Ecciefarum  ubi  funt  ipfsi  dignitates  vel  per- 
fonatus.  Et  RehufFe  de  Collât.  v.D:g?Z!tates. 
Ifl&  tumen  dignitcites  in  EccUfv.s  CAthcdrA- 
abus  Regni  non  debent ur  nifi  Canonicis  ilU- 
rurn  Ecclefiarum  ex  confuetudine  :  d'od  il 
infère  ,  qu'il  faut  que  celui  qui  eft  nommé 
à  une  Dignité  ,  &  qui  n'a  point  de  Prében- 
de dans  l'Eglife  où  eft  cette  Dignité  ,  ob- 
tienne un  Canoiiicar  ad  ejfecîum.  ideo  ùpor^ 
tet  ,  quod  nomina.ttis  facint  fe  in  illa  crearl 
Canonicum  ,  ad  illum  ejfcîium  ,  videlictt 
obtinendi  dignitatem.  Et  quand  il  a  été  pour- 
vu d'une  Dignité  avec  un  Canonicat  ad  af- 
feclum  ,  on  convient  qu'il  peut  être  après 
pourvu  d'une  Prébende  ,  &  que  le  Canoni- 
cat ad  ajfecîum  ,  eft  ou  éteint  ou  fufpen- 
du  par  cette  Prébende.  Canonicatus  ad  ef- 
feclnm  dignitMem  obtinendi  nihil  fpirituâli' 


de  plu  fleurs  Cas  de  confctence,^c.  287 
fAth  transfert  :  nmm  per  illum  non  acqui- 
ritur  vocis  fuffrcig'mm  in  Cupitulo  ,  nec  ait- 
qtiid  aliud  quod  fonet  in  fpiritnMita,tem  , 
fcd  dumt^xat  ad  hubllitutionem  ccnfeqtien- 
dum.  ^luod  Jl  obtineatur  pofl  ex  Canonica- 
tits  Fréibendiitus  in  en  EcclejU  ,  an  il  le  Ca- 
nonicatus  ad  effeciitm  ipfo  jure  extingu^^tur 
vel  fufpendiitur  ?  Guvmier.  v.  Similiter  de 
ColLit. 

Ceue  Dodriiie  étant  iupofée  ,  comme  ve- 
lirable  &:  incoiueilable,  on  répond  aulîl  à  la 
ciifîcuhé  propolée. 

Q^e  fl  le  fiévo'  de  cette  Eglife  Métropo- 
litaine a  une  Prébende  annexée  à  fa  dignité  , 
il  n'a  pii  en  confcience  être  pourvu  d'une 
aucrc  Prébende  dans  ia  même  Eglife  par  le 
Chapitre  ,  &  ne  peut  la  retenir  :  mais  qu'il  a 
piT  en  erre  pourvu  ,  &  qu'il  peut  la  recenii: 
en  confcience  ,  Ci  l'a  digniié  n'a  point  de  Pré- 
bande qui  lui  Toit  annexée. 

Ec  il  y  a  raiibn  de  dire  que  cette  Prévôté 
a  une  Prébende  annexée  ,  à  caufe  de  tou- 
tes les  circonflances  marquées  dans  l'Expo- 
fë  :  c'cft  à  fçavoir  ,  que  le  Frezot  partici- 
pe a  tous  les  honneurs  ,  ^  a  tous  les  avan- 
tages des  Chanoines,  à  quoi  les  autres  Digni- 
tcz  ne  participent  pas  :  ayant  entrée  dans 
le  Chapitre  ,  conférant  conjointement  avec 
les  chanoines  les  Ee-ncfices  dépendans  dté 
Chapitre  ,  ayant  un  revenu  égal  à  celuy  de 
deux  Chanoines  les  rr/ieux  reniez.  :  lequel 
revenu  confiftc  en  des  'Dixmes  qu'il  prend  ert 
divers  lieux  avec  d.' autres  Chanoines  :  Se  ou- 
tre cela  ,  ayant  double  difiribution  pour  fon 
ajfijlance  au  Chœur  ;   au  lieu  que  les  aucres 
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dignitez  de  la  même  Eglife  n'ont  aucune  pai'f 
à  la  CoHatioii  des  Bénéfices  dépendans  da 
Chapitre  ,  ni  aax  diftribucions  ,  &  n'onc  au- 
cune entrée  dans  le  Chapitre  ,  cjue  lorfqu'ils 
pofledent  quelque  Prébende. 

Toutes  ces  circondrances  marquent  qu'il  y 
a  une  Prébende  annexée  à  cette  Prévôté  :  car 
la  Prévôté,  comme  Dignité  précifément,  n'a 
point  ces  honneurs  &  ces  avantages  :  autre- 
ment cela  lui  feroit  commun  avec  toutes  les 
autres  Dîgnitez.  Elle  ne  les  a  pas  auflî  à 
raifon  du  Canonicat  ad  effeilum  :  autre- 
ment les  autres  Dignitez  les  auroient,  puis 
qu'on  ne  peut  pas  être  Dignité  ,  prefque 
dans  toutes  les  Egiifes  de  France  ,  fi  on  n'eft 
Chanoine  prebendé  ,  ou  au  moins  Chanoine 
ad  effecîfim  :  &z  par  un  Canonicat/?^  effe^um, 
non  acijulritur  'vocis  fuffragtum  in  Capitula, 
nec  aiiquid  aliud  quod  fonet  in  fpiritualita' 
tem  ,  fed  dumtaxat  ad  hahilitationem  confe^ 
quendam.  De  plus  ,  le  revenu  eft  de  même 
nature  que  celui  des  Prébendes  ,  puifqu'ii 
confifte  en  Dixmes  qui  fe  prennent  avec  les 
Prébendes  d'autres  Chanoines  ,  &  font  par- 
tagées entre  le  Prévôt  &  ces  Prébendes. 
Et  enfin  ,  cette  double  diftribution  qu'il  a 
pour  fon  afljftance  au  Chœur  ,  marque  en- 
core particulièrement  qu'il  a  une  Prébende 
annexée  à  fa  Dignité  ;  Car  quoique  par 
le  Droit  celui  qui  a  même  une  Prébende  & 
une  Dignité  ne  doive  avoir  qu'une  fimple 
diftribucion  ,  néanmoins  par  l'ufage  de  la 
France  il  doit  en  avoir  double  :  c'eft  ce 
que  RebufFe  a  remarqué  au  L.  cité  de  Dif- 
pnfat.  en  ces  termes   ;   ^t  quando  in  un  a 
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de  plufteurs  Cas  de  Confcience,  &c.  i%^ 
^cclefia  qu:s  dignitatem  hahet  cum  pr&benda, 
non  débet  ohtinere  duplices  diflributiones,e^ui(t 
unius  tantùm  fervittutn  impendit  Ô"  vicem 
unius  gerit.  C.  Vn.  de  Cler.non  refid.Ant.Ô* 
Fan.  in  C.  Ctitn  ol'tm,  de  jud.  Verum  de  con- 
Çuetudine  dupUcem  accipit  portionem  in  hoc 
Regno  Francia  ,  quia,  duorum  vice  fungitttr, 
Arg.  L.  fi  Confiil.  ff.  de  adopt.C.  Ex  litteris, 
de  Prob.  alioqui  nïhil  prodejfet  ei  h^bere  duo 
bénéficia. 

Néanmoins  comme  rExpofé  ne  porte  pas 
en  termes  formels  qu'il  y  ait  une  Prébende 
annexée  â  la  Prévôté  ,  &  qu'il  fe  pourroic 
faire  ,  nonobftant  tout  ce  qui  a  été  dit, qu'on 
auroitune  preuve  évidente  du  contrai reic'eft 
ce  qui  empêche  qu'on  ne  prononce  abfolu- 
ment,  mais  feulement  fous  condition,  que  le 
Prévôt  ne  peut  retenir  cette  Prébende  dont  il 
a  été  pourvu  par  le  Chapitre.  Il  faut  donc 
qu'il  voie  >  s'il  a  une  épreuve  évidente  qu'il 
iCy  ait  point  de  Prébende  annexée  à  fa  digni- 
té :  car  au  défaut  de  cette  preuve  ,  il  doic 
ccre  pour  cette  défunion  ,  à  caufc  des  raifbns 
raporrées. 

Et  en  quittant  cette  Prébende  ,  il  en  arri- 
vera un  grand  bien  ,  qui  eft  que  le  culte  di- 
vin en  fera  augmenté  ,  puifqu'il  y  aura  deux 
perfonnes  qui  rempliront  ces  deux  places. 
Cette  multiplication  de  perfonnes  efl  d'utilité, 
&  non  pas  de  necejftté,  fupofé  que  la  Prévôté 
a'air  point  de  Prébende  annexée. 

Toutes  les  autres  confidérarions  déduites 
dans  l'Expofé  ,  ne  font  d'aucune  importance. 

Car  de  dire  que  le  Prévôt  eft  d'une  noble 
famille ,  qu'il  vit  noblement ,  &  -en  même- 
Tome  I  V.  N 
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fems  exemplairement  ;  quil  efl  neveu  d'un 
Eiféque  ,  €^  que  [on  frère  aîné  efl  Confeiller 
dans  un  farUment  célèbre  :  coût  cela,  touc  au 
pIus,pi'ouveroic  feu! cmenr  qu'il  pourroitavoii: 
enfemble  cette  Prévôté  &  cette  Prébende  ,  fi 
elles  étoient  compatibles  j  mais  non  pas  qu'il 
ies  puiffe  retenir  ,  fi  elles  font  incompatibles^ 
On  a  dit  (  tout  au  plus  ;  )  car  dans  la  vérité, 
la  naifiance  doit  être  peu  confiderée  par  ra- 
port  a  la  dépcnfe  d'un  Ecclefiaflique,  &  il  ne 
doit  point  vivre  noblement ^c^\xo\  qu'il  foit  no- 
ble ,  mais  eccleflafliquement ,  parce  qu'il  eft 
Ecclefiaftique  •■>  c'eft-à-dire  fimplemenc ,  fru- 
galement &  modefteraent ,  comme  il  eft  or- 
donné par  le  Concile  de  Trente  ,  fefT  25.  de 
'Reform.  Cl.  aux  Evêques  premièrement ,  & 
puis  à  tous  les  Ecclefiaftiques,  ^a  vero  de 
JEpifcopis  diâa  funt»  eadem  non  folum  inqui^ 
bufcumqt'.e  Bénéficia  Ecclefiaflica  ,  tam  f&cu^ 
laria  quam  regularia  cbtinentihus,  pro  gradus 
fui  condiîiene  obfervari  ,  fed  0»  ad  S.R.Z. 
Cardinales  pertinere  decernit.  Et  ce  que  le 
Concile  ordonne  fur  cela  eft  couché  ainfi  : 
lt(b  mores  fuos  omnes  componant ,  ut  reliqui 
ab  eis  frugalitatis ,  modefitA^  continentîA,  ac, 
quA  nos  tantcptre  commendat  Deo,  fanci&  hu- 
miliatis  exemplo  fetere  pofsint.  ^uapropter  , 
exemple  Fatrum  nofirorttm  in  Concilia  Car- 
thag.  non  folum  jubet  ut  Epifcopi  mcdefia 
fupdleBili  y  Ô*  mensâ  ,  ac  frugali  vefie  con- 
tenti  fmt  ',  verùtn  etiam  in  reliquo  'vit a  gé- 
nère ,  ac  tota  ejus  domo  caveant ,  ne  quid 
appareat  quod  a  fanéio  hoc  infiituto  fit  alie- 
Ttum  quodque  non  fimplicitatem  ,  hei  z.e- 
mm  ^ac  'v.initatum  comeviptum  prA  feferat. 


deplujleurs  Cas  de  confcience^  &C,  t^i 
Ec  quant  à  ce  qu'on  ajoute  ,  que  les  deux 
Prévôts  qui  l'ont  précédé  immediacemenr.onc 
€cc  tous  deux  Chanoines  Piebendez  &  Pié- 
•vôts  couc  enfemble  \  la  rcponfe  eft  raportée 
dans  rExpofé  :  car  les  trois  qui  ent  précédé 
ces  deux  ont  été  Prévôts  ,  &  n'ont  point  été 
Chanoines  :  &  le  Prévôt  d'aprefcnt  a  été  Pré- 
vôt fans  avoir  cette  Prébende  :  ce  qui  marque 
que  les  Prévô:s  n'ont  pas  befoin  d'une  Pré- 
bende outre  leur  revenu  ,  pour  vivre  en  qua- 
lité de  PrévôwS;  &  on  pounoit  même  dire,  s'il 
étoit  à  propos,  pour  vivre  noblement  ;  puit- 
qu'il  eft  dit  dans  l'Expofé  qu'il  vit  noblement, 
ce  qui  fans  doute  fe  doit  entendre  ,  non  feu- 
lement depuis  ,  mais  même  devant  qu'il  fûc 
pourvu  de  cette  Piébende  ,  &  lorfqu'il  n'é- 
toit  que  Prévôt.  Mais  il  doit  erre  convaincu 
de  cette  vérité  ,  qu'il  cft  oblij^é  de  vivre  Ec^ 
clefiaftiqttement^&L  non  pas  noblement  :  &  que 
iamais  il  ne  vivra  exemplairement  ,  s'il  veuc 
avoir  des  Bénéfices  incompatibles  ,  ou  s'il 
en  veut  recenii  plusieurs  compatibles  ,  & 
même  des  Penfions  avec  un  B.nefîce,  quand 
un  feul  Bénéfice  lui  fufHra  ad  vitam  homfiè 
fuftentanda,m  ,  comme  il  eft  dit  au  C.  17. 
de  la  fefîl  14  de  Referm.  du  Concile  de  Tren^ 
te.  Ec  ces  dépenfcs  aufqueHcs  on  dit  que  les 
revenus  de  la  Piévôrc  &  de  la  penfion  fculs 
ne  pourroienc  fufïirc  ,  font  vrai-fcmbJable- 
ment  des  dépenfcs  parmi  Icfquellcs  un  Ec- 
clefiaftiquc  qui  auroit  du  zélé  pour  fon  état, 
en  trouveroir  de  fupcifluè's. 

Délibéré  à  Paris  ce  i8.  Mars  iC-jx. 

De   Saintebeuve. 

N    i; 
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CL  XV  III.   CAS. 

J)e  Vatention  qu'en  doit  aporter  dans  la  celé" 
bration  des  faims  Mijléres. 

De  mentir  étant  interrogé  dans  fa  propre 

caufe  par  un  Juge  ,  n'eft  pas  ce  c[u'on  apelle 
falfum  ceftimonium  coram  judice. 

An  fît  cafus  refervatus  habere  copulam  cum' 
forore  uxoris  ,  &c  an  contrahacur  affinitas 
ex  qualibet  copula  ? 

I.  T  T  N  Prêtre  difant  la  Me/Te  prérend  con- 
L/  Tacrçr  des  Hofties  qui  ionr  dans  un 
Ciboire  qu'il  a  mis  exprés  fur  l'Aurel  proche 
de  fbn  Caiice.  Au  moment  de  Ki  confecra- 
tioii  il  ne  penfe  point  adlufllement  à  ces- 
hofties ,  &  ne  découvre  point  le  Ciboire  oii 
elles  font. 

Ce  Prêtre  croit  qu'elles  font  confacrées, 
ayant  eu  l'inreniion  virtuelle  ,  &  n'étant  pas 
pcrfuadé  qu'il  faille  neccffairemcnr  que  le 
Ciboire  foit  découvert  pour  rendre  la  macie*' 
le  prélente,  &  dans  cette  ci  éance  il  com- 
munie de  ces  Hoflies  plufîeurs  perlbnnes  qui 
fe  prefentent  après  la  MefTe,  n'en  ayant  poinc 
d'autres  &  ne  fe  trouvant  plus  de  Melfe  à 
dire  le  même  jour. 

Néanmoins  avec  cette  créance  il  ne  laifTc 
pas  de  douter  ,  fi  bien  que  le  lendemain  il 
fait  confaciçs:  !cs  mêmes  Holkes  fous  coadi- 


de  pîufteurs  Cas  de  confciencCy  &c.  19  5 
tion  mentale  On  demande  quel  jugement  il 
faut  faire  de  la  conduite  de  ce  Précre  ,  &  fi  le 
défaut  de  l'ouvertuie  du  Ciboire  empêche 
la  confecraiion  des  Hofties  qui  y  font  enfer- 
mées. 

z.  Une  perfonne  a  acheté  du  fel  au  Gre- 
nier pour  deux  ou  trois  qui  s'accommodent 
avec  lui ,  contre  la  défenfe  qui  eft  faite  de  fe 
joindre  plus  de  deux.  Ceux  qui  vendent  du 
fel  à  la  petite  mefure  font  venir  cette  per- 
fonne devant  les  Oficiers  du  Grenier  à  Sel, 
pour  vérifier  avec  ferment  s'il  n'en  a  point 
acheté  pour  plus  que  pour  deux  ,  il  jure  que 
non. 

On  demande  C\  c'eft  là  un  cas  refervé.  Il  y 
a  aparence  qu'oiii  ,  d'autant  que  parmi  les 
Cas  réfcrvcz  de  ce  Diocéfe  ,  il  y  a  falfitm 
lejiimûnium  coram  judice. 

D'autres  difent  que  non,d*autant  que  teftU 
monium,  s'entend  in  caufa  aliéna^  &  non  pas 
in  propria  ',  &  qu'il  eft  plus  fuportable  à  ua 
homme  de  mentir  en  fa  propre  caufe  qu'en 
celle  d'un  autre. 

3.    fetrus  copulam  carnalem  hahuitcum 
uxorts  fuA  forore  dormiente   ',  fed  ante  emif- 
fionem  fer?)inis  ab  ea  fe  fubduxit.  ^^ritur, 
I .   Vtrum  ifte  cafta  fit  refervatus  ? 
Inter  cafus  refervaios  hnjus  Diœcefis  ,   hic 
hubetur  :   Inceftus  intia   fecundum  gradum 
confanguiniratis.    fetrui  autem   rem  habuit 
non  cum  confanguine^  fed  cum  affine,  prAtereu 
non  emijit  femen. 

1.  Vtrum  propter  hxnc  copulam  contraxe^ 
rit  affinitatem  cum  uxorc  propria,  ita  ut  ami- 
ferit  jus  ^etendi  debitum  f  ^tdam  dicunt 
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non  contraxijfe  ,  nec  ftium  jus  amîjîjfe  ,  quta 

non  efi  perfecia  copula    defeâu   emijfionis  fe- 

minis. 

Les  Dodleurs  en  Théologie  fou/ïignez  font 
d'avis  : 

Sur  le  premier  :  Que  le  Piécre  touchant 
lequel  on  confulre  n'a  pas  aporcé  roure  l'a- 
tenrion  qu'il  dévoie  avoir  dans  la  celébrarion 
de  la  fainre  Melfe ,  en  ce  qui  regarde  la  con- 
fecration  du  pain  renfermé  dans  le  Ciboire  , 
lequel  il  dévoie  avoir  découverc  j  &  néan- 
moins ,  fupofé  Ton  mrention  relie  qu'elle  eft 
expofée  ,  qu'il  a  confacré  ce  pain  ,  &  par- 
tant qu'il  n'a  pas  deu  le  lendemain  le  feirc 
confacrer  fous  condition. 

Sur  le  fécond  :  Qiie  ce  n'cfl:  pas  un  Cas 
lefervé  que  l'on  apeile  falfum  t efiimon'ium 
coram  judice. 

Sur  le  troifiéme  :  Ifium  cafum  non  ejfe  re- 
fervurtum  ,  quin  hs,c  mulier  non  erat  confan- 
guinea  ,  fed  ajjinis  ,  quia  non  habuit  cum 
m  a  copulam  camalem  i  ne  que  vero  pr  opter 
hune  copulam  eontraxit  /nffi/iitatem  cum  uxore 
propria  ,  quia  affinitas  oritur  ex  copula  car- 
riali  non  qudihet  ;  fed  dumtaxat  ex  ea  qu& 
fit  idonea  ad  generandum  ,  ut  communitef 
dosent  Theologi. 

Délibéré  à  Paris  ce  ii.  Décembre  1666. 

De     Sainte  beuy  s* 


de  plufieurs  Cas  de  Confctence,&c.     ip  ç 


CL  XIX.    CAS. 

Remarques  fur  la  B.égle  &  ConflitHtion  de 
fainte  Vrfule. 

Touchant  le  vœu  de  pauvreté. 

Tour  avoir  l'éclairciffement  des  difficulté^:, 
qui  ft^peuvent  rencontrer  en  la  garde  de 
ce  vœu, 

PRemieremenr  :  Au  Chapitre  troifîémc 
de  la  Règle  il  c(l  dit  ;  N'ayez  aucune 
chofe  propre  ,  mais  que  couc  ioic  eu  com- 
mun. 

Secoudement  :  Au  Chapicre  huitième  de 
la  même  Règle  ;  Il  faut  donc  que  tout  ce 
que  ceux  de  dehors  donneront  à  leurs  Filles, 
Parentes  ou  autres,  du  Monaftere  ,  foit  laifTc 
au  pouvoir  de  la  Supérieure  ,  afin  qu'étant 
mis  au  commun  ,  il  foie  piis  &  baillé  de  li 
quand  il  fera  befoin. 

Troifiémement  ;  Dans  la  Conftitution  cha- 
picre premier,  du  Voeu  de  pauvreté  ;  cous  les 
biens  du  Monafterc  doivent  être  communs, 
&  être  difpofcz  par  l'ordonnance  de  la  Supé- 
rieure. Dans  ce  même  Chapitre  :  Qu'aucune 
Rcligicufe  ne  prélume  de  rien  prendre  de  Tes 
Parens,  ou  perfonne  de  dehors, ni  moins  don- 
ner ce  qui  lui  eft  donné  pour  Ton  ufage,  d'au- 
tant que  cela  elt  contraire  au  voeu  de  pauvre- 
té >  pourra  toutefois  avec  la  permifTion  de 
la  Supérieure ,  recevoir  ce  qui  lui  eil  prefea- 
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té  ,  non  pour  foi  en  particulier  ,  mais  pour 
le  Convenr  ,  &  donner  quelque  petite  chofc 
avec  le  congé  de  la  Supérieure. 

Quatrièmement  :  Dans  le  Chapitre  qua- 
itriéme  ,  partie  troifiéme,  il  eftfpecifié  :  Que 
la  Supeiieure  ne  pourra  donner  de  Ton  auto- 
riré  feule  la  valeur  de  plus  de  vingt  fols  en 
aumône  ou  en  pur  don  i  ce  qui  ne  fera  loi- 
îible  de  réitérer  îbuvent ,  &  les  Difcrctes  cn- 
fcmble  pourront  donner  la  valeur  d'un  écu. 

Cinquièmement  :  Quant  aux  reconnoif- 
fances  qui  fe  doivent  faire  ,  elles  fc  fonrpar 
l'avis  de  la  Supérieure  ,  des  Difcrctes,  &  par 
ia  permilfion  du  Supérieur. 

Il  eft  à  remarquer  que  nous  faifons  vœu 
félon  ladite  Règle  &  Conftitutions. 

Après  quoi  nous  reprefenrons  la  manière 
que  nous  tenons  dansl'ufage  des  chofes,pour 
fçavoir  ce  qui  fe  peut  faire  fans  intereiTer  le 
vœu  de  pauvreté. 

Elle  eft  telle  :  Sçavoir  ,  que  touc  l'argent 
que  hs  parens  des  Sœurs  leur  donnent  efl; 
mis  au  petit  ou  au  grand  dépôt  i  on  écrit  ce 
qui  cft  donné  à  chacune  ,  puis  chaque  par- 
ticulière à  qui  on  a  donné  ledit  argent ,  de- 
mande permifTion  à  la  Supérieure  d'en  faire 
l'emploi  tel  qu'elle  a  befoin  ,  comme  pour 
des  livres,  des  ouvrages,  des  chapelets,  ima- 
ges ,    dont  elle  a  befoin  pour  donner  de  pe- 
tites récompenfes  aux  enfans  i  puis  pour  faire 
des  fleurs  tant  pour  l'Autel  &  Chapelles,  que 
pour  en  faire  quelques  petits  préfens  &   re- 
connoiflances  :   De  plus  ,  fi  elle  défire  avoir 
quelque  Reliquaire  ,  Croix,  de  faire  quelque 
aum.ône  ,  de  faire  dire  quelque  MclTe ,  de 
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faire  faire  quelques  accommodations  aux 
lieux  de  fon  Obédience  >  comme  à  la  Sa- 
criftie  ,  Infirmerie,  &  autres. 

Là  deflîis  nous  demandons  :  Si  une  Reli- 
gieufe  peut  donner  des  préfens  ou  des  recon- 
noiflances  de  la  valeur  de  fix,  huit,  dix,  douze 
&  quinze  livres  :  fi  elle  peut  dépenfer  cha- 
que année  tout  l'argent  qui  lui  a  été  donné 
de  Tes  Parens  pour  les  chofes  Tpecifiées  ci- 
defius  :  ce  qui  pourroic  monter  tous  les  ans, 
aux  unes  ou  aux  autres  à  fix  ,  huit ,  dix , 
douze  &  quinze  écus ,  &  plus  comme  juf- 
qu'à  cinquante  livres. 

Plus  :  Si  Ton  peut  faire  faire  des  recon- 
noiflances  par  fcs  Parens  à  quelque  perlbnnc 
à  qui  on  a  obligation  ,  fans  que  la  Supérieu- 
re le  fçache  i  il  femble  que  cette  manière 
d'agir  eft  détourner  indirectement  ce  qui  fc- 
loit  donné  à  la  Mai  fon. 

Par  cette  même  voie  :  Si  l'on  peut  faire 
des  aumônes  ,  fi  Ton  peut  fc  fervir  des  Pen- 
sionnaires; ,  pour  les  porter  à  faire  des  recon- 
noifiances  ou  aumônes  à  quelques  perlon- 
«es  ,  au  lieu  de  quelques  piclens  qu'elles  fe 
Cioyent  obligées  de  faire  à  leurs  Maîtrcfics. 

Nous  demandons  comment  fc  doit  encen- 
dre  ce  que  dit  la  ConlHtution  alléguée  ci- 
defius  ,  article  troifiémc  i  Que  la  Supérieure 
ne  pourra  donner  de  fon  autorité  la  valeur 
de  plus  de  vingt  fols.  , 

REPONSE. 

Le  Monaftéie  doit  fournir  la  neccHaire  aux 
filles  i  elles  ne  peuvent  rien  avoir  de  fupcr- 
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fin  en  leur  paiticuliei\même  avec  la  permif^ 
fion  de  ieuis  Tuperieurs  y  car  ils  n'onc  pas  le 
pouvoir  de  la  leur  acorder.  Les  Religieufes 
ne  doivent  rien  recevoir  de  leurs  parens  pour 
être  employé  à  leur  ufage  parciculier.  Si  les. 
parens  veulent  leur  donner  quelque  argent, 
elles  doivent  le  refufcr  ou  leur  dire  en  Tac- 
ceptant ,  qu'il  fera  mis  dans  le  dépôt  pour 
eue  employé  aux  beibins  de  la  Maifon  ,  ôç 
iion  pas  pour  elles  en  particulier  ,  parce  que 
le  Monaftere  leur  donnant  le  necefiaire  ,  el- 
les ne  peuvent  avoir  de  fuperflu  fans  oiFenfer 
Dieu,  &  faire  contre  leur  vœu  de  pauvrecé  i- 
-elles  doivent  fe  conduire  en  cette  manière,, 
à  l'égard  de  leurs  Parens  ou  autres,  dans  ces 
-îenconrres  pour  ne  leur  être  point  à  fcan- 
dale  -,  ainfi  il  faut  abolir  cette  coutume  dc: 
porter  au  grand  ou  au  petit  dépôt  ce  qu'oa 
donne  aux  Religieufes  î  d'écrire  deffus  à  qui 
'd'elles  il  a  éré  donné  ,  &  de  l'employer  feule- 
■menc  pour  celle  à  qui  il  a  été  donné  ,  quoi- 
que par  la  licence  de  la  Supérieure.  D'où  il 
s'enfuit  qu'elles  ne  peuvent  ni  en  acheter  les, 
chofes  exprimées  ,  fi  elles  ne  font  pas  necef=^ 
ûires  ,  ni  faire  aucuns  piéfens  :  fi  ce  font: 
çhofes  necelîaires,  le  Monaftere  eft  obligé  de- 
-ies  leur  donner. 

Les  Sœurs  ne  doivent  pas  faire  faire  des- 
iseconnoilTances  par  leurs  Parentes  aux  per- 
sonnes à  qui  elles  ont  obligation  ,  fi,  ce  ioi'kt 
des  reconnoiiîànces  a.utres  que  de  pure  hon-- 
oéteté  ,  &  qu'elles  foiem  d'argent  ou  de. 
chofe  eftimable  à  prix  d'argent.  Si  cette  rc- 
connoiflance  cft  necefTaire  ,  le  Monaftere  le. 
4.oi;  faire  y  ii  die  n'eft  pas  neceiT^iire  ^  ciiçiL 
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s'en  doivent  abftenir  ,  non  par  le  principe 
exprimé  dans  i'Expole  ,  mais  par  un  ancre 
plus  élevé  ;  c'eft  à  fçavoir  ,  par  un  cfpric  de 
pauvreté  &  d'humilicé  ,  &  non  par  un  defîr 
d'avoir  pour  la  Maifon  la  même  chofe. 

Il  n'eft  pas  à  propos  que  les  Religieufes  fe 
mêlent  de  faire  faire  des  aumônes  par  leurs 
Parens  à  quelques  perfonncs  particulières, 
qu'elles  eftimenc  êcrc  en  neceflité,  Ci  ce  n'ell 
ires-rarement  ,  par  permiflion  de  leur  Supé- 
rieure ,  &  avec  grande  connoiflance  &  pru- 
dence. Car  cela  pourroic  Us  difliper  d'un 
côté  &  d'autre  ,  ou  détourner  des  aumônes 
qui  font  bien  employées,  ou  bien  faire  quel- 
que peine  à  ceux  aufquels  elles  le  demande- 
roienc. 

On  ne  doit  point  permettre  que  les  Pcn- 
fionnaires  fafTent  des  prefens  à  leurs  Maî- 
rrefTes  ,  &  les  Maîtrcflcs  ne  doivent  poinc 
les  engager  à  faire  des  aumônes  eu  leur  con- 
sidération. 

Quand  il  eft  dit  dans  les  Conftitutions  r 
Que  la  Supérieure  ne  peut  donner  de  foa 
autorité  feule  plus  que  la  valeur  de  vîngfr 
(ois  ,  cela  s'entend  en  aumônes  ,  reconnoi(^ 
fancc  ,  gratification  ,  ou  autres  chofcs  fem»* 
fiables  qui  font  raifonnables  ,  &  conformes» 
ce  qui  peut  être  donné  par  le  Monalléic. 
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CLXX.    CAS. 

Vn  Evêque  ahuferoit-il  de  fon  autorité  ,  qui 
prmettroit  à  une  Reîigieufe  de  fe  foujirai' 
te  de  U  foumijfion  (^  de  l'obeijfance  qu'elle 
doit  à  fa.  Supérieure,  dans  des  points  d'un^ 
grande  importance  i 

i.T  ";  Ne  Reîigieufe  ayanr  permi/ïîon  de  fon 
|_/^  Evêque  d'envoier  ,  &  de  recevoir  des 
Jctnes  fans  les  communiquer  à  fa  Supérieure, 
^'allei  feule  au  Parloir  quand  on  l'y  apelle, 
de  recevoir  &  de  rendre  âcs  dépôts  qu'on  lui 
^onnc  en  garde, &  de  les  garder  fous  la  clef 
en  fa  celule  :  &  alléguant  pour  autorifer  cetce 
feimi/Tion  ,  que  c'eft  avec  des  perfonnes  non 
?u(pedes,&  qui  ne  veulent  pas  que  leurs  afai- 
rcs  viennent  à  la  connoilTance  de  la  Supé- 
rieure, &  des  AfHftantes  qu'on  pourroit  lui 
donner  dans  le  Parloir  :  On  demande  Ci  elle 
peut  en  confciencc  ufer  de  cette  pcrmifTionj 
&  fi  fon  Confe/Teur  peut  le  lui  permertie  ;  vii 
-que  cette  permifTion  eaufe  beaucoup  de  mur- 
mures ,  qu'elle  fcandalife  les  foibles  ,  &  qu'à 
4on  exemple  il  y.  en  a  plufieurs  qui  le  procu- 
rent les  rrêraes  privilèges ,  ce  qui  eft  intro- 
duire dans  le  Monaftcre  une  infinité  de  dc- 
fordres  qu'il  eft  facile  de  conjedurer. 

1.  On  demande  fi  on  peut  condamner  une 
Reîigieufe  qui  faic  profcfTion  de  la  Rcgî& 
de  laint  Auguftin,  de  contrevenir  à  la  R'-'gle^ 
&  d'être  proptietaiie  ,  laquelle  avec  là  jpex- 
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iniffion  de  Ton  Evêque,  travaille  pour  qui  elle 
veuc  ,  dilpole  de  (on  tiavaii  à  la  volonté,  re- 
çoit ce  qu'on  lui  donne  ,  le  vend,  le  donne, 
le  troque,  &  en  dtlpofe  félon  la  voloncé,  fans 
le  confcnccment  du  Chapitre  ni  de  là  Supé- 
rieure immédiaie  :  &  fi  cette  pci million  de 
îbn  Evêque  explicitement  ou  impHciccmenc 
donnée  ,  peut  la  mettre  en  Icurecé  de  conf- 
cience. 

3.  Supofé  que  cette  prétendue  permilTion  la 
mette  à  couvert  du  vice  de  piopricré  :  On  de- 
mande fi  ie  fcandale  qu'elle  donne  à  les  Sœurs 
^ui  murmurchccontinueilemen!:  de  la  maniè- 
re d'agir  ,  eft  un  motif  légitime  au  Confef^ 
fexiï  de  cette  Religienfe  de  lui  refuler  rabfo- 
lurion  ,  Ci  elle  ne  fe  départ  de  cette  permil^ 
fion.  &  ne  fuit  l'ordre  commun  du  Monaile-' 
re  à  qui  elle  eft  un  fujet  de  fcandale  ,  y  en 
aiaiit  qui  fe  procureront  les  mêmes  pcr- 
miflions  ,  &  introduiront  aulfi  un  renverfe- 
ment  étrange  dans  le  Monaftere  ,  compofé 
d'environ  quatre- vingt  R^^ligieufes. 

4.  La  Supérieure  de  cette  Religieufe  ne 
voulau.  pas  iterativement  remontrer  à  i'Evé- 
quc  le  dcfordre  que  caufe  la  permillion  qu'il 
a  donné, &  fe  tenant  en  feureté  de  confciencc 
fur  ce  que  l'Evéquc  lui  a  fait  dire  par  fou 
Grand-Vicaire  ,  qu'elle  n'eût  rien  à  voir  fur 
les  adions  de  cette  Religieufe, &  qu'il  le  char- 
geoit  lui  même  de  fa  conduite.  On  demande 
Il  ce:â  fiiffi.  pour  la  mettre  véritablement  ca 
fcuicLé  de  confcicnce,&  fi  le  Confeillui  peut 
fur  peine  de  refus  de  l'abfoiution  obliger 
cette  Supérieure  d'ufer  de  remon;rances  rei- 
tcrççs  cuyets  rSYÇ^uc  j  ou  û  le  CoufciTeuK 
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cft  obligé  en  confcience  de  l'averrir  ou  (oti 
Vicaire  General  au  régime  des  Moniales.  Ce 
qui  femble  di/penfer  cette  Supérieure  & 
le  Confe/Teur  d'en  ufer  aufTi  ;  c'eii  qu'il  y  a 
eu  Vifitc  dans  le  Monaflerc  ,  &  le  Vificeur 
après  le  raporr  qu'on  lui  a  faic  des  murmu- 
les  que  caufoit  cette  perraifTion  ,  a  laifTé  les 
choies  dans  le  premier  érar.  D'ailleurs  on 
aprchende  de  faire  éclater  le  mal  au  de- 
hors ;  ce  qu'on  ne  voudioit  poinc ,  afin  de  ne 
cas  inrereifcr  la  bonne  odeur  où  eft  le  Mo- 
naftere. 

5.  Supofé  que  l'Evêque  vciiille  maincc- 
liir  cette  Rcligieufe  dans  ces  privilèges» 
nonobflant  les  inconveniens  qui  s'en  en- 
fuivenc,  &  que  le  fentiment  des  Dodcurs  y 
foit  conciaire.  On  demande  comment  fe  doir 
comporter  le  Confe/Teur  qui  adminiftre  les 
Sacremens  de  Pénitence  &  d'Euchariftie  à 
cecce  Religieufe, 

6.  On  demande  fi  la  Religieufe  donc  il 
eft  parlé  ci-defTus  dans  le  premier  &  fécond 
Cas  ,  aianc  ou  expliquant  favorablement  les 
faits  ci  defTus  mentionnczje  Confeffeur  doit 
s'en  raporter  à  fa  parole,  &  la  traiter  comme 
innocente  de  ces  faits  là  ,  ou  nonobftanc 
fon  déni ,  la  traiter  comme  coupable  i  par- 
ceque  la  Supérieure  ,  les  Oificieres  ,  &  pref^ 
que  toutes  les  Religieufes  l'en  chargent ,  en 
prennent  un  continuel  fujct  de  murmurer  ,  & 
cnrebattenc  fans  ceiTe  les  oreilles  de  ce  Con- 
feffeur. 

Les  Dofteurs  en  Théologie  fou/fignez  font 
d'avis  fur  le  premier  cas  j  Que  la  Religieufe 
<doxi{  ii  s'agic ,  ne  peut  en  confaence  ufei  d& 


de  plusieurs  Cas  de  confctence^  ^c,  505. 
cette  pcrmifTion  qui  lui  a  été  donnée  pat  ktxit 
Evêque  d'cnvoiet  &  de  recevoir  des  lettres 
fans  les  commuiiiquer  à  la  Supérieure, d'aller 
feule  au  parloir  quand  on  l'y  apellc,  de  rece- 
voir &  de  rendre  Ats  dépôts  qu'on,  lui  donne 
en  garde  ,  &  de  les  garder  lous  la  clef  en  fa 
celule  ,  encore  même  que  les  perfonnes  avec 
lefquelics  elle  a  commerce  ne  foient  point  fuf- 
pedes  ,  &  qu'elles  ne  veuillent  pas  que  leurs, 
afaires  viennent  à  la  connoi/Tance  de  la  Supé- 
rieur*^ des  affiftantes  du.  parloir  ,  fi  ce  n'eft 
très -rarement  ,  pour  caufe  de  chari:é  neceit 
faire  ,  aprouvée  de  l'Evêque  ,  ou  du  Cofif 
feifeur,  lequel  ConfclTcur  lai  pourra  permet- 
tre dans  et  cas  feulement ,  &:  non  autrcmcnr. 
La  pcrmifGon  de  l'Evêque  que  cette  Religieu.- 
fc  dit  avoir  obtenue  ,  devant  ainfi  être  intcr* 
prêtée, &  ne  devant  point  être  prilé  générale- 
ment ,  autrement  elle  feroit  fubrcpiice  ,  ât 
contraire  au  bien  de  la  régulai ité,  que  l'Evê- 
que eft  obligé  de  procurer  &  de  conlcrver,  & 
d'amplifier  &  qu'il  ne  peut  diminuer  fans  pè- 
che ,  ni  en  favoiifcr  le  relâchement  dans  \t% 
points  impoirans.  Cum  compertnm Çit  ,  dit  le 
Concile  de  Trente  feff  zy  de  Regul.  c.  i^ 
ab  evs  non  pojfe  ea  qu&  ctd  fnbjiantidm  reguln- 
ris  vitji  pertinent  reUxxre  :  fi  enim  tlU  quA 
hafes  fnnt  c3*  ftind,%meyfta  totius  rcgnUris^ 
difciplins,  exacie  non  fiterint  conferv.tra  ,  ro- 
tum  con^unt  âdificium  necejfti  eji.  Or  ce  poinr 
eft  important  j  car  il  regarde  le  voeu  d'o- 
béiflance  ,  l'un  des  vœui  efTemiels  de  Re- 
ligion. 

Sur  le  2.  Qu'on  peut  condamner  une  Relir- 
-gicufc  (Jq  l'Oidre  de  làini  Auguiliû  3  de  coa* 
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trevenir  à.  fa  Régie  &  d'écre  proprleraire  ,  la- 
quelle avec  la  peimifTioa  ic  ton  Evêque  tra- 
vaille pour  qui  elle  veut  ,  dirpofe  de  ion  tra- 
vail à  fa  volonté  ,  reçoic  ce  qu'on  lui  don- 
ne  ,  le  troque  ,  en  fait  ce  qu'il  lui  plait  ,  ÔC 
que  cette  permifllon  de  fon  Evêque  ne  peut 
la  mettre  en  feureté  de  confcience  ;  car  la 
Règle  de  faint  Auguftin  défend  la  proprie- 
té  i  &  c'eft  lur  ce  fondement  que  Clément 
1 1 1.  au  C.  Super  quodi*m.  De  fiatu  Monach. 
ordonne  qu'un  Chanoine  Régulier  ,  qui 
ctoit  mort  propriétaire  ,  doit  être  privé  de 
la  fepulture  chrétienne  &  même  qu'il  doit 
être  reciré  de  la  fepulture  chrétienne  Ci  elle 
lui  a  été  donnée  ,  &  qu'on  l'en  puifTe  retirer 
fans  un  grand  fcandale.  llle  Canonicus  non 
tantHm  fuit  chr'tflian^  fepultura  privandus  , 
verum  etiam  ,  fi  fine  maximo  fcandalo 
fotu'tt  fieri ,  de  ipfa  projici  dignm  efi  Ecclefia. 
Or  c'eft  faire  aéte  de  propriété  que  difpofer 
félon  fa  volonté  de  certains  meubles  :  & 
la  perrailîîon  que  l'on  fupofe  avoir  été  don- 
née par  i'Evêque  ,  n'eft  nullement  confî- 
derable  ;  car  elle  eft  nulle  ,  &  il  n'eft  pas  en 
Ibn  pouvoir  de  la  donner  comme  il  a  été 
défini  par  Innocent  1 1  I.  au  C.  Cùm  ad  Mo- 
nafterium  du  titre  cité  de  fiam  Menach.  en 
ces  termes  :  Nec  âflimet  Jlbbas  qtiod  fnper 
habenda  proprietate  pojfit  cum  aliquo  Mona- 
cho  difpenfiire  :  quia  abdicatio  proprie tatis  , 
Jlctit  ér  ciifiodia,  caftitatis  ,  adeo  efi  annexa 
reguU  monachali  ,  ut  contra  eam  nec  furri' 
mus  Pontifex  pojftt  licentiam  indulgere. 

Sur  le  3.  Qu'il  eft  évident  par  la  réponfè 
précédente ,  que  la  fupofuion  eft  fauITe  j  & 
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partant  qu'il  n'ell  poinc  necclfaire  d'y  répon- 
dre. Que  néanmoins  ,  pour  ne  laiiTer  aucune 
dificulcé,&  en  fu^ofanc  comme  une  vérité, que 
cecte  fille  n'cll:  pcinr  une  propriétaire  à  caule 
de  la  permilîion  qu'elle  a  cle  Ton  Evêque  ?  On 
répond  ;  Que  le  icandaleque  ccccte  fille  dor^- 
ne  à  (es  Sœurs  ,  qui  murmurent  conrinuelle- 
menc  de  la  manière  d'agir ,  &  le  mauvais 
exemple  qu'elle  leur  donne  ,  de  demander  & 
d'obtenir  une  femblable  permiiTion  i  ce  qui 
iroit  au  renverfcmenc  de  l'eipric  Régulier 
dans  une  grande  Communauté,  eft  un  motif 
fufifant  au  Confefi'eur  de  lui  refufcr  l'abfolu- 
tion  ,  fi  elle  ne  cefie  de  Te  fcrvir  de  cette  per- 
miflîon. 

Sur  la  4.  Que  fi  la  Supérieure  a  fiijet  d*eA 
perer  que  les  remontrances  auront  un  bon 
Tucccz,  elle  eft  obligée  de  les  réïcercrj  &  non 
autrement  ;  quoi  qu'on  lui  confeille  de 
les  réitérer  à  tout  événement.  Car  quand 
elles  n'opereroient  pas  envers  l'Evcque  la 
revocation  de  cette  pcrmifiion  prefcntement , 
elles  pourront  l'opeier  dans  un  autre  tems , 
ou  au  moins  empêcher  ce  Piclat  d'en  accor- 
der de  femblablcs.  Qu'il  fera  aufli  bon  que 
Je  Monaftére  joigne  Tes  plaintes  à  celles,  de 
la  Supérieure  ,  que  le  Confcfieur  rcprefentc 
aufiî  à  l'Evêque  qu'il  ne  peut  pas  donner 
l'abfolution  à  cette  fille  ,  tant  qu'elle  voudra 
fe  fervir  de  cette  permiflion.  En  s'adicfFant 
feulement  à  l'Evéque  ,  il  n'eft  pas  à  craindre 
que  le  mal  éclate  au  dehors  ,  &  que  par  là 
on  faffc  tort  au  Monaftére, au  contraire  quand 
le  public  en  fcroit  informé  ,  il  ne  feroit  que 
bien  édifie  du  Monaftére  ,  Se  fcandaiiié  de 
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la  conduire  àt  cette  fille  ,  qui  fe  fcancîalîic 

elle  même  au  dehors  par  (a.  manière  d'agir. 

Sur  le  5.  Q^ie  rupofc  que  l'Evêque  ne  vou- 
lût point  révoquer  fa  permifTion,  &  que  cette 
Religieufe  concinuc  de  s'en  fervir  ,  le  Con- 
feiTeur  ne  lui  doit  point  donner  l'abfolution  , 
mais  qu'il  ne  doit  pas  lui  refufer  l'Euchariftie 
quand  elle  la  lui  demandera  publiquement, & 
qu'elle  fe  piefentcra  avec  les  autres  pour  la 
recevoir. 

Sur  le  6.  Qae  cette  Religieufe  ne  peut  ex- 
pliquer favorablement  les  faits  contenus  dans 
les  deux  Cas  précedens  ,  mais  qu'il  fe  peut 
faire  qu'on  lui  impofe  des  chofes  qu'elle  ne 
fait  pas  ,  &  que  l'on  impofe  aufTi  à  l'Evêque 
qu'il  a  donné  une  permifTion  ,  laquelle  il  n'a 
pas  donnée.  C'eft  pourquoi  il  eft  du  devoir 
du  ConfefTcur  de  s'informer  parfaitement  da 
tout ,  pour  le  bien  fpirituel  de  cette  Religieu- 
fe ,  &  de  toutes  celles  qui  fc  plaignent  d'elle 
&  de  leur  Evêque. 

Délibéré  à  Paris  ce  19.  Septembre  166^. 

De    Saintebeuve. 
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C  L  X  X  I.     CAS. 

De  U  Clôture  des  Religienfes. 

DAns  une  Communauté  de  Religieufcs  » 
où  la  clôture  cioic  être  gardée  exafte- 
menCjUneRelJgieufc  tombe  malade  d'une  efpe- 
ce  d'apoplexie  qui  lui  fai:  peidre  le  jugemenr, 
en  celle  forte  qu'elle  ne  peut  pas  demander 
petfonne  en  particulier  pour  l'aflîfter  fpiii- 
tuellement.  On  a  recours  au  ConfcfTcur  or- 
dinaire de  la  Maifon  ,  qui  fait  à  Ton  égard  ce 
qu'il  juge  à  propos.  Cette  maladie  dure  euvi- 
ron  quinze  jours  en  cet  état,  fans  que  la  ma- 
lade donne  des  marques  certaines  de  juge- 
ment,fans  qu'elle  demande  perlbnne  en  par- 
ticulier pour  l'afTider.  Le  dit  ConfeiTeur  ordi- 
naire n'crt  point  abfent  pendant  tout  ce  tcms, 
&  entre  même  dans  la  Maifon  pendant  ces 
quinze  jours  ,  pour  d'autres  malades.  Outre 
cela  on  fait  entrer  un  Confeffcur  cxtiaordi- 
naire,auquel  la  malade  fe  confefToit  fouvenr, 
&  en  qui  elle  avoir  confiance,  pour  voir  fi  fa 
parole  ne  reveilleroic  point  les  fcns  de  cette 
malade, comme  on  a  vu  arriver  fouvenr.  Nd- 
nobftant  toutes  ces  précautions  un  Ecclefîafti- 
que  conftitué  en  dignité  ,  qui  a  beaucoup 
d'habitude  en  la  Mai(bn>mais  qui  n'eft  poinc 
Supérieur  ni  Confeffeur  même  extraordinaire» 
parent  de  la  malade, entre  tous  les  jours  pen- 
dant ladite  maladie  ,  quelquefois  même  deux 
fois  le  jour,  &  fous  piétcXic  de  cette  nuladie 
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p(re  fouvent  deux  ou  trois  heures  à  caurer,& 
à  s'enrrecenir  auprès  du  feu  avec  quelques 
Religieufes  de  Tes  amies. fans  que,  comme  on 
l'a  die  ,  il  air  été  demandé  par  la  malade. 

On  demande  i.  Si  cet  Ecclcfiaftique  a  pu 
licitement  en  ufer  de  la  forte  ;  &  s'il  ne  Ta 
pas  pu  lans  péché  -  s'il  n'a  pas  encouru  les 
cenfures  portées  contre  ceux  qui  violent  fans 
neceiTicé  &  fans  les  conditions  requifes  U 
clôture  des  Religieufes. 

On  demande  z.  Si  la  Supérieure  qui  adon- 
né entrée  à  cet  Ecclcfiaftique  l'a  pia  faire  en 
fureté  de  confcience  ,  &  quel  péché  elle  a  pu 
commettre  ? 

Les  raifons  de  douter  pour  la  première  difî- 
culté  ,  font  pour  excufer  cet  Ecclefiaftique  ; 
premicremcnc  :  Il  avoit  deffein  en  entrant 
eu  cette  Maifon,  au  moins  on  le  peut  fupofe~r, 
de  prendre  le  tems  pour  examiner  fi  la  mala- 
de n'auroit  point  quelque  intervalle  où  elle 
fut  en  état  de  lui  adminiftrer  lesSacremens  , 
&  de  recevoir  quelques  avis  necelTaiies  dans 
l'état  où  elle  écoit ,  &  c'eft  pour  cela  même 
qu'il  fembloit  a/fez  à  propos  qu'il  demeurât 
un  tems  aifez  notable  toutes  les  fois  qu'il  y 
entroit  ,  afin  d'accndre  ce  bon  intervalle. 
Pour  le  contraire  on  dit  :  Que  lans  une  ne- 
ceflité  exprefle  il  n'eft  pas  permis  d'entrer 
dans  une  Maifon  Religieufe  où  la  clôture  eft 
gardée  ,  &  quand  il  y  a  necelTué  ,,J4-Iàuc 
avoir  permifiîon  fpeciale  de  l'Evêque  ou  du 
Supérieur,  &  même  par  écrit  :  &  que  cette 
condition  venant  à  manquer,  l'eiKrée  eft  illi- 
cite &  défendue  fous  peine  d'excommunica- 
tion ;  qu'il  n'y  a  point  ici  de  neccflitc  veriia- 
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b!e  ,  puifi]ue  ledit  Ecclefîafticiuc  ii'ell:  ni  Su- 
pcrieur,  ni  ConfefTear  ordinaire  ,  ni  exaaor- 
fîinaire  même-  j  que  la  malade  ne  l'a  point 
demandé  \  que  <]uand  même  elle  l'aïuoit  de- 
mandé, il  n'y  auioir  pas  nrccfTué  d'y  cniiei'  fi 
fouvenc,  ni  demeurer  {\  long- rems  j  qu'il  n'a 
point  eu  de  permifîon  fpeciale  &  par  écrie 
de  l'Evêquc  Supérieur ,  auquel  on  auioic  pà 
facilement  recourir,  érant  dans  le  même  lieu 
où  efl:  le  Monafterc. 

Sur  quoi  il  fe  prefenre  encore  une  petice 
dificulré  de  laquelle  on  demande  refolution  , 
fçavoir  :  Si  Tupcfé  que  l'entrée  eut  été  légi- 
time, &  qu'il  y  eût  eu  les  condicions  requilês 
fondées  fur  quelque  neccfTité  véritable  ,  le- 
dit Ecdcfiaftique  auroit  pii  demeurer  dans  la- 
dite Mai'bn  plus  de  tems  que  ladite  necfflité 
n'auroit  demandé  ,  &  fî  on  n'eft  pas  obligé 
de  fe  retirer  après  qu'on  a  donné  le  tems 
qu'il  faut  à  la  neccfîîïé  pour  laquelle  on  cft 
entre  ,  &  quel  pcché  l'on  commet  quand  ou 
en  ufe  autrement.  ^ 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Supérieure  on  ($tf'"<î% 
mande  :  ^ 

Si  elle  a  été  en  feureté  de  confcience  ,  en 
permettant  ou  procurant  cectc  entrée  dans 
les  circonftanccs  fufdires.iî  la  bonne  foi  l'ex- 
cufe,  qui  lui  faifoit  croire  qu'il  n'y  avoir  pas 
grand  mal  ■-,  qu'elle  ne  pouvoir  pas  refulec 
une  perfonne  d'autorité  à  laquelle  la  Maifon 
elt  obligée  ,  l'Evêque  Supérieur  qui  ne  pou- 
voir ignorer  la  chofe  la  tolérant. 

MclTieurs  les  Docfteurs  que  l'on  confulrcra 
font  tres-humbiemcnt  priez  de  donner  IcuiS 
rcfoludons  fu:  ces  difîcul(£Z. 


313  Refohttons 

Le  Confeil  fou/figné  eft  d'aris  fur  les  diffi- 
cukez  propofées. 

Sur  la  première  :  Qiie  cet  Ecclefiaftique  » 
quoicjue  coiiftinié  eu  dignité  &  parent  de  la 
Religie«(s  malade  &  même  ami  de  la  maifoii, 
n'étant  ni  Supérieur  ni  ConfefTeur  ordinaire  , 
ou  extraordinaire  ,  n'a  pu  fans  permiflïon  de 
l'Evéque,  entrer  dans  la  clôture  fous  prétexte 
de  la  maladie  de  fa  parente  :  ni  par  confe- 
qucnt  y  paffer  deux  ou  trois  heures  à  caufer, 
ou  à  s'entretenir  auprès  du  feu  avec  quelques 
Religieufes  de  fes  amies.  Mais  qu'il  y  a  pii 
entrer  à  la  prière  de  la  Supérieure  ,  pour  en 
i'abfence  des  Confelfeurs  ,  atendre  quelque 
heureux  moment  auquel  il  auroit  pu  admi- 
iiillrer  les  Sacremens  à  cette  Religieufe. 

Sur  la  féconde  :  Que  la  Supérieure  a  péché 
morcellement  ,  Ci  elle  a  donné  l'entrée  à  cec 
Ecclefîaftique  fans  aucune  raifon  considéra- 
ble, comme  fi  elle  la  lui  a  donnée  feulement, 
ou  parce  qu'il  eft  conftitué  en  dignité  ,  ou 
parce  qu'il  a  beaucoup  d'habitude  dans  la 
ipaifon  ,  ou  parce  qu'il  eft  parent  de  la  ma- 
lade ,  ou  à  caufe  de  toutes  ces  raifons  enfem- 
ble  :  mais  qu'elle  n'a  point  péché  fî  elle  a 
donné  cette  entrée  ,  peur  ,  en  I'abfence  ^cs 
Confeffeurs,  atendre  quelque  favorable  con- 
ionâure  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcffus. 

Sur  la  troifiéme  ,  Que  la  bonne  foi  dans 
laquelle  a  été  cette  Supérieure, fuivant  ce  qui 
eft  dit  dans  l'expofé  ,  ne  fer  oie  pas  fufifantc 
pour  mettre  fa  confcience  en  fureté ,  ni  aulU 
la  tolérance  de  l'Evêque. 

Délibéré  à  Paris  ce  5.  Avril.  1^71. 
De    SaintebêuvE. 
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C  L  X  X  1 1.     CAS. 

On  doit  refufer  les  Sacremens  à  ceux  qui  ont 
eu  part  à  une  faujfe  ac eu fation  formée  con- 
tre  un  Prêtre  ,  s'ils  ne  lui  font  fatisfac* 
îion. 

UNe  Demoifclle  irritée  courre  un  Prérrc 
a  follicicé  une  Paifanne.de  l'acufer  d'a- 
voir révélé  fa  Confcflion  ,  &  d'tn  rendre  fâ 
plainte  devant  un  Notaire.  Le  Notaire  étanc 
venu  ,  la  Paifanne  dit  qu'elle  n'avoic  au- 
cun fujec  de  fe  plaindre  du  Prêtre  ,  &  qu'elle 
ne  feroic  pas  ce  que  la  Demoifclle  vouloic 
qu'elle  fit.  Cependant  le  Notaire  drclTc 
une  plainte  au  nom  de  la  Paifanne  ,  &  y 
fit  figner  deux  perfonnes  qui  étoientà  fa  dé- 
votion. La  plainre  ainfi  dreflce  ,  elle  fut  por- 
tée devant  un  Juge  Laïque  ,  ennemi  de  ce 
Prêtre,  lequel  Juge  décerna  enfuite  un  décret 
de  prife  de  corps  contre  lui.  Le  Prêtre  en 
aiant  été  averti  fe  pourvoit  au  Parlement  qui 
lui  donne  un  Arrêt ,  par  lequel  il  le  renvoie 
devant  fon  Oficial  ,  à  la  charge  du  Cas  pri- 
vilégié ,  pour  lequel  aiuClieroit  le  Lieutenant 
Criminel ,  &  de  fe  mettre  en  étar  dans  les 
prifons  dé  l'Oficialité  ;  le  Prêtre  pour  obéît 
à  l'Arrêc  fc  fait  êcroiier  fur  le  papier  dix 
Geôlier  de  l'Oficialité  ,  &  fur  une  Requê- 
te prefentée  ,  il  eft  une  heure  après  élargi 
à  caution  ,  à  la  charge  de  fc  prcfenter  toute- 
fois &  quautes ,  &  de   ne  pas  Torcir  de  U 
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Vilie  jufques  à  la  fin  du  procès.  Darant  cela 
le  procès  s'inftruic ,  l'on  repère  &  l'on  con- 
fionre  cinq  témoins  au  Prêtre  ,  dont  il  n'y 
en  a  qu'un  qui  dépofe  de  la  révélation  de  la 
ConfclHon  ,  lequel  étoit  reprochable,  tant 
parce  qu'il  étoit  le  mari  de  la  Demoifellc  , 
que  parce  qu'il  avoit  dit  lors  de  la  confron- 
tation qu'il  haïlToif  le  Prêtre  ,  &  qu'il  avoic 
eu  piufieurs  difcrens  avec  lui.  Le  procès 
étant  iiiftruit,  il  fut  jugé  ,  &  par  le  jugement 
le  Prêtre  renvoie  quitte  &  abfous ,  la  Paifan- 
ne  condamnée  à  deux  cens  livres  de  répara- 
tion civile  envers  le  Prêtre  ,  &  de  le  recon- 
noître  pour  bon  Ecclefiafl:ique,&  indigne  des 
faics  contenus  en  la  plainte  ,  en  prefcnce  de 
crois  ou  quatre  de  fes  amis  dans  la  Chambre 
du  Confeil  de  l'Oficialitc  ,  &  de  lui  en  déli- 
vrer adc  à  fes  dépens ,  qu'il  Toit  lu  au  Piône 
de  la  grande  Mclfe  de  fa  ParoiiTe  &  à  tous  les 
dépens  du  procès.  Voilà  le  Jugement  de  l'O- 
fîcial. 

Par  celui  du  Lieutenant  Criminel,  le  Prêtre 
fut  mis  hors  de  Cour  fur  l'acufation  ,  &  la 
Paifanne  condamnée  en  tous  les  dépens, dom- 
mages &  intérêts.  Pe  Prêtre  fait  fignifier  en- 
fuite  les  deux  Sententes  à  la  Paifanne  ,  au 
nom  de  laquelle  quelque  tems  après  l'on  fig- 
nifia  au  Prêtre  deux  divers  apels  defdites 
deux  Sentences  ,  &  depuis  il  n*a  été  fait  au- 
cunes pourfuites  de  part  ni  d'autre  fur  cela. 

Il  cft  à  remarquer  : 

1.  Que  la  Paifanne  ,  quoi  qu'elle  n'eut 
aucunement  confenti  d'abord  à  la  plainte 
faulTrment  nreflee  en  fon  nom  ,  elle  en  fut 
ûcanmoius  bien  aife  puis  après ,  fur  quelque 

rccompenfc 
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fccompenfe  qu'on  lui  pimnic  :  pourvu  qu'el- 
le ne  la  défavouac  pôinc. 

X.  Qu'elle  eft  une  pauvre  femme  qui  n'a 
aucun  bien. 

3.  Que  le  Prêtre  eu  en  bonne  réputation 
cians  la  Province. 

-4.  Qu'il  a  dépenfé  plus  de  quatre  cenft  li- 
vres pour  la  pouiTuice  de  ce  Procès  ,  qui  a 
duré  deux  mois  ,  pendant  lefquels  le  Piêcre 
a  été  abfent  de  fa  maifon. 

5.  Que  le  Seigneur  &  la  Dame  de  la  Pa- 
Toin*e  oii  ce  Prêcie  refide  ,  ont  apuyc  la  De- 
moifelle  &  la  PaiTanne  i  i .  de  leur  autorité  î 
2.  de  leurs  gens  qu'ils  ont  envoie  fbllicicei: 
i'afaire  ,  &  3.  de  leur  argent  en  fourmlfanc 
aux  frais  nccefTaires. 

6.  Qu'ils  empêchent  encore  à  prefent  la 
Paiïanne  de  fe  defifter  des  apels  inrcrjetcez 
en  Ton  nom  ,  &  de  ./aire  au  P:ê:re  la  fatis- 
fadion  portée  par  la  Sentence  de  l'Oficial» 
la  menaçant  de  cent  coups  de  bâton. 

7.  Qu'ils  ont  fait  céder  à  cette  femme  pac 
force  &  par  menaces  fes  droits  à  un  Valet 
de  Chambre  d'un  de  leurs  amis  ,  de  crainte 
qu'elle  ne  défavoiiât  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  en  fon  nom. 

Le  fait  étant  ainfi  expliqué  ,  le  Curé  d^ 
tous  ces  gens-là  qui  ont  trouvé  la  fauflo  acii- 
fation  contre  ce  Pi<;tre,  demande  : 

I.  Quel  efl:  le  péché  d'un  chacun  d'eux  : 
ï.  De  la  Demoifclle  ,  de  la  Paiianne  ,  du 
Notaire,  &  de  ces  deux  témoins,  du  Seigneur 
&'*dc  la  Dame  du  Village  &  de  leurs  gens. 
2.  S'ils  ne  font  pas  obligez  de  faire  à  ce 
Prêtre  la  fatisfadion    portée  par  ces  deux 
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Semences  ,  &  de  quelle  manière  cette  fans- 
fadion  fe  doit  faire  ?  3.  S'il  peur  en  (ureré 
de  confcience  donner  les  Saciemcns  à  tous 
ces  gens- là  ?  4.  Ce  qu'il  leur  doic  confeillcr 
pour  les  rendre  dignes  de  les  recevoir,  fu- 
pofé  qu'il  doive  les  leur  refufer  ou  les  leur 
donner  ?  Ce  qu'il  leur  devroit  faire  faire  s'ils 
éroient  au  lie  de  la  mort  ? 

Les  Docteurs  en  Théologie  foulTignez  font 
d'avis  fur  les  demandes  ci-dclTus  écrites  : 

Sur  la  I.  Que  la  Demoifellc  a  porté  la 
PaiTanne  autant  qu'il  a  été  en  elle  ,  à  lui 
faire  faire  une  acufacion  atroce  contre  un 
Prêtre  innocent  ,  dont  el'e  eft  coupable , 
l'ayant  empêché  de  ladélavciicr.  Que  la  Pa'i- 
fanne  cft  coupable  de  cette  injufle  acufation, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfui vi  ,  pour  ne 
l'avoir  pas  défavoiiée  ,  s'en  étant  empêchée 
par  refperance  qu'on  lui  donnoit  d'une  ré- 
compenfc.  Que  le  Norairc  &  les  deux  Té- 
moins de  ion  ade  ont  Fait  une  fauffeté  ,  por- 
tant un  notable  préjudice  à  un  Pierre.  Que 
le  Seigneiu-  de  la  Faroilîe  ,  fa  femme  &  Icuis 
gens  ont  aufTi  é:é  caufe  de  cette  perfecution 
injufte  ,  &  qu'ils  en  font  coupables,  s'ils  ont 
fçû  eue  ce  Piètre  éroit  innocent  ;  &  même 
s'ils  ne  fçavoient  pas  qu'il  eut  commis  le 
crime  dont  on  l'avoir  acufé. 

Sur  la  1.  Que  la  Païfanne  eft  obligée 
d'aquicfcer  aux  deux  Sentences  ,  &  de  les 
exécuter ,  fupofé  l'innocence  de  ce  P:être  à 
elle  connue  ;  ou  d'en  pourfuivre  l'apel  fi  elles 
lent  injuftcs.  Car  fi  le  Prêtre  eft  innocent  , 
la  condamnation  portée  n'cft  pas  trop  gran- 
de. Et  le  Noiairc  avec  les  deux  Témoins  de 
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fon  aélc  ,  le  Seigneur,  &  la  Dame  du  Village, 
&  leuis  gais  y  Tupofé  l'innocence  de  ce  Piè- 
tre fonc  tenus  de  cous  les  dépens  du  Procès, 
dommages  &  inreiécs  de  l'acufé  ,  &  de  répa- 
rer particulièrement  Ton  honneur  par  toutes 
voies  dues  &  raifonnables. 

Sur  la  3.  Qii'ils  ne  peuvent  être  admis 
fans  cela  à  la  participation  àts  Sacremens. 

Sur  la  4.  Qiie  leur  Curé  les  doit  obliger 
à  fatisfaire  à  Dieu  ,  à  ce  Prêtre  &"  au  Public, 
pour  fe  rendre  capables  des  Sacremens. 

Sur  la  5.  Qu'on  y  a  lufifamment  répondu 
par  les  répoiifes  pL'écedentcs, 

Délibère  à  Paris  ce  16.  Mars  1^70.' 
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Ohl'tgf^tion  de  garder  le  fccrct. 

La  publication  d' /m  Monitchc  fnlte  dans  ttre 
Paroijfe  ne  regarde  ordinairement  que  ceuy: 
de  la  Paroijfe. 

PHilippc  fçachanr  fous  le  fecrci:  l'auteur 
d'un  larcin  ,  le  dit  à  (a  femme  ,  fan*  lui^ 
en  recommander  le  fecret. 

1.  Demande  :  Si  elle  n'cfl:  pas  obligée  de 
garderie  fecret  aufli  bien  cjue  fon  mari. 

1.  Si  Philippe  cil  contraint  de  comnavo:- 
tre  devant  un  Juge  compcranc  qui  l'inter- 
roge fur  le  fait  du  laïc  in  ,  il  ne  peu:  en  de- 
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clarer  l'auteuu  fans  violer  le  dioic  naturel  , 
oui  l'oblige  à  garder  le  fecret  :  il  ne  peuc 
îiufil  dire  qu'il  n'en  a  point  de  connoilTance, 
autrement  il  mcntiroic  ,  &  feioit  un  par- 
)iire  :  Que  iera.c'il  ,  finon  de  garder  le  fi- 
Icnce  ,  il  donnera  fujet  au  Juge  de  condam- 
ner Philippe  à  quelque  peine. 

Il  y  a  plufieurs  Cafuifles  qui  lui  donnoienr 
avis  de  fe  fcrvir  d'équivoques  &  de  reftric- 
tions  menralcs  :  comme  ou  lui  a  dit  que  faine 
AuguQin  condamne  cette  pratique  ,  quid  jtt- 
rts  :  qtiid  faâo  opu^i  ? 

3.  Grégoire  ayant  oui  dire  qu'en  la  Pa- 
roifle  d'A  ,  diflante  d'une  lieuë  de  la  (îenne, 
on  publiait  un  Monitoire  émané  de  l'autorité 
de  fon  Evêque,  pour  avoir  révélation  de  cer- 
tains faits  ,  dont  lui  Grégoire  a  quelque 
connoiîlance  }  il  femble  qu'il  n'cft  pas  obligé 
d'aler  révéler  pour  éviter  la  publication  pat 
la  voie  ordinaire  ,  qui  eft  la  voye  de  Ion 
Curé  ,  autrement  on  pourroit  dire  qu'il  fe- 
roit  obligé  à  la  révélation  des  faits  contenus 
dans  le  Monitoire  ,  fe  publiant  en  une  Pa- 
roilfe  fovt  éloignée  de  la  Tienne  ,  /î  par  oca- 
lîon  il  en'aprenoit  la  publication  j  ce  qui  fe 
dit  fupofant  qu'il  eût  connoifTance  des  faits, 
&  que  le  Monitoire  fût  décerné  de  l'autorité 
de  l'Evêquc  au  Diocefe  ,  duquel  les  deux  Pa- 
roilTcs  font  fcituces. 

Les  Doéleurs  en  Théologie  fouffignez 
font  d'avis  fur  les  deux  dificultez  propolées  ; 

Sur  la  première  :  Que  la  femme  de  Phi- 
lippe eft  obligée  de  garder  le  fecret  aufîl 
bien  que  fon  mari.  2.  Que  fi  Philippe  c/t 
conciainc  de  comparoir  devant  un  Juge  pour 
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^épofer  fur  ic  fait  du  larcin  ,  de  l'autcui'  dii- 
i]uel  il  a  connoiflance  ibus  le  fecret  ,  il  cft 
obligé  nonobftant  le  fecrec  qui  eft  de  dioic 
riaturel ,  de  dire  la  vérité  ,  conformément  à 
la  dodriae  de  faine  Thomas,  z.z.  q.yo.arc.i. 
zà  X.  en  ces  termes  :  Circit  ei^  'vero  quA  ali- 
ter C  quàm  fub  fecreco  confcffionis  facramen- 
talis  )  homini  fub  fecreto  comm'ttttmtur,  dif- 
tinguendum  eji.  <§lua7idoque  enim  [toït  talin-y 
qii&  ftatîm  chm  ad  not'ttiam  hominis  vene- 
rint  ^homo  ea  rnanifeflare  tenetur^  putàji  per- 
tinent ad  corruptionem  Tntdtitudinis  fpiritua- 
lem  vcl  corporalem  ,  velin grave  damnum 
alicHjus  perfouài ,  i>el  fi  quid  aliud  efl  hujuf- 
modi  quod  quis  propalare  tenetitr  ,  "vcl  reclifi- 
cando  ,  'vel  denumiando.  E(  contra  hoc  debi- 
tum  obLigari  non  poteji  per  fecreti  comm'tjfttm', 
quia  in  hoc  frangeret  fidem  quam  alteri  dé- 
bet, 'gluandoque  ver))  [uni  talia  qus.quisprQ' 
dere  non  tenetur  ,  unde  poteji  obligari  ex  hoc 
quod  Jibt  fub  fecreto  committuntur  ,  C^  tune 
nullo  modff  tenetur  ea  prodere  etiam  ex  prA- 
cepto  fuperioris  :  quia  fervare  fidem  eft  de 
jure  naturali.  Nihil  autem  potefh  prs.cipi  ho' 
mini  quod  cft  contra  id  quod  efl  de  jure  natu- 
rali. Il  ert  certain  qu'un  larcin  eft  in  grave 
damnum  alicujus  proxi?ni  ,  vel  etiam  multi- 
tudinis.  Mais  comme  il  femble  que  celui  qui 
p'.opofc  cctce  dificulté  ,  ell  parciculieremcnc 
en  peine  de  fçavoir  fi  dans  les  chofes  mêmes, 
qus.  quis  prodere  non  tenetur  ,  on  peut  fc  fer- 
vir  de  menlongcs  ,  d'équivoques  ,  &c  de  re- 
ftriclions  meniales  ;  La  réponfe  cil  :  Qu'on 
ne  peut  pas  s'en  Icrvii  ,  &  que  ce  fcroit  agii: 
contic  la  Yeri:c  &:  ia  finccrité  ;   ce  qui  cft 
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«iéfencîu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  comme  fùim 
Augufiin  le  montre  invinciblement  dans  Ces 
Livres.  De  mendacio,  &  contra  mendacium  : 
Voilà  ce  qu'il  y  a  à  répondre  à  la  queftioii 
§luid  juris  ?  Et  à  l'auuc  à  laquelle  on  deman- 
de  :  §l^'d  facto  opus  ?  La  rcponfe  eft,  Qu'en 
cette  conjon(fture  ,  celai  qui  eft  affif^né  de- 
vant le  Juge  doit  lui  déclarer  j  Qi\{\  ne  peu: 
lien  dire  fur  le  fait  touchant  lequel  il  a  été 
aHigné.  Quant  à  ce  que  Ton  opofe  ,  que  ce 
filence  ou  cette  manière  de  réponfe  qui  eft 
équivalente  au  filencc  ,  donnera  fujec  au  Ju- 
ge de  condamner  Philippe  à  quelque  peine  ; 
On  répond  :  Quie  cela  ne  lui  en  doit  point 
donner  fujet  ,  s'il  agit  en  bon  Juge  ,  "&  que 
s'il  n'agit  pas  en  bon  Juge  ,  il  prendra  de  là 
ocafion  pour  condamner  Pliilippe  à  quelque 
peine,  quoi  que  ceLi  ne  lui  en  donne  point 
de  fujet  :  &  pour  lors  Philippe  fera  bien- 
heureux de  foufFrir  pour  la  Juftice  ,  d'un 
Juge  qui  abufe  de  Ton  autorire  ,  fi  prapter 
juftitiam  heati.  Mais  ce  qu'il  doit  faire  avant 
toutes  déclarations  ,  eft  de  faire  Ton  pofllble 
pour  éviter  de  comparoir  en  Jufticc  pour  ce 
fujet. 

Sur  la  féconde  difîculté,  qui  regarde  la 
publication  d'un  Monitoirc  faire  dans  une 
autre  Pareille  que  celle  d'un  particulier  qui 
a  connoiflance  de  certains  faits  qui  y  font 
contenus  ,  &  qui  a  apris  que  ce  Monicoire 
s'y  publioit  de  i'autoriré  de  l'Evêque  de  ces 
deux  Paroilfes  ;  On  répond  :  Qu'il  n'y  eft 
pas  cenu  précifement  en  vertu  de  cette  publi- 
cation i  parce  que  la  publication  qui  fe  fait 
dans  une  ParoilFe  ,  ne  regarde  que  ceux  de  la 
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Paroiffe  ,  mais  qu'il  y  eft  tenu  par  la  qualité 
^e  l'afaire  ,  conformément  à  la  Dodrme  de 
faint  Thomas.  1.1.^.70.  ait.i.  où  après  avoir 
die  ,  que  in  teflimonio  ferendo  aliquando  re- 
quiritur  teflimonium  cUtCHjHS ,  ali^Hando  nort 
requiritHY  ,  il  dit  cnluite  qu'on   psut   requi- 
rere  teflimeninm  nlicuJHs  fubditi ,  itutornaîe 
fuperioris  eut  tn  hïi  quA  ad  jujïitijim  perti^ 
nem  obedire  tenetur  ,  &  qu'en  ce  cas  non  efh 
dubium  quin  tencAtur   tefiimontHm  ferre  in. 
his  in  quîbus  fecundttm  ordintm  jura  tejlimo' 
nium  ab  eo  exigitur.  Et  qu'on  peut  auiTi  cejli- 
moniam   ejus   requirere  non  autoritaire  fupe- 
riorij  eui  obedire  tenetur  ,  &  qu'en  ce  cas  il 
faut  diitinguer  ••  Tur'c  diflingHendurn  eft-q:ii4 
fi  tejîîmonium  requiritur  ad  liberandum  ho- 
m'inem  ,  vel  ab  injufla  morte  ^feHpxn.*  qna- 
cumque  ,  'vel  falfa  infamia  ,   "vel  ab  aiiquo 
damno  ,  tune  tenetur  homo  ad  tejïificandum. 
Et  fi  ejus  tejîimonium  non  requiratur  ,  tene- 
tur facere  quod  in  fe  efi  ut  'veritatem  denua- 
tiet  alicui  qui  ad  hoc  pojjit  prodcjfe    Dicitur 
enim  in  ?[,%.  Eripite  pauperem  :  éf*  egenum 
de  manu  peccatoris  liber ate.  Et  Pro'verbsorum 
14,  Erue  eos  qui  ducuntur  ad  mortem.  Et  Ko- 
manorum  primo,  dicitur  :  Dlgni  funt  morte 
non  folum  qui  faciunt    ;  fed  etr.*m  qui  con^ 
fentiitnt  facientibus.  Vbi  dicit  glofa  ,  co'nfen- 
tire  efi  tACsre  ,  citm  pojfes  redargnere   -,  fuper 
his  vero  qu&  pertinent   ad  condemnationem 
aiicujus  ,   non  tenetur  aliquis  ferre   teflimo^ 
nium  ,  nificùm  à  fuperiori  compellitur  fecun- 
dum  ordinem  juris  ,  qui  fi  circa  hoc  veritas 
occultetur^  nuUi  ex  hoc  fpeciale  damnum  njtf" 
citur  :  vel  fi  immineat  pericHlum  accufatQris, 
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non  efi  curnndum  ,  quia  ipfe  in  hoc  periculutn 
fponte  fe  ingejpt.  Aiia  eiutem  ratio  de  reo  cm 
pricnlnm  imminet  eo  nolente. 

Délibéré  à  Paris  ce  z.  Juin  1671. 

D-E     Saintebeuve. 


CL  XX  IV.     CAS. 

On  nefi  pas  obligé  de  garder  un  fecret  qui  efi 

défavantageux  au  Public  ,  o^  aux 

Farticuliers. 


Mo 


NSIEUR 


Pour  réponfe  à  vôtre  obje<^ion,  je  me  con^ 
tenterai  de  vous  propofer  les  paroles  exprcf- 
Ics  de  faint  Thomas ,  qui  font  relies  :  §l»an' 
dcque  enim  funt  talia  ,  quA  (iatim  cum  ad 
notitiam  hominis  'venerïnt  ,  homo  ea  mani- 
fi'jlare  tcneîur  ,  putà  fi  pertinent  ad  corrup- 
tioncm  midtitudinis  fpirïtualem  ,  'vel  corpora^ 
tem  ,  'uel  /'»  grave  damnum  alicujus  perfo- 
n&  ,  vel  fi  quid  efl  aliud  hu]ufinodi  quod  quis 
propalare  tenetur  ,  vel  tefiificando  vel  denun- 
tianào  j  &  contra  hoc  debïtum  obligari  no?* 
fotefi  per  fecreti  commtjfum.  Ces  mots  vel  in 
grave  damnum  alictqm  perfonA  ,  font  voir 
qu'on  n'eft  pas  obligé  au  lecrec  ,  non  feule- 
ment c^uand  ce  que  l'on  fçait  en  fecret  eft 
contre  le  bien  commun  fpiricucl  ou  corporel , 
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mais  encore  quand  il  eft  confiderablemenc 
défavancageux  à  un  Parciculier. 

L'exemple  de  Firmus,  Evêcjue  de  Tagaflc, 
donc  faine  Auguftin  parle  en  fon  Livre  De 
Mendacio,  chap.13.  n'eft  pas  contraire  à  cec- 
te  vérité.  Des  Oficiers  d'un  Empereur  Payen 
lui,demandent  ou  eft  un  homme  qu'ils  avoienc 
ordre  de  prendre  ?  Et  il  leur  répondit  nec 
mentiri  fe  pojfe  nec  hominem  prodere  ',  &  il 
aima  mieux  fouffrir  beaucoup  de  tourmens 
en  fon  corps  ,  que  de  dire  où  cet  homme 
étoic  :  Pajjhfque  eft  multa,  tormentd  corporis 
(  nondum  enim  erant  Imper  dt  or  es  Chrifliani) 
permanftt  in  fententia.  Il  fut  traité  moins 
mal  que  ce  Pictre  ,  donc  faine  Jérôme  parle 
dans  la  Chronique  ad  annum  375.  Preibyter 
SirmiHS  inquijftme  decolatur  (jubd  Oci/nv'um, 
ex  proconÇuU  apud  fe  latitantem  prodere  no- 
Imjfet.  Ce  Prêtre  eft  mort  pour  n'avoir  point 
voulu  découvrir  un  homme  qu'on  cherchoir. 
Un  Evêque  a  foufferc  des  tourmens  fans  mou- 
rir ,  pour  avoir  voulu  ne  point  mentir,  &«ie 
point  indiquer  où  étoic  un  homme  qu'on 
cherchoit  par  l'ordre  de  l'Empereur  \  mais  il 
n'eft  point  dit  que  ces  deux  hommes  fulTenc 
criminels.  De  celui  de  Sirmius  ,  il  n'en  elt 
rien  dit  du  tout.  De  celui  de  Tagafte  ,  il  e(t 
dit  feulement  j  Qu'il  eut  la  grâce  de  l'Empe- 
reur. Deinde  ad  Impsratorem  ducius  (  Fir- 
mus )  ufque  adeo  mirabilis  apparuit ,  ut  ipfi 
homini  quem  fervabat  ,  indulgentiam  fine 
ulla  dijjicultate  impetraret.  L'Empereur  lui 
fît  gvâccfne  ulla  difficubate  :  Il  falloit  qu'il 
ne  fût  pas  bien  crimmel.  Peut  ctie  qu'il  étoic 
tedevabic  de  quelque  deue  qu'il  ne  pouvoir 
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payer.  Peut-être  qu'il  n'étoit  point  du  tour 
criminel  j  &  que  quand  il  auroic  commis 
quelque  crime  ,  peut -être  que  ce  n'éroic 
point  un  de  ceux  qui  font  in  grave  damnum 
tnultitudi?iis  cûrporale  ,  vel  fpirituale  ,  ni 
xntvcit  alicuJHS  perforiA  :  Que  ce  font  les  feuls 
Cas  dans  lelquels  l'Egiile  ordonne  par  fes 
Monitoires  que  Ton  vienne  à  revelacion.  Ec 
quand  il  aaroit  écé  coupable  ,  peut-être  qu'il 
aaroit  été  en  Técat  auquel  font  ceux  pour  qui 
rE-îfiire  peut  intercéder  envers  les  Princes  Se 
les  Magirtrats  pour  obtenir  leur  grâce,  donc 
fainc  Augurtin  pai;le  en  IbnEpîtie  54.  Pou- 
vant intercéder  pour  lui ,  il  pouvoir  par  la 
ir.ême  raifon  ne  le  pas  déceler.  Voilà  ma 
penfée  lur  cer  exemple  ,  que  je  foûmets  vo- 
lontiers à  votre  Ccnfure  :  écani  aaca-iit  que  JQ 
le  fuiS  , 


MONSIEUR. 


Votie  tres-humble,  &  rres> 
obéidanc  fervireur,. 
&  Confrère, 
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CLXXV.    CAS. 

2l  eji  défendu  aux  Notaires  par  la  Loi  de  l'E- 
glife  de  faire  V exercice  de  leur  Vrofejfton.  les 
Dimanches  O*  les  Vêtes  5  mais  il  ne  leur  ejt 
pas  défendu  par  la  Lsi  de  Dieu.  En  quelles 
ocafions  ils  font  difpenfez,  de  l'Obfervance 
de  la  Loi  de  l'Eglife. 

La  Vrofeffton  des  Barbiers  efl  une  œuvre  fer^ 
vile  qrt'on  ne  peut  exercer  les  Fêtes  &  Di^ 
manches.  Mais  cette  œuvre  fervile  ceffe  de 
l'être  dans  de  certaines  rencontres  ,  ^  elle 
efi  une  œt4vre  naturelle  félon  l'exprejfton  de 
faint  Thomas. 

Il  faut  refufer  l'abfolution  aux  Librahes  qui 
vendent  des  livres  qm  contiennent  des  Pr(h 
pofitions  contre  les  bonnes  mœurs. 

Voici  un  autre  Cas  que  je  vous  propofê, 
&  qui  fuc  agiré  hier  dans  une  Confc- 
jeiicc  avec  les  Curez  ,  de  la  manière  donc  on 
fe  doic  comporter  envers  les  Notaires  qui 
pafTenc  des  aûcs  publics  les  Fcccs  &  les  Di- 
manches, qui  cft  une  manifertc  rranfgre/îicn 
de  la  (anctificaiion  des  Fêres ,  «Se  que  le  Ma- 
nuel même  de  ce  Diocclc  défend.  Mais  cela 
eft  orJmaire  que  prelque  tous  les  adcs  pu- 
blics fe  pa/Tenc  le  jour  des  Fêtes  ,  &  norani- 
mcnt  à  la  campa_{;ne.  On  demande  (i  on  doit 
icfulcr  l'abroluaon  à  ces  Notaires  ,  api  es 
qu'on  les  a  inftruics  de  l'obligation  qu'ils  ont 
de  lauv^ificr  les  Ectes,  de  ne  pail'cr  pas  de 
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icinblables  ades  ces  jours-là  ,  &  fi  c'eft:  une 
rairon  pour  eux  de  dire  qu'ils  ne  le  font  cju'à 
caufe  des  peuples  qui  prennent  ces  jours-là, 
comme  leur  étant  plus  commodes  ,  &  que 
s'ils  refufoicni  ,  ils  u'auroient  plus  de  cliens. 
Le  même  fe  pafTe  parmi  les  Barbiers.  Je  fçay 
bien  que  Mr.  l'Archevêque  d'Aix  ,  le  Cardi- 
nal Giimaldy  ordonne  qu'on  difere  ou  qu'on 
rcfule  l'ahrolution  aux  Barbiers  qui  font  le 
poil;  mais  il  me  lemble  avoir  veu  dans  quel- 
i^ues  Conférences  ,  que  ce  n'efl  pas  tranf- 
greller  la  lêce  que  faire  le  poil. 

On  demande  encore  ce  qu'on  doit  faire  à 
l'cgard  des  Libraires  dans  le  Tribunal  de  la 
ConRrTion  j  qui  vendent  &  débitent  àcs  Ro- 
mans ,  &  autres  livres  qui  flacent  &  qui  ex- 
citent les  pafTions  des  hommes. 

Le  Conleil  foufTigné  eft  d'avis  fur  les  difî* 
cuirez  propofées  ; 

Sur  la  première  qui  regarde  les  Notaires  ; 
Qiie  par  le  droit  Ecclefiaflique  il  leur  eft 
défendu  de  recevoir  des  ades  ,  &  que  ceiâ 
ne  leur  eft  point  défendu  par  la  Loi  de  Dieui-. 
car  leur  piofciTion  n'ell:  point  fer  vile.  Que  la 
neceiîité  -des  peuples  &  la  confervation  i^de 
leurs  pratiques  ,  qu'ils  perdroient  s'ils  rcfib- 
fcient  de  travailler  en  des  jours  de  Fétcs  Se 
de  Dimanches  ,  les  dirpaifcnt  dans  ces  oca- 
fioDS  de  l'oblèrvance  de  la  Loi  de  l'Eglilej, 
qui  ne  les  oblige  que  hors  des  Cas  de  ne- 
ceflité. 

Sur  la  féconde  qui  regarde  les  Barbiers  qui 
font  le  poil  les  Fêres  &  Dimanches  ;  Que 
leur  prcf  rfion  eft  fcrvile  ,  '«5^  partant  qu'ii 
leur  eft  défendu  dans  ceî  jours  de  i'excrcjHTi 
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Que  generalemenc  parlant  on  a  laifon  de  leur 
difcrer  ou  iriême  retufer  l'abrolucion  quand 
ils  ne  perdroienc  pas  leur  pratique  en  rcfuTan!: 
de  travailler  en  ces  joursimais  que  (i  en  refu* 
lanc  il  arrivoic  que  par  leur  refus  ils  la  per« 
droientjcn  ce  cas  ils  ne  pécheroienc  pas  t 
car  leur  travail  ne  feroic  plus  une  œuvre  fer- 
vile  ,  &  il  feroic  une  œuvre  narurclle  com- 
me parle  S.  Thomas  i.  i.  q.  izi.  a.  4.  ad  3. 
Opéra  corporalia  ad  fpiritualem  Dci  cultutn 
non  perrinentia^  in  tantum  fer'vïlia  dUuntur  , 
in  quantum  propr:e  périment  ad  fer'vienies  : 
m  quantum  uero  fant  communia  fcrvis  ^ 
liberis  ^  fervilia  non  dieuntar.  ^luilibet  an- 
rem  tam  fervus  quhm  Uber  tenetur  in  necejfa- 
riis  prcvtdtre  non  tantitm  fibi  ,  fed  etiar» 
proximo  ,  prttcipue  qti:dem  in  his  q!i&  ad  fa- 
lutem  corporis  pertinent  ,  fecundario  autent 
etiam  in  dawno  rerum  'vttando.  .  .  Et  ideo 
opus  carporale  pertin^ns  ad  confervandam  fa~ 
lutem  proprti  corporis.  Simtliter  etiam  opus 
corporale  quod  ordinutur  ad  falutem  (orpora~ 
lem  alterius,  non  eji  contra  obftrvantiam  Sab- 
hati.  .  Stmilit^r  etiam  opus  ccrpora'e  quod 
firdinatHr  ad  i^nminens  damnam  rei  exterieris 
'vitandum  ,  non  vioUt  Sabbatum. 

Sur  la  tvofiémc  :  Qiie  les  Libraires  ne 
doivent  vendre  que  des  livres  oui  ont  apio- 
bation  des  Dodeurs  ou  pcimifîion  du  Roy  -, 
^  qu'on  doit  leur  rchifcr  i'abrolucion  ,  s'i}s 
veulent  en  vendre  qui  condenncnt  quelqu-c 
chofe  de  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Délibéré  à  Paris  ce  zi.  Mars  16 jz, 

D  £     S  A  1  N  T  £  B  E  -^  V  I> 
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Dans  une  V-'îiverfité  on  ne  peut  accoraer  les 
Degrez,  à  ceux  qui  n'y  ont  pm  étudié  ,  ot4 
qui  n'y  auront  pas  étudié  le  terni  porté  par 
les  Statuts ,  quand  même  ils  auroient  La 
capacité  neceffaire. 

L'Oii  demande  à  MeiTieurs  les  DodeurS 
en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris. 

I.  Si  dans  une  Univerficé  de  Province  ion 
peut  acorder  fans  péché  quelque  Degré  à 
quelqu'un  qui  n'y  aura  jamais  étudié,  ou  qui 
n'y  aura  pas  étudié  le  tcms  porté  par  les 
Statuts. 

1.  Si  on  peut  en  acorder  a  ceux  ,  qui  non 
/culement  n'ont  pas  étudié  dans  cette  Univer- 
fi.é,  mais  qui  n'ont  pas  mérne  la  capacité  re- 
quife  pour  ces  Degrcz  > 

3 .  Si  l'on  peut  acorder  les  Dcgrez  en 
Droit  Civil  &  Canon  conjointement  ,  à  ce- 
lui qui  n'aura  étudié  qu'en  l'une  de  ces  deux 
îacultez  ? 

4-  Quel  péché  commettent  ceux  qui  ad- 
mettent ainfi  aux  D.grez  ,  &  quel  ceux 
qui  s'y  prerentent ,  &  ft  l'ufage  ne  les  excu» 
fc  pas  ? 

5.  Quelle  capacité  eft  requifc  dans  ces  per- 
fonnes  qui  le  prefentent  foit  au  Bacalaureat  , 
foit  au  Doélorac  ? 

Les   Dodciiis   en  Théologie  fouflignes 
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font   d'avis   iur   les    dinculrcz  proposées. 

Sur  la  premicre  :  Que  dans  une  Univerjîré 
de  Province  on  ne  pcuc  acordcr  fans  péché 
aucun  Degré  à  ceim  qui  n'y  aura  jamais  étu- 
dié ,  ou  cjui  n'y  aura  pas  étudié  le  rems  porté 
par  les  Statuts  ,  quand  même  il  en  fcroit  ca- 
pable d'ailleurs. 

Sur  la  Seconde  :  Qii'on  ne  peut  à  plus  for- 
te rai/bn  acorder  les  Déferez  à  ceux,  qui  noa 
feuiemenc  n'ont  pas  é.udié  dans  cette  Uni' 
\eyfi:é  ,  mais  qui  n'ont  pas  même  ia  capaci:é 
pour  ces  Dcgrez. 

Sur  la  troifiéme  :  Qiie  l'on  ne  peut  acor- 
dcr les  D<?grez  en  Droirc  Civil  &  Canonique 
conj,ointtmenr  a  celui  qui  n  JuEa  étudié' 
qu'en  l'une  de  ces  deux  Facultez. 

Sur  la  quatrième  :  Q^ie  cox  qui  admet- 
tent aux  rX'g'cz  ceux  qii  en  lonc  incapables^ 
pèchent  mortellement  :  i.  E:i  ce  qu'ils  ren- 
dent fciemmciH  uq  faur  témoignage  public 
de  la  capacité  de  ceux  qu'ils  admettent,  i.  lis 
les  mettent  dans  un  é^at  d'entrer  dans  les 
Charges  ,  &  de  poflcder  des  Bénéfices  dont 
ils  font  indignes  ,  par  exemple  ,  des  Cures 
dans  des  Bourgs  murez  ,  des  Théologales  ^ 
des  Djgnitez  dans  de^  EglUes  Collégiales  ôc 
Cathédrales.  3.  Ils  ruin^  m  le  urs  Facultez  ,  &. 
font  caufe  qu'on  n'alTiflc  point  aux  leçons, 
publiques,  &  qu'on  a  un  grand  mépris  pour 
ks  Graduiez  dans  ces  LnivcilitcZ,  ce  qui 
caufè  audi  du  dommage  aux  Villes  où  ces 
Univeifwez  font  établies.  Et  à  l'égard  de  ceux 
qui  Tout  d'ailleurs  capables  de  ces  Dcgrez  » 
ils  pèchent  aufTi  raorrellement  ,  quoi  que 
k»;*  i^cchç  foi^  moindre  pouï  la  tiOilîéi^R 
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railbn  qui  vient  d'écre  alléguée  ,  &  parce 
qu'il  n'eft  pas  en  leur  pouvoir  d'annullei  les 
Scacuts  de  leur  Faculté.  Et  quant  à  ceux  qui 
fe  prelencenc  pour  erre  admis  aux  Degrez  donc 
ils  font  incapables,  ils  pèchent  auiTi  morcel- 
lement ,  &  l'ufage  contraire  n'exempte  ni 
les  uns  ni  les  autres  de  péché  ,  car  il  eft  abn^ 
/hs  Ù*  corruptela. 

Sur  la  cinquième  :  Que  la  capacité  requi- 
ie  dans  ces  perlbnnes  qui  le  préfcntent  foit 
au  Bacalaureat ,  foit  au  Dodorat ,  eft  celle 
que  ceux  qui  étudient  lérieufement  dans  la 
Faculté  durant  le  tems  porré  par  les  Statuts  , 
doivent  régulièrement  aquerir.  Il  fera  obfer- 
"vé  que  dans  ces  reponfes  on  n'a  confîderé  que 
les  Degrez  fimplemcnc  ,  &  non  pas  par  ra- 
port  aux  nominarion'-  que  les  Univerlitez 
©ne  droit  de  faire  de  leurs  Graduez. 

Délibéré  à  Paris  ce  25.  Août  166%, 

De     Sainteseuvs, 
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2 .  Si  en  peut  donner  i'ahfolution  à  une  Helf^ 
gieufe  (fui  ne  veut  pas  promettre  de  quit^ 
ter    l'ûccajhon   du  péché  de  crainte  de  fe 

fcandalifer. 

X.  Si  une  Supérieure  d'un  Mon^flere  efi  ohli^ 
gée  de  dmner  un  autre  Confejfeur  que  ce- 
lui de  la  Communauté  à  une  Religieufe  qui 
témoigne  un  grand  éloignemmt  de  lui, 

3 .  Si  un  commandement  que  fait  un*.  Supé- 
rieure fâus  peine  de  defohéijfance  ,  okige 
fous  peine  de  péché  mortel. 

4.  <§luel  efl  le  péché  d'une  Supérieure  qui  pet" 
met  à  fes  Religieufes  de  faire  des  ouvrages 
de  prix  ,  &*  de  les  donner  à  qui  il  leur 
plait  ?  Et  qui  efl  le  péché  des  Religieufes 
qui  les  donnent  avec  cette  permijfion  ,  0^ 
fans  cette  perm'tjfion  ? 

5-.  Deux  confeffeurs  d'une  même  Maifon  de 
Religieufes  ,  peuvent  -  ils  s'entretenir  des 
défauts  de  leurs  pénitentes  ,  afin  d'y  remé- 
dier prenant  confeil  l'un  de  l'autre  ? 

6,  Vn  confejfeur  aprouvé  dans  un  Viocefe 
peut-il  confejfer  une  Religieufe  d'un  Mo- 
naflere  exemt  î 

7.  Vn  Confejfeur  aprouvé  dans  un  Diocefi 
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a-t'il  pouvoir  4  entendre  en  Confejfion  des 
Religieux  qîii  y  p^Jfent^  qui  n'ont  point  per- 
mifjion  de  fe  confejfar  d'un  certain  péché 
qu'à  ceux  de  leur  Ordre  ? 

8.  Si  une  femme  prend  plaijlr  à  voir  que  fort 
me^ri  tire  des  intérêts  ufnraires  ,  efi  en  état 
de  recevoir  l'abfolution. 

^.  Vne  perfonne  qui  prête  fon  argent  fans 
Jiipuler  d'intérêts  ,  C^  dont  la  penfée  efi 
qu'on  les  lui  donne  ,  efi -elle  capable  d'ah' 
folution  ? 

10.  ^"fl  efi  le  pouvoir  des  Magifirats  f;tr 
les  mariages  des  enfans  de  famille  ,  qui 
n'ont  point  demandé  le  confentemtm  de 
leurs  parens  ? 

XL  ^fi-n  qu'une  aciion  foit  péché  y  la  cond't^ 
(ion  que  requiert  Laim^n  efi-elle  nectjfaire  ? 

11.  Règles  par  lefquelles  on  peut  cennoître 
quand  on  pèche, 

i./^N  demande  fi  l'on  peut  donner  l'ab- 
V^foiation  à  une  Religieufe  qui  ne  veuc 
pas  promeccie  de  ne  fe  tiouver  jamais  feule 
a  la  gi'iile  avec  fon  propre  frère  ,  avec  le- 
quel elle  a  ofenfé  Dieu  divevfcs  fois  par 
des  acouchemens.  Elle  repond  j  Qi^ic  cVil 
la  coutume  qu'une  Sccur  aille  parler  à  fon 
frère  coure  feule  ,  &  fans  aiFidaure  ,  que  fi 
elle  en  demande,  cela  fcia  foupçonner  quel- 
que çh»>fe  ?  qu  elle  cft  rclbluë  de  s'abfteair 
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iîe  ce  qu'elle  a  faïc  par  le  palTé  ,  quoi  cju'il  y 
aie  aparcnce  qu'elle  ne  s'en  abiliendra  pas  ; 
puirque  dans  l'ablence  de  lou  freie  elle  penfe 
au  plaifii'  qu'elle  a  eu  avec  lui,  ^  qu'elle  dé- 
fire  avec  p.ufion  de  le  vair  >  ce  qui  femblc 
marquer  que  le  cœur  n'dl  point  gucri  :  peuc- 
ccre  ne  la  vicndia-c'il  jamais  voir  ,  étanc  pre- 
ièncemenc  .ilTcz  éloigné  d'elle  ,  &:  peut  crie 
aimera-c'elle  mieux  n'avoir  jamais  d'abfoiir 
tien  que  de  prometcte  ce  qu'on  exige  d'el- 
le ,  avec  trop  de  ligueur  ,  comme  elle  le 
penfe. 

z.  Une  autre  Religieufe  cft  tellement  cho- 
quée ,  &  cémoigne  (î  peu  de  confiance  au 
ConfeiTcui' de  la  Communauté,  que  quand 
elle  feroir  a  l'article  de  la  mort  ,  elle  ne  s'y 
confclTeroit  pas ,  dit-elle.  La  Supérieure  qui 
ne  veut  pas  acoutumer  fcs  Reiigieufes  à  chan- 
ger de  Confciieur  félon  leur  caprice  ,  tient 
ferme  ,  &  ue  veut  pas  lui  en  donner  d'autres 
que  lesexcraordiuaircs  qui  viennent  trois  oa 
quatre  fois  l'année  feulcmcar.  On  demande  : 
Si  la  Supérieure  pèche  ,  &  fi  Tinfericur  n'eft 
pas  obligée  en  confcicnce  de  dépoler  l'aver- 
fion  ou  la  répugnance  qu'elle  a  pour  le  Con- 
felTcur  ordinaire  donc  les  autres  fe  conten- 
tent? \Ja  Confcifcur  cxcraordinaire  la  peut-il 
abibudre  fi  elle  ne  promet  de  faire  î^^  éforts 
pour  fuivre  la  Communauté  i 

3.  Tour  ce  qu'une  Supérieure  défend  fous 
peine  de  dclobeilfance  ,  oblige-t'il  les  infé- 
rieures fous  pcinj  de  pcché  mortel  ? 

4.  E(t-ce  un  pcché  mortel  ou  véniel  \ 
une  Supérieure  de  S.  Benoit  ,  de  permettre 
à  fes  iutciicurcs  de  faire  des  bourles   qu'où 
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venciroit  bien  une  piftolc  la  pièce  ,  &  de  Ici 
donner  en  prefenc  ,  chaque  Religieufe  ciî 
fou  nom  &  félon  leurs  inclinations, a  qui  elles 
veulent  ?  Oit  demande  jufqu'oii  peur  s'éten- 
dre cette  permifTion  fans  choquer  le  vœu  de 
pauvreté  ?  &  quel  péché  font  les  inférieures 
c|ui  donnent  ces  préfens  fans  perrriilTion  ?  lî 
elles  pèchent  les  donnant  avec  permiflion  ? 
ou  C\  la  permiiTion  de  la  Supérieure  excufe 
toujours  les  inférieures  ,  qui  jufqu  a  prefenc 
ont  interprété  comme  cela  leur  Règle. 

5.  Deux  Confclfeurs  qui  connoilTent  par  la 
Confelfion  les  défauts  de  quelques  Religieu- 
fes  ,  peuvent- ils  s'en  entretenir  fous  prétexte 
de  prendre  confeil  l'un  de  l'autre  ,  &  de  tra- 
vailler enfemble  de  concert  pour  y  remédier? 
L'iguorance  ou  la  bonne  intention  excufe- 
l'clle  de  péché  mortel  celui  qui  demande,  ou 
celui  qui  repond  ? 

6.  Un  Confeffeur  aprouvé  dans  un  Dio- 
cefepeut-il  confeffer  une  Religieufe  exem- 
te  ,  fous  prétexte  que  l'Evêque  Diocefain 
pretertd  caufe  d'ignorance  des  Privilèges  de 
la  Communauté  ,  q^ui  néanmoins  en  eft  ca 
poiTeiTion  ? 

7.  Ce  même  ConfclTcur  peut-i!  abfou- 
dre  un  J.  ou  un  C.  qui  palTenc  par  le  Dia- 
cefe  ,  &  qui  ne  peuvent  fc  refoudre  de  dé- 
couvrir un  certain  péché  aux  Religieux  ds 
leur  Ordre  ,  dont  ils  n'ont  point  permilTion 
de  fe  confelîer  à  d'autres  ?  Un  Evêque  peut-rl 
donner  ce  pouvoir  ou  au  Religieux  qui  fe 
confelfe  dans  fon  Diocdc  ,  ou  au  Piètre  qui 
le  confelTe  ? 

&.  Une  femme  qui  prend  plaifir  à  voir 
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que  Ton  mari  fair  profiter  Ton  argent  par  des 
intérêts  ,  quoi  qu'elle  lui  diic  qu'il  ne  faic 
pas  bien,  dont  elle  n'eft  pas  néanmoins  û 
fort  convaincue  ,  qu'elle  ne  fii:  bien  aile  de 
trouver  quelque  Dodeur  qui  aprouvât  cette 
conduite  ,  peut-elle  recevoir  l'alblucion  en 
difant  à  Ton  Conicfleur  qu'elle  tâchera  de 
n'avoir  plus  ce  plaifir  5  mais  ne  voulant  pas 
lui  promettre  que  (i  (on  mari  vient  à  mou- 
rir ,  elle  fera  Ion  pofTible  pour  fçavoir  com- 
bien il  a  pris  d'intcrécs  ,  &  pour  rendre  ce 
bien  mal  acquis  ;  au  contraire,  elle  dit 
à  Ion  Confcncur  que  Ci  elle  en  trouve  un 
autre  qui  ne  Ibit  pas  de  Ion  reutimenc  elle 
le  fuivra. 

9  Une  fille  qui  a  prêté  fon  argent  fans 
jamais  demander  d'inrciér,&  qui  néanmoins 
<^u  a  toujours  cfperé  ;  en  Ibrte  que  fi  on  ne 
lui  eût  rien  donne  à  la  fin  de  l'année  ,  elle 
eût  rcuré  fa  Ibmmc  fans  rien  dire  ,  n'a  t'ellc 
pas  pcché  ?  n'eft  elle  pas  obligée  à  rendre  cec 
inreicc  à  la  perfonne  qui  l'a  volontaircmenc 
donne  ? 

10.  Les  Magiftrats  quL  permettent  aux 
cnfans  de  famille  mariez  félon  le  Concile  de 
Trente,  de  contrarier  un  nouveau  mariage  , 
déclarant  le  premier  mal  contracté  ,  pechcnc- 
ils  mortellement  ?  &  les  peut  -  on  abfou- 
dre  ,  s'ils  font  rcfolus  de  porter  toujours  le 
même  jugement  en  fembfables  rencontres  , 
comme  il  fe  pratique  en  France  ,  lorfque  les 
cnfans  (c  marient  contre  la  volonté  de  leurs 
parens  ? 

II.  Cette  propofition  de  Laiman  1.  i. 
tracl.  5.  c.    5.  n.  13.  cft  -  elle  véritable  : 
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Hominem  nuriquam  peccare  ,  nijl  aBunîitCY 
advertat  ad  mortaUm  rnalitiam  opcris  ,  aut 
om'tjfionis  ,  peut  on  former  fa  confcicncc  6c 
celle  des  autres  fur  ce  que  die  cet  Auteur  au 
lieu  ciré  ,  num.  15.  fer  totum. 

II.  On  demande  quelque  principe  afluré 
par  lequel  on  puifTe  connoîcre  quand  on  pè- 
che ,  &  quand  on  a  péché  ,  y  aiancde  cer- 
taines perfonnes  qui  pèchent  fans  doute  bien 
fou  vent ,  &  qui  néanmoins  ne  remarquent 
prefque  jamais  ,  en  quoi  elles  pèchent,  ou  en 
quoi  elles  ont  pcché  ,  ne  fe  fouvenant  point 
n'avoir  eu  de  lumière  que  ce  qu'ils  ont  dit 
ou  fait ,  ou  penfé  ,  fût  contre  Dieu  ,  il  en  efl 
de  même  des  omifTions. 

Le  Confeil  foufTigné  cfl:  d'avis  fur  les  diffi- 
culcez  propofées  : 

Sur  la  première  :  Qu'on  doit  refufer  Ta- 
folution  à  cette  Religicufe  ,  (\  elle  peut  fans 
fe  fcandalifer  dans  le  Monaftere  ,  voir  fon 
frère  acompagnée  ,  &  qu'elle  veuille  conti- 
nuer à  le  voir  feule  ;  que  li  elle  ne  le  peut 
voir  ainfi  ,  c'eft  à-dire  ,  acompagnée  fans  fe 
fcandalifer  ,  il  faut  qu'elle  ne  le  voie  plus  du 
tour ,  il  ce  n'efl  pour  un  moment  fculem,ent , 

6  pour  lui  dire  de  ne  ia  plus  venir  voir, 
arendu  les  defordres  qui  fe  font  palTez  cn- 
tr'eux-deux.  Et  même  eu  égard  à  la  difpo- 
(îrion  de  fon  cœur  exprimée  dans  l'expofé  , 
elle  ne  le  peut  voir  en  compagnie  qu'avec 
péril. 

Sur  la  féconde  :  Que  la  Supérieure  a  rai- 
fon  de  tenir  ferme  ,  &  ne  pèche  pas  en  cela. 
Que  l'inférieure  cil  obligée  en  confcience 
de  travailler    pour  dépofcr  l'averfîon  &   la 
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répugnance  Cju'elic  a  pour  le  Conferfeui-  ot- 
dinaiie  :  &  que  rcxcraoïdinaiic  ne  doit  point 
l'abfbudre  ,  fi  elle  ne  promet  de  faire  fes 
cforrs  pour  vaincre  fa  rcpuî!;nance  ,  &  faire 
fcs  confeilions  ordinaires  au  Confcflcur  ordi- 
naire de  la  Communauté. 

Sur  la  troifiémc  :  Qu'il  faut  cju'il  y  ait  ma- 
tière ,  c'eft-à  dire  ,  que  le  commandemcnc 
{on  fccuudUm  Reguiam. 

Sur  la  quatrième  :  Que  c'cfl:  un  grand  pé- 
ché a  une  Supérieure  ,  5c  qu'on  peut  même 
dire  c:re  mortel,  comme  crant  cr.ntre  le  vœu 
de  pauvreté.  Qiie  le  pechc  des  inférieures  qui 
donnent  ces  prefcns  fans  permillïon  ,  t(i  aufTi 
un  grand  ptchc.  Qu'elles  pèchent  en  les  don- 
nant avec  pcrmiffion  de  la  Supérieure,  quand 
la  Supérieure  n'a  pas  raifon  de  la  leur  don- 
dcr  ,  &  non  autrement. 

S'jr  la  cinquième  ;  Qii'ils  ne  le  peuvent 
fans  permilHon  des  pénitentes.  Leur  ignoran- 
ce &  leur  bonne  foi  ne  les  exculenc  pas  à 
toto. 

Sur  la  fixiéme  :  Qu'il  le  peur. 

.Sur  la  feptième  :  Que  l'Evéquc  ni  le  Prê- 
tre ne  doivent  point  entrer  dans  cela  :  & 
qu'il  taut  renvoier  cette  pcrfonnc  à  (on  Con- 
feffcur  ,  ou  à  fon  Supérieur ,  pour  lui  être 
pourvu.  L'Evéque  néanmoins  pourroit  don- 
ner ce  pouvoir  ,  (I  cette  perfonne  ne  vende 
point  in  fruudem  pour  fc  confelfer  dans  fon 
Diocefe  a  un  autre  qu'à  un  Religieux  de  fon 
Ordre  aiant  pouvoir  de  l'abfoudrc  :  mais 
pour  bonne  raifon. 

Sur  la  huitième  :  Que  fî  cette  femme  ne 
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veac  pas  defcrer  en  cela  à  Ton  Coufc/Tcur  :  il 

doit  la  renvoier. 

Sur  la  neuvième  :  Q^e  Ton  intention  a  été 
uAiraire  :  pour  la  refticurion  ,  on  peut  ne  l'y 
pas  contraindre  ;  mais  ou  doit  lobligcc  à  ne 
plus  prêter  ainfi. 

Sur  la  dixième  ;  Que  les  Magiftrats  ne 
donnent  point  de  telles  permiilions  ,  mais 
cju'iis  prononcent  feulement  ,  non  'valable- 
ment contrarié  ,  c'eft  à  fçavoir  ,  quant  aux 
cfets  Civils  ,  &  non  pas  quant  au  Sacrement, 

dont  la  connoifTance  n'apartient  qu'au  Ju- 
ge d'Egiile. 

Sur  la  onzième  :  Qu'elle  n'eft  pas  vraie  , 
&  on  ne  peut  fur  elle  former  ni  fâ  confcien- 
ce.  ni  celle  des  autres. 

Sur  la  douzième  :  Qu'on  pèche  quand  on 
manque  contre  la  Loi  ,  ou  contre  fa  con- 
fcieucc. 

Délibéré  à  Paris  ce  $.  Décembre  1^71. 

De    Saintebeuve 
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CLXXVIII.    CAS. 

I.  Vne  Religieufe  peut  -  elle  joiiir  en  eonf. 
c'tence  à' une  penfion  que  fes  Parens  lui  font 
du  confentement  de  ft  Supérieure  ,  &•  k 
condition  qu'elle  nen  gardera  point  l'ar^ 
gent  f 

t.  Si  une  Religieufe  bleffe  le  vœu  de  pau- 
vreté  qu'elle  a  fait  ,  lorfque  du  confente- 
ment de  fa  Supérieure  elle  accepte  de  la  li- 
èeralité  de  fes  Parens  une  fomme  d'ar- 
gent qui  efi  dépofée  entre  les  mains  d'une 
Officier e  qui  en  rend  compte  à  la  Reli- 
gieufe, 

3 .  Si  les  Parens  d'une  Religieufe  en  lui  latf- 
fant  une  penfion  par  leur  Tefiament  ejfen» 
fent  Dieu  ,  éf  fi  la  Religieufe  ojfenfe  Dtett 
en  acceptant  cette  penfion, 

4.  Dans  quelles  circonfances  on  peut  recevoir 
une  Religieufe  en  qualité  de  Bienfaitrice, 
^  à  quoi  elle  efi  obligée, 

5 .  Si  une  Religieufe  n'efi  pas  engagée  par  f* 
Trofejfton  à  garder  toutes  les  louables  coà^ 
tûmes  du  Monafiere. 

6.^ fi' ce  un  jufie  motif  à  des  Religieufes  de 
refufer  une  fille  de  beaucoup  de  vertu  ,   à. 
caufe  qu'elle  n'a  pas  toute  la  force  du  corps 
Tome  IV.  P 
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qui  efi  necejfaire  pour  fuporter  Us  aufieri- 
tez,  de  U  Règle  ? 

7.  Si  pour  recevoir  une  fille  "Religieufe  la  Corn- 
munauté  eji  en  droit  de  lui  demander  une 
plus  forte  penfion  ,  à  caufe  qu'elle  a  quel" 
ques  légères  infirmitez,  de  corps  ,  qtie  Ji  elle 
joHiJfoit  d'une  parfaite  famé. 

8.  Ves  Reltgieufes  peuvent  -  elles  demander 
pour  recevoir  une  fille  qui  a  beaucoup  de 
bien  ,  une  plus  grojfe  fomme  qu'il  n'efi  w^- 
ceffaire  pour  fa  fuhfiflance  ,  afin  d'admet- 
tre gratuitement  une  autre  fille  qui  foit 
-  pauvre'*? 

5>,  vn  Monafiere  n'étant  pas  en  état  de  payer 
une  femme  qu'il  doit  ,  peut  -  il  recevoir 
Kelîgieufe  la  fille  ou  la  parente  de  fon 
Créancier  ,  a  condition  qu'tl  lui  remette 
cette  fomme  ? 

10.  Si  on  doit  recevoir  une  fille  ReUgleufn  en 
confidtraticn  des  fervices  que  fts  Varens 
ont  rendu  au  Monafiere, 

ON   fouliaice  fouc    de  fcavoir  de  quelle 
manière  on  doit  Te  comporter  dans  les 
Cas  qu'on  propofe  ici. 

1.  Lorsqu'une  fille  fe  rend  Religieufe, 
il  arrive  quelquefois  que  des  Parens  outre 
la  penfion  qu'ils  s'obligent  de  donner  au 
MoLaderc  pour  l'on  entretien,  lui  en  veulent 
aifurtr  une  pour  fbn  particulier.  On  de- 
mande (i  on  peut  accepter  cela  ,  &  û  cette 
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fille  peur  jouir  de  cette  penfîon  avec  la  per- 
mi/Tion  de  fa  Supérieure,  &  u'en  gardant  pas 
elle-même  l'argent. 

X.  C'eft  une  chofe  qui  fe  pratique  dans  la. 
plupart  des  Monafteres  ,  que  les  Religieufes 
reçoivenc  en  leur  parriculier  quelque  argenc 
de  la  libéralité  de  leurs  Parens  ,  c'eft-à-dire, 
qu'ils  le  leur  donnent ,  non  pas  comme  une 
penlion  à  laquelle  ils  ("oient  obligez  ,  mais 
comme  un  don  pour  être  employé  par  elles  à 
ce  qu'elles  veulent,  comme  à  quelque  œuvre 
de  pieté,  ou  à  faire  de  petits  ouvrages  ,  ou  a 
donner  quelques  petits  prefens,  ou  enfin  pour 
quelques  autres  chofes  dont  eiies  peuvent 
avoir  befoin.  Ces  Religieufes  ne  gardent 
point  cet  argent  ,  elles  le  mettent  entre  les 
mains  d'une  Officiere  nommée  pour  cela,  qui 
leur  en  tient  compte  ,  &  cela  avec  la  permil- 
fîon  de  fa  Supérieure  ,  fans  laquelle  permif- 
fîon  elles  n'en  difpofcnt  point.  On  defîre  de 
fçavoir  fi  on  peut  fuivrc  cette  pratique  ,  & 
la  permettre  à  celles  dont  on  ell  chargé  , 
fans  blefifer  la  pauvreté  à  laquelle  on  efc 
engagé. 

3.  Il  arrive  quelquefois  que  les  Parens  d'u- 
ne ReligieufeJui  laiflcnt  pnrTcfl.imcnt  quel- 
que petite  pcnfion  particulière.  On  demande 
s'ils  le  peuvent  faire  fans  bicfier  leur  conf- 
cicnce,  &  auïïi  fi  cette  Religion fc  la  peut  re- 
cevoir &  s'en  faire  payer  ,  ou  le  Monallcre 
pour  elle  ;  &  en  cas  que  le  Motiaftcrc  la  rc~ 
çoive  ,  fi  on  lui  doit  donner  plus  qu'aux 
autres  à  caufe  de  ch  argcnr. 

4  On  ne  fait  point  de  diificulté  dans  beau- 
coup de  Maiibns  Religieufes  de  recevoir  une 

p  i, 
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fille  délicate  en  qualité  de  bicnfaitiice  ;  c'eft- 
à-dire  ,  qu'apoicanc  beaucoup  de  bien  au 
Monaftere  ,  elle  eft  exemte  de  toutes  les 
auftericez  de  la  Regle.On  voudioit  bien  fça- 
voir  Cl  cela  fe  peut  faire  .  &c  Ci  cette  fille  n'eft 
pas  autant  obligée  à  toutes  les  pénitences  & 
autres  pratiques  de  la  Religion  ,  quand  elle 
les  peut  fuivre  ,  qu'une  autre  qui  n*a  rien 
aporté  en  fe  faifant  Religieufe  j  &  enfin  de 
quelle  manière  on  en  doit  ufer  quand  on 
prefle  de  recevoir  une  fille  en  cette  forte. 

ç.  On  demande  fî  une  Religieufe  en  fai- 
fant ProfefTion  dans  un  Monaftere  ,  ne  s'eft 
pas  obligée  à  garder  toutes  les  bonnes  cou- 
tumes qui  s'y  pratiquent  ,  &  qui  y  ont  été 
érablies  par  les  Supérieurs  pour  le  bien  de  la 
Communauté, &  fi  elle  ne  fait  pas  mal  quand 
elle  y  manque  fans  nccefiité. 

6.  On  defire  de  fçavoir  fi  une  fîlle  étant 
bien  apellée  à  la  Religion  ,  &  pouvant  lui 
être  urile ,  mais  n'ayant  pas  affez  de  fanté 
pour  en  pratiquer  routes  les  auftericez  ,  ne 
peut  pas  être  reçue  à  faire  Profeffion  ,  quand 
elle  re  donnercit  pas  beaucoup  au  Mo- 
naftere. 

7.  On  voudroit  bien  aufTi  que  l'on  prît  la 
peine  de  marquer  ici  ,  fi  pour  des  infîrmirez 
îec^eres  on  doit  demander  à  une  fille  une  pen- 
fîon  plus  force  que  fi  elle  écoit  parfaitement 
faine. 

8.  On  demande  fi  l'on  peu:  demander  plus 
qu'il  ne  faut  pour  fa  fubfîftance  à  une  fille 
qui  a  bien  du  bien  ,  afin  que  le  Monaftere 
pût  recevoir  quelque  fille  pauvre  qui  ne 
pourroic  rien  donner  j   on  préfupofe  que  le 
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Monafterc  feroic  affez  incommodé  pour  ne 
pouvoir  recevoir  l'une  &  l'autre  fans  rien  exi- 
ger i  mais  s'il  arrivoit  qu'une  fille  cjui  auroic 
du  bien  fc  prefentâc  pour  être  reçue  dans  un 
Monaftere  riche  ,  dont  le  nombre  des  filles 
qu'il  pourroit  nourrir  ne  feroit  pas  rempli, 
ne  pourroic-on  pas  lui  demander  quelque 
chofc  ,  dans  le  defTein  de  remplir  ce  nombre 
de  quelque  fille  pauvre  ,  qui  ne  pourroit  pas 
ccrc  reçue  autrement  ? 

9.  S'A  arrivoit  qu'une  Maifon  Religieufe 
dût  quelque  argent  à  une  perfonne  ,  &  ne 
lui  pût  payer  fans  s'incommoder  ,  pourroit- 
clie  recevoir  une  fille  ou  parente  de  cectc 
perfonne,  comme  pour  lui  tenir  liea  de  paye- 
ment, ne  lui  demandant  rien  pour  l'entretien 
de  cette  fille  ? 

10.  Peut-on  recevoir  une  fille  dans  un 
Monaftere  en  confideracion  des  fcrvices  que 
fes  Parens  ou  lesperfbnnes  qui  lui  tiendroienc 
Jieu  de  cela,  y  auroient  rendus  ?  on  demande 
cela  :  &  pour  une  fille  qu'on  voudroic  rece- 
voir pour  être  du  chœur ,  &  pour  une  qu'on 
n'admettroit  que  pour  fervir  comme  Con- 
verfe  ,  cela  pouvant  arriver  en  ces  deux  ma- 
nières. 

Résolution. 

Le  Confcil  cfl  d'avis  fur  les  difficultez  pro- 
pofées. 

Sur  la  première  :  Qu'on  ne  peut  accepter 
une  penfion  particulière  ,  que  les  Parens  d'u- 
ne fiile  qui  le  rend  Religieufe  veulent  alla rer 
pour  fou  particulier  ,   pour  en  joiiir  par  elle 
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avec  Ja  permiâion  de  fa  Snpcrienre  ,  &  en 
n'en  gardant  pas  elle-même  i'argcnc.  Cela  eft 
contre  le  vxeu  de  pauvreté  ,  &  c'eft  une  cl- 
pece  de  propriété  palliée  d'une  aparente  dé- 
pendance de  fa  Supérieure. 

Sur  la  féconde  :  Qiie  cette  pratique  ne 
peut  être  fuivie  ni  pcimife  à  celles  dont  on 
eft  chargé,  fans  bltffer  la  pauvreté  à  laquelle 
on  efl  engagé  j  car  dans  la  vérité  ,  c'efk  un 
don  qu'on  fait  à  une  Religieufe,  afin  qu'elle 
en  dhpore  comme  il  lui  plaira ,  &  ce  n'eft 
pas  un  don  qu'on  ait  delTein  de  faire  ,  ni 
qu'on  faife  au  Monaftere  ,  afin  que  les  Offi- 
cieres  en  difpofenc  pour  le  bien  du  Monafèe- 
re.  Ce  qu'on  remet  encre  les  mains  de  l'Ofîi- 
cierc  ,  n'eft  qu'une  aparcnce  de  défapropria- 
tion  ,  puis  qu'elle  en  doit  rendre  compte  à 
Ja  fille  à  qui  il  eft  donné  :  &  la  foumiflion 
à  la  Supérieure  n'eft  qu'une  grimace  ,  puiA 
que  l'ufage  eft  qu'elle  n'en  difpofe  ppinr. 

Sur  la  troifiéme  :  Que  quand  des  parcns 
d'une  Religieufe  lui  laiiTenc  par  Tcftament 
quelque  petite  penlion  parriculiere  ,  ils  ne  le 
peuvent  faire  fans  bitlfcr  leur  confcicnce  ,  (i 
ce  n'eft  que  le  Monaftere  ne  pouivoye  pas  à 
fcs  ncceiîi:ez  :  encore  fauc-il  que  leur  inten- 
tion foit  de  la  lailTer  au  Monaftere  pour  être 
employée  aux  vrais  bcfoins  de  cette  hile  ,  ou 
au  moins  de  la  lui  laillcr  en  la  manière  donc 
elle  en  eft  capable.  La  maxime  eft  :  ^ic- 
quid  acquirit  Momtchus  ,  ncquirit  Monajîe-' 
rio.  Ec  partant,  cette  Religieufe  ne  le  peut 
recevoir  ,  ni  s'en  faire  payer.  Le  Monaftere 
le  peut ,  en  fupcfanc  que  l'intention  des  Tcf-^ 
taieuis  a  été  droite  .'  S:  l'ayant  reçû^  il  uc  lui 
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en  doit  pas  faire  plus  de  parc  ,  fî  ce  n'cft 
qu'elle  foie  dans  un  vrai  belbiu  dans  lequel 
les  autres  ne  foient  point. 

Sur  la  quatrième  :  Qn'on  ne  doit  poinc 
ordinairement  recevoir  une  fille  ,  qu'elle  ne 
fbit  capable  de  vivre  comme  on  vit  dans  le 
Monaftere  i  fi  elle  cft  délicate,  &  que  fa  dé- 
licatenTe  l'en  rende  incapable  ,  elle  peut  cher- 
cher des  Maifons  plus  douces  &  moins  aufte- 
res.  On  ne  peut  l'y  recevoir  en  quaiiré  de 
bienfaitrice  ,.  à  caufe  de  l'argent  qu'elle  apor- 
tera  ;  on  le  pourroit  par  DUpenfe,  &  extraor- 
dinairement  dans  un  feul  Cas  ,  fi  les  quali- 
tez  de  Ton  ame  compenloient  avec  avantage 
Jes  infirmitcz  de  Ton  corps  ,  pour  lois  il  fau- 
droit  qu'elle  aportât  dequoi  n'erre  point  à 
charge  au  Monaftere  ,  fans  qu'il  file  permis 
d'exiger  rien  d'elle  davanras^e  ,  ni  de  la  re- 
cevoir  a  caufe  de  fon  bienfait.  Etant  reçue, 
elle  doit  être  obligée  a  toutes  les  chofes  dont 
elle  fera  jugée  capable  ,  fans  qu'on  puiffe  fti- 
puler  avec  elle  d'aucune  difpenfe  ,  non  plus 
qu'avec  les  autres  ,  mais  lailfant  à  la  charité 
&  à  la  difcrction  des  Supérieures. 

Sur  la  cinquième  :  Qu'une  Religieufe  eu 
faifant  Profclîion  s'oblige  à  garder  les  bon- 
nes &  loiiables  coiirumcs  du  Monallere  ranc 
qu'elles  feront  en  vigueur,  &  qu'elle  fait  mal 
quand  elle  y  manque  fans  necelficé. 

Sur  la  fixiémc  :  Q^f  il  y  a  été  repondu  dans 
la  réponfe  à  la  quaciiéme. 

Sut  la  Septième  :  Que  pour  des  infirmitez 
légères  on  ne  peut  demander  une  pjnfion 
plus  fotte  que  celle  qu'il  faut  ,  afin  qu'elle 
ne  foie  point  à  charge  au  Monallere. 
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Sur  la  huitième  :  Que  quand  il  y  a  une 
place  vacante ,  il  faut  recevoir  le  meilleur 
îujec  qui  fe  prefente  riche  ou  pauvre  ,  fi  ce 
font  deux  bons  fujets  l'une  riche  &  l'autre 
pauvre  ,  il  faut  recevoir  Ja  riche  comme  fur- 
numeraire  ,  en  aportant  ce  qu'il  faut  pour  fa 
fab/îftance. 

Sur  la  neuvième  :  Qiie  fi  cent  fille  étoit 
un  bon  fujet  ,  &  que  la  perfonne  à  qui  il  cfl 
par  le  Monafi:crc  fit  don  de  fa  créance  ,  on 
pourroit  la  recevoir  ,  pourveu  qu'elle  ne  fûc 
poicr  à  charge. 

Sur  la  dixième  :  Que  s'il  y  a  une  place 
vacanre  ,  il  faut  choifir  le  meilleur  fujet  :  fi 
c'eft  pour  être  furnumeraire ,  il  faut  qu'elle 
ne  foit  point  à  charge  ,  &  qu'elle  aporte  fa 
penfion  fi  elle  eft  du  Chœur  j  pour  les  Con- 
vcrfcs ,  on  ne  doit  rien  du  tout  exiger  d'el- 
les. 

Délibère  à  Paris  ce  15.  Novembre  1667, 

De    Saintebeuve. 


^''h'h 


ij^ 
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CLXXIX.    CAS. 

Vne^AbeJfe  nommée  par  le  Roy  ,  laquelle  n*a 
fas  reçà  [es  Bulles  de  Rome  ,  ne  peut  pas 
donner  l'habit  de  Religion  à  des  filles  qui 


ner. 


ON  defîre  de  fçavoir,  fi  une  AbelTe  nom- 
mée par  le  Roi,  laquelle  n'a  pas  cnco« 
re  reçu  les  Bulles  de  Rome  ,  peut  donner 
l'habit  de  Religion  à  des  Filles  ,  iefqueiics 
onr  defTein  de  ie  rendre  Religieufes  dans  le 
Monartere  donc  elle  cft:  AbclFe  ,  &  au  cas 
qu'cl'ene  le  puifT-  pas ,  (i  l'Evéquc  Dioce- 
fain  le  peut  donner  à  fa  place  ? 

Les  Dodcurs  qui  ont  vu  &  examiné  la 
queftion  ci-delfus  fonc  d'avis  ^  Qu'une  Reli- 
gieufe  nommée  par  le  Roi  à  une  Auayc  ,  Se 
qui  n'a  poinr  encore  reçu  les  Bulles  de  Ro- 
me ,  ne  peut  donner  l'habit  de  R  lityon  à 
des  filles  qui  ont  defiem  de  (  e  rendic  Reli- 
gieulë:»  dans  le  Monallerc  auquel  el.e  cil 
nommée  Abtfie  :  Q:»^'  ces  Fiiies  doivent  at- 
tendre qu'elle  (bit  en  polT-fiion  ,  &  qu'elles 
foi',  ut  par  eilc  rcçûc>à  prenvl.e  l'habit  :  £c 
que  l'Evéque  Dioceiain  ne  fe  chaigcra  pas 
de  le  leur  donner  duranr  a  vacance  ,  même 
fupofé  que  l'Abaye  Toit  fous  fa  )uriùlidion 
immc^iare  ;  parce  qu'il  ne  doit  recevoir  à 
l'habit  que  celles  qui  ont  été  reçues  par  la 
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Communauté  ,  &  que  la  Communauté  n'eft 
pas  en  droir  de  recevoir  des  Filles  à  l'Habir, 
duranc  la  vacance  du  Siéçe  Abatial.. 


'£>* 


pélibeiç  à  Paris  ce  ti.  Septembre  1^75. 
De    SaintebiuyE: 


CLX  X  X,    CAS. 

ti^e  Keligieufe  après  avoir  fait  Profejfïom. 
eft  obligée  de  demeurer  encore  trots  ans- 
dans  le  Noviciat  ,  fuiv^nt  les  Conflit»^. 
tions  àii  Aîon^ijîere  ,  fans  avoir  de  vaix  ai7^ 
Chapitre. 

UNe  Maifon  Religieufe  dont  les  Confti^ 
ru:ions  porccnc  exprcflemenr  ,  Qiie  Ics^ 
nouvelles  ProfelK^s  demeureront  trois  années 
après  leur  ProFcflion  fous  !a  conduire  de  Icfi- 
Maîcreire  ,  comme  elles  étoient  auparavant, 
de  n'auion:  pendan:  ce  temps-là  aucune  voir. 
^u.  Chapitre. 

Cette  Maifon  efl:  en  doute  avec  circonf- 
tance  ,  fî  l'on  peut  légitimement  tirer  une- 
fille  du  Noviciat  un  an  après  fa  ProfciTïon  ^- 
parce  qu'elle  a  é:é  trois  ans  Novice  au  lieU: 
d'un  ,  des.  afaircs  ayant  é:é  caufe  de  fon  re-. 
îardcmcnr. 

Celles  qui  demandent  que  la  Merc  Supe- 
licuic  le  tallè  ,  allèguent  que  cette  giace  a, 
éîc  acordée  à  d'autres  ,  mais  celles  qm  ne: 
f^nt  pas  de  ç.e  fe.ncimcQC  répondent  j  Qu'il! 


àe  pîufieurs  Cas  de  confiîence.&c.     547 
eft  vrai  qae  depuis  récablifTcmenc  de  la  Mai- 
Ton  on   ea  a  retivé  deux  ou  trois  dans  àcs 
tems  diffcrens  ,  deux  années  après  leur  Pro- 
felfioii  i   mais  qu'ourre  qu'une  chofe  où  il  y 
auroit  du  défaut  ne  doit  point  lérvir  d'exem- 
ple ni  de  règle  ,   c'eft  qu'on  l'a  fait  alors 
pour  des  raifons  qui  parôiifoient  jufles  ,   qui 
ne  fe  trouvent  point  en  cslle-ci  j  joint  qu'il 
fe  rencontre  le  tems  de  l'éledion  qui  le  fera 
dans  peu  ,  où  apaiemment  cette  fîile   n'a 
pas  droit  :  néanmoins  comme  la  Mère  Supé- 
rieure fe  voit  extrêmemenr  fbllicitéc  de  faire 
la  chofe  de  fon  autorité  ,  fans  en  demandes 
le  confcntemcnc  de   fa  Communauté  ,  l'on 
voudroit  bien  fçavoir  fi  en  conlcicnce  elle 
le  peut  dans  les  circon fiances  marquées ,  & 
quels  inconvcniens  elle  en  pourrou  aprehen- 
der  ? 

Le  Confeil  fjulTigné  cft  d'avis ,  Qie  la 
nouvelle  ProfelTe  dont  il  b'agit  ,  n'a  pas  dd 
liroit  de  fortir  du  Noviciat  ,  ni  d'avoi  voi» 
au  Chapitre  ,  puifqu'il  n'y  a  point  encore 
trois  ans  qu'elle  a  fait  Profc/Uon  ,  &  qu,  Iv-s 
Conftirutions  du  Monafleie  veulent  que  le*; 
PiofTclfes  demeurent  crois  ans  après  leur  Pro- 
fellion  dans  le  Noviciat ,  &  qu'elles  ne  foient 
pas  vocales.  Que  les  trois  ans  de  Noviciat 
qu'elle  a  fait  n'équjpolent  pas  à  deux  qui 
doivent  s'écouler  depuis  la  ProfclTion.  £t 
afin  qu'elle  pâc  erre  difpenlée  de  ce  cems  ,  il 
faudroitque  la  Communauté  y  confenrîr  una- 
nimement ,  &  que  J'autoiiié  du  Supérieur  y/ 
intervint  ,  n'étant  pas  au  pouvoir  de  la  Su- 
périeure Si\\-\.  difpenfer.  Qiie  (î  cette  fille 
avoic    voix  en   confcqu^ncc   tle   la  dif^>ci.'..: 
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à  elle  accordée  par  la  Supeiîeure  fèule- 
menr ,  l'élection  ou  elle  auroic  voix  a<^ivc, 
Icïoic  nulle. 

Deliberç  à  Paris  ce  i8.  Mars  1^7  y. 

De    Saintebeuve, 


CLXXXXI.    CAS. 

Za>  conduite  qu'une  Ahejfe  doit  garder  envers 
une  de  [es  Religieujes  ,  qui  en  recitant  fon^ 
Ojfîce  répète  fouvent  par  fcrupuh  les  mê- 
mes verfets, 

ON  demande  fi  une  Abeffe  ne  peut  &  ne 
doit  pas  difpenfer  de  l'obligation  de  di- 
re ion  Bréviaire  une  de  Tes  Religieuks  âgce 
d'enviion  vingr-lîx  ans  ,  afin  de  la  guerii  des 
peines  excraordinaircs  d'cfpric  donc  elle  eft 
tourmentée  depuis  quelques  mois  en  recitanc 
fon  Oiice  ;  lefquelles  fouvent  lui  en  font  plu- 
fleurs  fois  repeter  les  mêmes  verfets,  &  quel- 
quefois des  heures  entières  ,  par  le  fciupule 
qui  lui  fait  craindre  d'avoir  péché  griève- 
ment ,  ou  pour  n'avoir  pas  eu  une  vraye  ia- 
tenrion  de  le  dire  ,  ou  pour  l'avoir  mal  dit , 
ou  pour  ne  l'avoir  point  dit  du  tout  i  cette 
peine  lui  occupant  tellement  l'efprit ,  qu'elle 
ne  peut  prefque  plus  avoir  d'attention  pour 
autre  chofe,  &  paHanc  même  quelquefois  jul- 
qu'à  incommoder  fa  fancé. 

Mon  fçntioieuc  eft  ;  Que  l'AbeiTe  doit  pre- 
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mieremcnc  défendre  à  cecce  Rcligieuie  de  ré- 
péter les  mêmes  Verfecs,  &  à  plus  force  rai- 
îbn  des  Heures  entières  :  &  pour  l'engager  à 
dépofer  ce  fcrupule  ,  elle  peut  lui  ordonner 
de  fuivre  le  Chœur,  en  lui  défendanc  de  dire 
rien  bas  :  ou  quand  elle  ne  fuivra  pas  le 
Chœur  ,  en  l'obligeant  de  dire  Ton  OffiCQ 
avec  une  des  Religieûfes  à  qui  elle  donnera 
ordre  de  ne  po>nc  ibuiFrir  qu'elle  repece,  dé- 
clarant à  cecce  Fille  qu'elle  la  difpcnfe  de 
toute  autre  recitation  :  ce  qu'elle  peut  & 
dôi:  dans  ces  circonftances  ,  '&  cette  Fille  cffc 
tenue  de  lui  obéir.  Que  fi  l'Abeflè  voit  que 
dans  ia  fuite  des  tems  les  peines  d'efpiit  de 
cet:c  tille  continuelle  tellement  qu'elles  al- 
tèrent confiderablernent  fa  fanté  ,  ou  qu'elles 
l'occupent  tellement,  qu'elle  n'ait  pas  prefque 
d'apiicacion  pour  les  autres  exercicrs  de  la 
Religion  j  en  ce  cas  l'AbclFe  pourra  &  de- 
vra la  difpenfer  de  icciterfon  Breviaiie,  com- 
me elle  .peut  en  difpenfer  une  malade  de  fiè- 
vre :  fauf  ce  tem .  expiié  ,  à  conrinuer  cette 
même  iJp.n'e  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fbic  eo 
étac  de  pouvoir  ia  reciter  fans  une  telle  ia- 
commodicé. 

X>éiiberé  à  Paris  ce  1^.  Juin  1^71. 

De   Saintebeuve. 
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CLXXXÎI.    CAS, 

O»  ne  peut  dijlraire  une  partie  des  revenus 
d'une  Cure  qrti  en  a  de  conjidsrables,  pour 
l'unir  à  un  ArchidÎMoné  qui  en  a  de  tres' 
petits. 

ON  demande  fl  un  Archidiacre  qui  a  ju- 
rifdidion  &  droit  de  Vifue  fur  piés  de 
neui:  vingt  Cures  qu'il  eft  obligé  de  viiuer 
cous  les  ans, pour  fourenir  les  Procès  qu'il  con- 
TÏenrde  faire  pour  la  corredion  des  Prêtres 
Ticieux  fur  lefquels  il  a  autorité  ,  qui  n'a  pas 
plus  de  foixanre  écus  de  revenu  de  fon  Ar- 
chidraconé  „  peut  prefenter  Requête  à  fon 
Evêque  ,  &  lui  demander  qu'il  lui  plaife  af- 
iîgner  audir  Archidiacre  deux  ou  trois  cens 
livres  de  p'.nlîon  annuelle  fur  les  dixmes  d'u- 
ne Cure  de  Ion  Archidiaconé,  de  laquelle  le- 
^it  Archidiacre  ell  Patron  &  Prefentareur,  Sc 
à  laquelle  il  a  prelenté  depuis  un  an  ou  dix- 
huit  mois  le  Ti:ulaire  qui  la  pofTede  à  pre* 
fent  ;  ladite  Cure  fuivant  le  procès  verbal  fait 
fur  les  lieux  au  rapoit  des  Habitans  ,  eft  de 
fcize  à  dix  fept  cens  livres  de  revenu,  &  par 
une  info.mation  faite  enfuite  ,  des  Témoins 
dignes  de  foi  aflurent  que  cette  Cure  dans  les 
années  communes  vaut  de  revenus  trois  mil- 
le livres. 

Par  une  féconde  information  on  vérifie 
que  TArchidiaconé  n'a  que  foixante  écus  de 
revenu,  que  ccrie  fomme  eft  infufifaïue  poiiï. 
fourenir  les  charges.. 
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Le  Cuié  con'cnc  d  la  di(lrad.ion  ou  dé- 
Biembicmcnr  de  relie  fomtne  cju'ii  plaira  à 
fon  Evêque  d'unii  à  cet  Archidiacor.c. 

On  allure  que  le  Curé  n'éranr  oblif^é  qu'à- 
un  Vicaire,  peut  vivre  honoiablcmeur  dans 
cette  Cure  ,  &  qu'outre  fa  lubfiflance,  il  lui, 
refera  par  an  une  ioaime  confîdera'bie  pour 
ibulager  les  pauvres  de  la  Paioiire. 

On  allègue  encore  en  faveur  de  l'Archidia- 
cre ,  que  l'Evcque  ou  fon  Prédcctlicur  s'tft 
obligé  par  Tranfaclion  de  donner  ou  f^irc 
unir  fur  des  Bcuifïccs  la  fommc  de  quatre 
cens  livres  de  revcriU  audit  A;chidiaconé,  aa 
moyen  de  quelques  dioirs  dont  ledit  A;chi- 
diacie  s*c(t  dtfilïé.lJ  préreud  que  cctie  union 
eft  conforme  aux  faines  Décrets. 

Le  Pioniutcui  au  ccnrraiic  (outienr ,  Que 
tour  le  revenu  de  cette  Cuicr  coriliftant  cn^ 
grolfcs  &  menues  Dixmcs,  qui  font  de  Dioic 
divin  dtftinces  pour  la  fubfillance  du  Curé, 
•de  fcs  Ecckfîalliqucs  &  des  pauvres  de  la  Pa- 
roi ifc  ,  on  ne  peut  en  cor.fcicnce  foire  cette 
union,  ou  plutôt  ce  démenibitment  &.  cette 
dillraftion  de  deux  ou  trois  cens  livres  de 
penfion  annuelle  iiir  le  revtnu  de  cette  Cure, 
lequel  peut  décheoir  5c  diminuer  de  rems, 
en  tems  par  les  miferes  qui  font  trop  fré- 
quentes ,  tant  par  les  ftcriiiîez  c,u'autrts 
affiidions  publiques.  Qii'il  confent  qu'où 
faile  telle  union  qu'on  voudra  aux  Ar* 
chidiaconez  ,  pourvu  que  ce  foit  de  Béné- 
fices fimples  ,  &  qui  n'exigent  point  de  re- 
fidcncc. 

Les  Doreurs  fouflignez  font  d'avis  :  Que 
i'A;;chidwcAC  qui  conlukc  ne  peur  pickn;M 
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ce:te  Requête  à  Ton  Evéque  pour  les  raiTons 
fuivantes.  Premièrement  :  Parce  que  quand 
il  fupofe  que  le  revenu  de  Ton  Aichidiaconé 
n'eft  que  de  foixanre  écus  ,  il  faut  qu'il  n'y 
comprenne  ni  fbn  droit  de  Vifîte ,  ni  celui  de 
Déport  i  car  il  n*cft  pas  croiable  que  le  droic 
de  Vifîre  fur  prés  de  neuf  vingt  Cures,  &  ce- 
lui de  Déport  avec  l'autre  revenu  ne  mon- 
tent tous  trois  cnfemble  qu'à  foixante  écus, 
s'il  y  joint  les  deux  droits  aux  foixante  écus 
de  revenu,  il  trouvera  que  Ton  Archidiaconé 
vaut  beaucoup  plus  qu'il  n'expofe.  Il  ne  peur 
en  confcience  prefenrer  Requête  à  fon  Evé- 
que à  TefFet  qu'il  prétend  ,  (î  ce  n'eft  en  lui 
difant  les  chofes  dans  la  veriic.  Seconde- 
ment :  Si  le  revenu  de  l'Archidiaconé  eit  pe- 
tit ,  &  que  d'ailleurs  cet  Archidiacre  ait  des 
Bénéfices  fufifans  pour  fubfifter  &  faire  foa 
devoir  ,  on  ne  lui  peut  confeiiler  de  prefen- 
rer cette  Requête  à  fon  Evêque  i  car  cela 
étant  fuppofé  ,  il  ne  feroit  pas  vrai  qu'il  fe- 
roit  dans  l'impuifiance  de  s'aquiter  dt  fon 
devoir  en  qualité  d'Archidiacre,  quoi  qu'il 
feroit  vrai  qu'il  ne  le  pourroit  faire  des  fruits 
de  fon  Archidiaconé  ,  mais  des  fruits  de  fes 
autres  Bénéfices  :  comme  par  exemple,  de  fa 
Prébende  ou  de  quelque  Prieuré.  S'il  y  avoir 
jaifon  de  faire  quelque  union  à  cet  Archidia- 
coné ,  il  faudroit  qu'il  fe  trouvât  poiTcdé  pat 
quelqu'un  qui  n'eue  pas  du  bien  d'Egïifc 
d'ailleurs  fufifant,  autrement  cela  paroîrroic 
une  cupidité  condamnable  j  car  on  ne  préfu- 
meroit  pas  qu'il  en  pourfuivroit  l'union  ,  oii 
plutôt  l'augmentation  du  revenu  pour  le  Bé- 
néfice même  >  mais  on  préfumeroit  qu'il 


de  pUifieurs  Cas  de  Confcienee,&c.  3  55 
aui'Oic  en  vue  fa  propre  &  parciculierc  com- 
modué.  Tioifiémemenc  :  Les  unions  des  re- 
venus aux  Bénéfices  ne  fe  doivent  faire  que 
dans  la  necelîué  de  l'Eglifc  i  or  il  n'y  a  au- 
cune necefîicé  d'unir  du  revenu  à  un  Archi<r 
diaconé ,  quand  il  vaquera  ,  il  fera  dans  la 
liberté  de  l'Evéque  de  le  conférer  à  quel- 
qu'un de  fon  Chapitre  ou  de  Ton  Diocefcqui 
aiant  d'ailleurs  des  Bénéfices  fufifans ,  n'aura 
poinc  belbin  d'autres  revenus  que  celui  pe 
cet  Archidiaconé  ,  ou  bien  il  pourra  le  con- 
férer avec  une  Prébende  vacanre  ,  ou  bîeii 
donner  la  première  qui  vaquera.  Quatriè- 
mement :  Quand  il  y  auroit  neceflTité  d'aug- 
menter les  revenus  de  cet  Archidiaconé  ,  il 
le  faudra  faire  par  l'union  de  quelque. Bene* 
fice  fimple  ,  plutôt  que  par  k  détachemenc 
d'une  partie  du  revenu  d'une  Cure.  Le  Con- 
cile de  Trente  en  la  fcff.  13.  </«  reform.  ci 3. 
en  parlant  des  Evêchez  qui  font  d'un  trop 
petit  revenu  ,  dit  que  jufqu'à  ce  qu'il  y  aie 
été  pourvu  ,  ou  par  l'union  de  deux  Evcchcz, 
ou  bien  aliqua  accejfione  ex  fruâibus  ,  le 
Pape  pourra  y  pourvoir  par  intérim  de  quel- 
ques Bénéfices ,  dum  tamen  curata  non  fmt  : 
&  au  chap.  i  ç.  quand  il  prononce  fur  la  mo- 
diciîé  du  revenu  des  Prébendes  ,  il  marque 
feulement  deux  moyens  d'en  augmenter  les 
revenus.  Le  premier  eft  ;  L'union  de  quel- 
ques Bénéfices  fimples.  Liceat  Epifcopis  cum 
confenfti  Capituli  ,  vtl  aliquot  fimplicia  Be- 
ntficia  ,  non  tumen  regtilaria  ,  tis  unire ,  'vel 
ji  hxc  ratione  provideri  non  pojfît ,  aliquibus 
ex  ils  ftipprejfis  ,  Ô*c.  Cela  marque  l'elpric 
de  l'Eglife ,  qui  n'eft  poinc  de  prendre  les  rc- 
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■venus  d'une  Cure  pour  au_^menrer  celui  d'an 
Evéché  ou  d'une  Prébende  ;  &  par  la  même 
raifon  d'un  Archidiaconé.  Cinquièmement  : 
C'eft  une  chofe  inoiiie  dans  l'Eglife  qu'on 
détache  une  partie  du  revenu  d'une  Cure 
pour  l'unir  à  une  autre  Cure  :  ce  qui  feroic 
pourtant  plus  taifable  pour  le  falut  des  âmes, 
fi  c'étoit  une  chofe  à  faire  que  d'unir  à  ua 
Archidiaconé  une  partie  du  revenu  d'une 
Cure.  Sixièmement  :  Cela  feroit  d'une  pcril- 
Icufe  confequence  ,  même  pour  les  Evêchez, 
Septièmement  :  Le  fuperflu  d'un  Curé  eft  le 
neceflaire  du  pauvre  de  (a.  ParoilTe  ;  ce  feroic 
donc  ôter  le  neceffaire  du  pauvre  ,  que  de 
faire  ce  détachement  en  faveur  de  i'Archi- 
diacre.HuitièmementrCela  feroit  fcandaleux, 
&  donneroit  lieu  de  croire  que  quand  l'Ar- 
chidiacre a  prefenté  à  cette  Cure  celui  qui  en 
cft  pourvu  ,  &  qui  confent  volontiers  à  la 
diftradion  de  ce  revenu  annuel ,  il  ne  Ta 
prefenté  qu'à  condition  de  cette  diftraûion, 
contre  la  difpolicion  des  Canons  :  Vt  Béné- 
ficia EccleJi^JiiM  fine  dimtnutione  conferati' 
tur.  C.  Vnire  ,  &  le  ch.  5?.  de  la  feiT.  35.  de 
"Reform.dn  Concile  de  Trente.  On  peut  ajou- 
ter à  ces  raifons  ,  que  dans  la  difpo{i:ion 
prefenre  des  efprics  ,  il  cfl:  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  l'E^iife  que  ces  fortes  de 
Bénéfices  foienc  d'un  médiocre  revenu  que 
d'un  grand. 

Délibéré  à  Chàrcaudun  ce  21.  Août  1664.  , 

De     Saint£Beuv£. 
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CLXXXIII.    CAS. 

Vn  Archidiacre  peut  en  cmfcience  ufer  de  foy% 
droit  du  Déport  en  fe  farvant  des  précuH» 
tions  qni  font  ici.mari^'^ées. 


M 


ONSrEUR 


Vos  re2;les  font  très- bonnes  ,  Se  j'apiouvc 
abfolument  que  vinis  ne  picnicz  aucun  Dé- 
porc des  Cures  où  il  y  a  peu  de  revenu,  c'clt- 
à-dirc  ,  que  pour  la  confervarion  de  vôtre 
dioic  ,  vous  receviez  d'une  main  ,  &  que 
vous  rendiez  de  l'autre  ce  que  vous  avez 
pris  aux  pourvus  de  ces  Cures  ,  en  leur  don- 
nanc  coninvilîion  pour  les  défcrvir  en  vôcrc 
nom  pendant  le  Déport.  Et  cette  précaution 
eft  necelfaire  pour  vous  mainrenir  dans  la 
poneffion  de  vôcre  droit.  C'ert  pourquoi  vous 
devez  en  tirer  un  acfle  de  reconnoillance  des 
Curez  que  vous  commectrés  pour  cela.  J'a- 
prouve  Fort  que  Ton  prenne  quelque  chofe 
fur  celles  qui  peuvent  porter  une  levée  ,  lans 
préjudice  du  falut  des  amcs,  à  proportion  du 
revenu  j  &  que  pour  défcrvir  les  Cures  du- 
rant le  DéfOrc  ,  on  préfère  le  Titulaire  au 
Commilîionuaire  ,  quand  il  en  ciï  digne  oc 
qu'on  lui  laiife  dequoi  {"ub(illcr  ,  &  faire  les 
aumônes  neccllîiires,  fi  on  n'aime  mieux  les. 
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faire  foi-même.  J'aprouvc  encore  grancît- 
ment  que  vous  ayez  égard  aux  incommodi- 
tez  qui  furvieniienc  à  ceux  qui  défervent  les 
Cures  dans  l'an  du  Déport  ,  afin  que  leuE 
miniftére  ne  leur  foie  point  onéreux.  Avec 
toutes  ces  précautions  &  d'autres  fembla- 
bles  ,  fuivant  les  différentes  rencontres,  vous 
pouvez  en  confcience  en  qualité  d'Archidia- 
cre joiiir  du  droit  de  Déport ,  félon  la  cou- 
tume ancienne  de  vôtre  Dioccfe.  J'aprens 
que  les  deux  autres  Archidiacres  de  vôtre 
Eglife  font  en  poflefTion  de  le  prendre.  Cela 
me  fait  <:onjcdurer  que  vous  avez  le  même 
droit.  Eclairciffez-vous  de  la  poifcflîon.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  prenne  un  droit  double^ 
quand  il  y  a  dans  la  même  année  vacance  en 
permutant ,  comme  on  ne  le  prend  pas  aufS 
double  quand  il  y  a  une  double  vacance  pat 
more  dans  la  même  année. 

De    SaiNT£B£UV£« 

A  Taris  ce  lo.Jum  1^74. 


deplujieurs  Cas  de  confcience^  &c.    3  57 


CLXXXIV.    CAS. 

1.  §lHelle  pénitence  on  doit  impofer  k  un  Prê- 
tre qfii  a  entretenu  un  commerce  criminel 
avec  une  femme,  de  laquelle  il  a,  f  «  dei  ^n- 

fans. 

2.  §luand  un  Ecclejiafiique  eft  irregulier  d'u- 
ne irrégularité  oculte  ,  il  peut  être  rehabi- 
lité par  fon  Evéque  j  quand  il  l*efi  d'une 
irrégularité  publique  ,  il  faut  quil  ait  re^ 
cours  au  ?ape, 

3.  Vn  Prêtre  qui  a  encouru  la  fufpenfe  pour 
avoir  été  au  cabaret  contre  les  déftnfes  de 
fon  Evéque  ,  ^  qui  efl  tombé  dans  l'irré- 
gularité pour  avo'r  célébré  dans  la  fufpen^ 
fe  ,  peut  être  abfous  de  l'irrégularité  ,  fi 
elle  eft  oculte  ,  par  l'Evêque  \  &  fi  elle 
eji  publique  ,  il  faut  qu'il  ait  recours  ah 
Tape. 


Mon 


SIEUR 


Je  n'eftimc  pas  que  l'on  aie  eu  raifon  Hc 
cîonner  poui*  pénitence  a  l'Ecclefiaftiquc  du- 
quel vous  me  parlez  ,  de  fc  faire  Charcieur, 
pour  un  long  commerce  qu'il  a  eu  avec  une 
concubine  ,  donc  il  refte  crois  enfans  qui  ne 
fubûftcnc  que  par  Iui,&  qui  manqucroienc  de 
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coûte  fubiîrtance  ,  s'il  celfoic  cî'écre  Bénéficié. 
Mon  avis  tÙ.  fondé  fur  l'obligation  naruiclle 
de  pourvoir  à  la  fubfiftance  &:à  l'cducatioa 
chvêticnne  de  (ts  cnfans  ,  à  laquelle  il  eft 
tenu  ,  tanc  que  cela  fe  peut  fans  préjudice  de 
fou  faluc  6:  de  fa  vie.  Or  félon  vôtre  Expofé, 
je  vois  que  céc  homme  peut  vaquer  à  fôn 
faluc ,  &  confciver  fa  vie  fans  fe  faire  Char- 
treux ,  &  qu'il  ne  peuc  pourvoir  à  la  fubfif- 
cance  &  à  l'éducation  de  fes  enfans  ,  qu'en 
demeurant  Bénéficié. 

Je  fuis  donc  d'avis,  Monsieur,  que  vous 
lui  changiez  par  l'autorité  Supérieure  qui 
refide  en  vous  ,  cette  pénitence  en  une  autre 
plus  convenable  ,  &  non  moins  falutaire  , 
<\\i\  foie  celle  de  mener  une  vie  pénitente  le 
reftc  de  Çts  jours  en  demeurant  dans  fou 
état,  laquelle  vie  condftera  à  ne  point  man- 
ger de  viande  ,  mais  à  vivre  d'une  vie  Qiia- 
dragefimale,  en  jeûnant  le  Mecredi ,  le  Ven- 
dredi &  le  Samedi  de  chaque  fcmaine  ,  & 
tout  l'Avent  j  ou  (î  cetre  vie  n'eft  pas  poiïi- 
ble  ,  à  caufe  du  lieu  où  il  demeure  ,  de  ne 
faire  qu'un  repas  de  viande  le  jour  ,  &  col- 
lation le  foir  i  &  de  jeûner  deux  fois  la  fe- 
maine  au  pain  &  à  l'eau  ,  tant  que  fa  fanté 
lui  pourra  permettre,  par  l'avis  de  fon  Con- 
feffeur.  De  plus  ,  de  demeurer  retiré  dans 
fon  logis  autant  qu'il  le  pourra  ê:re  par  fou 
état  ,  &  s'y  occuper  de  l'étudt  ,  de  la  prière, 
Se  du  travail  manuel  j  d'écre  afiidu  à  l'Office 
divin  i  de  retrancher  toute  fuperfluité  en  fes 
meubles  ,  habits  &  autres  chofes  ,  ne  fe  re- 
fervant  que  le  necefiaire.  Que  fi  Dieu  apel- 
loic  â  foi  fes  enfans ,   lui  étant  encore  dans 
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un  .t2;e  vi^^ouieux  ,  je  lui  oudonneiois  de  fc 
prcrencei:  aux  Chaicreux  pour  écie  Religieux. 
Si  cette  pcifonne  m'étoic  mieux  connue  ,  je 
propofeiois  aune  chofc  pour  fa  pénitence , 
c'ell:  pourquoi  vous  pouj/cz  mieux  en  juger 
que  moy.  C'cil:  ce  c]ui  £ii:  que  je  laiffe  à 
vôtre  prudence  la  réfolurion  de  cette  péni- 
tence. 

Pour  ce  qui  regarde  l'autre  difîculré  ,  ;c 
vous  dirai  que  ce  Curé  doit  êïre  abfous  de 
la  Cenlure  qu'il  a  encourue  ,  s'il  ne  l'a  pas 
encore  été  :  &:  que  s'il  a  exercé  les  Ordres 
facrez  volontairement  étant  dans  les  Ccnfu- 
res  ,  il  doit  être  réhabilité  de  ion  irregula- 
riré.  Vous  me  demandez  par  qui  ?  Par  l'E- 
vèque  ,  (î  cette  irrégularité  ell  occulte  ,  & 
non  pas  portée  au  for  contentieux  ;  &  par 
le  Pape  ,  Ç\  elle  ell:  publique  ,  ou  (I  elle  eft 
deducia,  ad  forum  contentiofutn.  L'Evêquc 
néanmoins  peut  pour  le  bien  de  rEgli.'c ,  fi 
c'ert  une  neceirué  lui  permettre  de  faire  les 
fondions  de  Tes  Ordres  avant  que  d'être 
rehabilité  par  le  Pape  :  car  l'intention  de 
l'Eglife  eft  de  ne  faire  ces  referves  que  fé- 
lon les  beloins  ,  &  elles  ceflcnt  quand  c'cffc 
une  nccc/Ticé  que  l'Eglife  pourvoie  ,  n'y 
ayant  pas  moyen  d'aller  à  Rome.  Il  faut  ju- 
ger de  cela  comme  de  la  referve  de  difpen- 
fcr  fur  de  certains  cmpêchemens  de  ma- 
riage. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  Prêtres  qui  par  l'en- 
trée dans  les  cabarets  tombent  dans  la  fufpen- 
fe  ,  &  célèbrent  enfuite  fans  avoir  été  ablbus, 
régulièrement  parlant  ils  font  d'une  irrégu- 
larité fur  laquelle  ils  pcuTcnt  ccrc  rehabilitez 
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par  l'Evcquc  ,  fi  elle  eft  oculte  ,  &  non  pas 
de4uéia  ad  forum  contentïofîim.  Mais  peuc- 
êrre  que  l'on  pourra  dire  que  cette  Loi  qui 
défend  aux  Ecclefîaftiques  d'encrer  dans  \c% 
cabarets  pour  cts  peines,  ûtntiquîtate  eft  y  vel 
non  vtget  ex  txcito  cenfenfu  Epifcopi.  C'eft  ce 
qu'il  faut  fçavoir  ,  &  que  je  ne  fçay  point. 
Vous  le  fçavez  faas  doute  ,  &  aufli  que  je 
fuis  (îiiccrement , 


MONSIEUR, 


Vôtre  tres-humble,  &  crcs- 
obéï/Tanc  ferviteur . 


De    Sainteeeuve. 


Ce  1^.  M^rs  166^, 
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deplufisurs  Cas  de  con[cience,&c.      ^€x 


CLXXXV.     CAS. 

"Vne  femme  commune  en  hiens  qui  fu^vit  fon 
mari  ,  efl  obligée  de  reflituer  la  moitié  dei 
intérêts  ufnraires  quil  a  perfi^s. 

il  n'y  a  que  U  necejfité  qui  puijfe  excufer  ds 
péché  ceux  qui  empruntent  a  ufure. 

TTU  Genrilhomme  a  p;êté  fur  obligarioii 
'  une  fomme  confidcrable  à  un  Tiéforier 
de  rEparo;ne.  11  en  a  retiré  les  inteiêrs  au  c^c- 
lîier  dix  huit,  jufqu'aa  tems  de  la  Chambre 
<le  Juflicc  ,  auquel  il  a  fait  afligner  le  Tre- 
foiier  pour  le  rembourfement  de  cette  fom- 
me. Sentence  du  Chàtelcc  de  condamnation 
au  payement  du  principal,  &  inteic:s  du  jour 
de  l'Exploit  félon  l'ordonnance.  Il  a  touché 
fon  principal  &  les  intérêts  en  vertu  de  cette 
Sentence. 

La  femme  du  Gentilhomme  n'a  point  eu 
de  part  dans  ce  prêt  ,  &  au  contraire  elle  s'y 
eft  opofée. 

Elle  eft  commune  en  biens  ,  &  en  puin*an- 
ce  de  fon  mari. 

Elle  demande  ce  qu'elle  peut  faire  pour  la 
décharge  de  fa  confciencc,  dans  l'état  prcfcnc 
dans  lequel  elle  eft. 

Et  ce  qu'elle  fcroit  obligée  de  faire  fi  elle 
devenoit  veuve. 

La  reftitution  de  ces  intciécs  peut  fe 
Tome    IF.  d. 
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mertre  à  dix  ou  douze  mille  écus. 

La  femme  peur  faire  quelque  épargne  de 
ce  que  f'on  mari  lui  donne  pour  fes  habics  6c 
jncnus  plajiîis. 

Elle  prévoir  que  fi  Ton  mari  la  furvit  il  ne 
fera  point  ccue  rcftirution  ,  éranc  persuadé 
qu'il  a  pu  tuer  \ts  inteiêts  en  vertu  de  ce 
prêt. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foufTignez  fonc 
d'avis. 

En  premier  lieu  :  Que  ce  prêt  ell  ufu- 
raire. 

Ell  fécond  lieu  :  Qu'il  faut  emprunter  fur 
le  fort  principal  les  intérêts  perçus  julqu'au 
jour  de  l'exploit. 

En  troifiéme  lieu  :  Que  rE:xpîoit  ayant 
été  donné,  &  la  Sentence  porrani  coBoamna- 
tion  de  payer  le  principal  &  les  inteiêcs  du 
jour  de  la  dema^nde  jufqu'au  payement, ayanc 
été  obrenuë  de  bonne  foi  &  ians  fraude  ,  le 
Gentilhomme  a  eu  droir,  non  pas  en  la  fom- 
me  entière  qui  a  été  prêtée  ,  mais  en  celle 
qui  rcrte  ;  lefdits  premiers  intérêts  aiant  été 
piéalablemenc  impuez.  Qiril  a  eu  aufîî 
droit  de  retirer  les  intérêts  luivant  l'Ordon- 
nance ,  du  jour  de  la  demande  de  ce  ca- 
pi:al. 

En  quatrième  lieu  :  Que  la  femme  qui  eft 
commune  en  biens  &  en  puilfance  de  mari  , 
n'tft  pas  quant  à  prefent  tenue  a  la  reftiru- 
tion  de  ce  qui  a  été  mal  perçu  par  fon  mari  , 
fi  l'on  conlîdeie  Tordre  de  la  Jullice. 

Hn  cinquième  lieu  :  Que  fon  mari  ne  peuc 
retenir  ce  qu'il  a  mal  reçu  tant  comme  capi- 
tal ,  impuracioQ  non  faite  ,  que  comme  ince- 


àe  plujîeun  Cas  de  Confcknee^&e,  ^6$ 
jrêrs  Icgiiimes  de  c«  capital  ,  à  compter  du 
jour  de  la  demande,  c'cft  à-dire,  la  partie  du 
capital  aqui:ée  par  les  piemicrs  inteiêisdc 
cette  partie. 

En  îîxiérae  lieu  :  Que  fi  elle  furvivoic  foa 
maii  &  qu'elle  acceprac  la  communauté  ,  elle 
ieroit  obligée  d'en  lelVituer  la  moicié. 

En  fc-ptiéme  :  lieu  Qiie  fi  (on  mari  la  fiir- 
vivoic  ,  &  qu'elle  prévue  que  fcs  héritiers  ac- 
ccpteioicnc  la  communauré  ,  eile  fcroic  obli- 
gée en  Judice  de  mettre  ordre  à  cette  rcfti- 
tu:ion  par  une  difpofition  teflamentaire  ,  en 
la  manière  la  plus  lure  &  avec  la  circonfpec- 
tion  requife. 

En  huitième  lieu  :  Que  foit  qu'elle  fijrvivc 
Ton  maii  ,  (bit  qu'il  la  lùrvive  ,  fi  elle  a  des 
enfans  de  lui  dans  la  conioilfance  qu'elle  a 
qu'il  eftime  pouvoir  tenir  tout  le  capital  & 
interé:s  reçus ,  elle  fera  rres  bi^n  de  fatisfaire 
à  cette  obligation  de  Ton  chef,  afin  qu'il  n'y 
ait  point  de  bien  mal  acquis  parmi  celui 
qu'ils  laiiîeront  à  leurs  '  nFans. 

En  neuvième  lieu  :  Que  de  l'épargne  qu'el- 
le peut  faire  de  ce  que  (on  mari  lui  donne  par 
an  pour  fes  habirs  &  menus  plaifi.s ,  elle  fe- 
ra très-bien  de  faire  ladiîpoficion  par  maniè- 
re de  reftitution  qui  doit  être  faite. 

En  dixième  lieu  :  Qie  la  lelbcution  n'en 
doit  pas  ctre  faite  à  ce  Trc(brier  ,  parc.^  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  permis  d'rmp'untcr  &  de 
payer  ainfi  des  intérêts  uforaircsimais  que  ce 
Gentilhomme  n'a  pas  droit  avCCi  de  retenir 
ce  qu'il  a  mal  reçu  ,  il  ell  ob  igé  de  l'em- 
ployer pour  le  foulagemcnt  des  pauvres  ,  ou 
en  autres  œuvres  pies,  fuivanc  la  doviliiu;; 

Q.  'i 
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de  faine  Tliomas  z.  z.  q.  61.  a.  5.  ad  %. 
&uando  ipfa  datio  ejï  iliicita,  &  contra  le- 
gem  ,  ficîit  patet  in  eo  qui  jimcniace  altquid> 
dédit  ,  talis  meretur  amittere  quod  dedit  : 
unde  non' débet  et  reflittitio  fitri  de  his.  Et 
qui  a  etiam  iile  qui  cent  m  legem  accepit  non 
dthetfibi  retinere  ,  [ed  débit  in  pijs  uJhs  con- 
lertere 

Délibéré  à  Paiis  ce  ip.  Juillet  166Z, 

De    Saintebeuve. 

DEpuis  cette  refolution  fîgnée  ,  quelque 
peifonne  aiant  témoigné  que  ces  paro- 
les du  dixième  article  ,  parce  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  permis  d'emprunter  ^  de  payer  ainji 
des  intérêts  ufuraires  ,  n'expliquoienc  pas  af- 
fcs  ce  que  l'on  entendoin  dire  ,  &  néanmoins 
qu'il  étoit  à  propos  de  l'expliquer  nettementî 
puilcue  c'étoïc  la  rai'on  fur  laquelle  on  fe 
fondoîf  pour  ne  pas  faire  la  reilnution  à  ce 
Ti'elorier  ,  à  qui  régulièrement  parlant  ,  ôc 
s'il  n'y  avoit  point  eu  de  circonlïances  par- 
ticulières qui  en  empêchent  ,  elle  devoir  être 
faite.  Pour  fatisfaue  au  dc(ir  de  cette  per- 
funne,  on  ajoure  ceci  :  Que  félon  la  dodrine 
des  Théologiens  il  n'cli  pas  permis  d't m- 
prunterd'un  ufurier  .1  ufure  ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  d'une  jufte  nec-flité  ,  &  non  pas  dans 
le  cas  de  la  cupidité,  c'eft  à- dire  ,  pour  aug- 
menter (on  bien  ,  pour  le  luxe  ,  pour  les  lu- 
p^rfiuittz  ,  pour  ie  jeu  ,  pour  les  débauches 
&  autres  chofes  femblables.  C'eft  ce  qui 
faifoitdue  à  laint  Thomas  i.  1.  q.  7S.  a.  4. 
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latcet    tamen  ab  eo  ,  qui  hoc  parât  us  efi  f^cere 
C^  ufums  exercet  ,  mutuum  accipere  fuh  nfu^ 
ris  pr opter  OrliqHod  bonum  quod  efl  fubventio 
fiiA  necejjitatis  vel  ulter'tHs.  Ec  en  la    repon- 
fe   au  i.  argurncnc ,  Si  indigent  ,  à  Richard 
de  M-'dia  Vula  in  4    diftintl.  1  ç.  a.  5.'  ad  1. 
Non  tar/jcn  Itciru;»  eft  extra,  cafiim  necefJt;A^ 
fis  accipere   ad  ufuram  ,  qiti:i  hoc  proh'-betnr 
propter  da.mntim  ReipiiblicA  ,    Ô*    id  rejîric- 
tione.n  tnxlortim.    N:c    inreiUgo    htc  per   72e- 
ceffttxtetn  ilUm  qtiA  extremz  eji  ,  fed  qumdo 
homo   notabilitei'  di'nn.fic.iretur  ,    'vel  njtn- 
bllem  penurUm  pateretur  fi  non  arciperei  ad 
hfunm.  A  Durand.  1.  3    Sa\    ^7    q    4.    n.  4.. 
Jn  ncàpiente  mutuum  f.'.b  uf^ri   ejl  duo  co,i^ 
fiderare  ,  fcilicit  CAufxm,  éf*  moduot.  C.T,:4f:i,:n 
fi  hoc  faciat  motus   jufid  neceffitace  ,  nj^l  mo- 
tus felâ  cupiditAte  augindi  pecuni.ts  ,   (^c. 
Er  apiés  :   Accipicns  muîuum  fub  ufurx  abf- 
que  jufia  necejjttate   peccat  qui   dzt  aliis  di- 
rect occafionem  peccandi    ;  fed    etintn    qui 
ficiente  Ô*  dbfqtft  juji.i  neccjfitare  proponit  nli- 
cui  mxteriam  ,  tpide  fumit  occ.ifio.iem  pccc.m- 
di   ,  mxxitne  qi4.indo  crédit  eum  ejfe  difpjfi- 
tum  ad  taie  peccatum.  Gabriel  Bicl ,  tjui  t-a 
la  même  dillinilion   q.    11.  dub.    14.  die  : 
Accipere  ad  ufuram  poteji  comingere  dhpli- 
citer.   Vel  ad  opas  ilHcitum  ut   ad  pomp;i;n  , 
luxuriam  aut    alla  ilUcita   perpetr^idx  ;  0* 
fie  non  licet  fecundum  Richard,  nbifupra  :  hoc 
enim  pro'oibe:ur   proptar  d.i.nnum   r^'ipubiic^ 
O*  iid   rijlrtciioaem   mzlorem  ,  iiut  recipit  ^c- 
cuniam  ad  itf.ir.zm  ad  fu.im  nece'fitxttm  ,  x'cl 
ad  opus  rei  l:citi  ,  Ô*  fi-  ^iccipie/idj  m:ttUAyn 
non^6cc.ii,ô'6.  A  SiUvlki  ia  luiDina  v  ufiir.\ 
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y.  II.  c],  I.  qui  non  fcalemenc  dir  :  Si  enïm 
hoc  fi.it  pro  opère  illicito  ,  put  à  ,  luxurlz  , 
ludo  -jel  hujufmodi  ,  femper  eji  tnortale  :  Jî- 
Tnilner  fi  ficit  pro  Ucïîo  ,  fed  non  necejfario  , 
ficut  fecundùm  Pet.  de  Palude  ^fi  hoc  fi^t  ad 
negotia,ndum  ex  cupiditate  lucri  ,  'vel  augen- 
d&pecuni&^cum  tuinQn  negotïcitor  hxbezt  unde 
'Viv<zt  decenter,0'c.  Mais  cjui  ajoure  rjue  c'eft 
auffi  le  fcnnment  cies  Canoniftcs  qu'il  nom- 
me ,  c'cM  à  fçavoir  ,  Innoc.  Jo  And.  Panor. 
Hug.  Arc.  Ec  enfin  ,  il  n'y  a  aucun  TheoJo- 
oiéu  kquel  n'cftime  qu'au  moins  il  y  a  péché 
véniel  d'emprunrer  à  ufure  /ans  neceiïîcé  , 
comme  on  peut  voir  chez  Soro  ,  &:  Tolet  & 
autres.  D'où  il  s'enfuir  que  c'eft  une  choie  de- 
fcnàuc  félon  les  Théologiens. 

D£    Saintebeuve. 


de  plufteurs  Cas  de  confcience^&c,      3  éj 


CLXXXVI.     CAS. 

Les  Juges  qui  reçoivent  des  prefens  font  obli- 
gez de  les  refiituer  quelquefois  aux  parties , 
d'autres  fois  aux  pauvres. 

Vn  pénitent  ne  doit  point  découvrir  les  de- 
fauts  de  fon  prochain  ,  s'il  ny  a  necejfué 
eu  utilité. 

Vn  Pajleur  ne  doit  pas  s'informer  dans  la 
Confeffton  ,  s'il  n'eji  necejfaire  ou  utile  à 
fon  pénitent  ,  des  défauts  de  ceux  de  fa  Pa- 
roiffe  j  Ô"  il  ne  doit  point  fe  fervir  de  cette 
connoijfance  qu'il  a  fous  le  fceau  de  la  Con- 
feffion  ,  pour  le  gouvernement  extérieur  de 
fon  troupeau. 

UN  Echevin  qui  a  reçu  quelque  prefent 
confideiable  ,  pour  acorder  une  dimi- 
nurion  jufte  à  des  Fermiers  de  la  Ville  ,  eft 
obligé  à  reftitution  du  prefenr  envers  ces  Fer- 
miersiQue  fi  la  diminution  n'a  pas  été  jufle, 
mais  cxceflive  ,  l'Fchevin  efl  tenu  de  refti- 
tuer  à  la  Ville  l'cxcedanc  de  la  diminution  , 
&  le  prefcnc  aux  Fermiers.  Il  n'elt  pas  cx- 
cufable  par  l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé. Car  l'exemple  d'une  injuftice  n'en  au- 
torife  point  une  autre  ,  un  Juge  cft  obligé  à 
reftitucr  le  prefent  qu'une  partie  lui  fait  pour 
avoir  iuftice  de  lui  ,  car  il  la  lui  doit.  L'E- 
chcvin  cft  Juge   des    diminucions    que   les 
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ïermiers  âç  la  Viiîe  lui  dcmancîenr.  Vn  Juge 
eft  obligé  à  reftirution  envers  la  pairie  à  cjui 
il  cau'e  du  dommage  par  .'"on  Jugemenr.  \Jn 
Echevin  qui  donne  une  nop  grande  dimina- 
lion  aux  Fermiers  de  la  Viile  caufe  du  dom- 
mage à  la  Ville.  Un  Juge  qui  reçoit  un  pre- 
fent  pour  faire  injuftice  ,  efi  obligé  à  refticu- 
tion.  Il  ne  peut  pas  profiter  de  ce  prefenc,  & 
celui  qui  lui  a  fait  ne  meri:c  pas  qu'on  le  lui 
rende  ,  quand  il  l'a  fait  avec  une  intention 
injufte  i  il  faut  donc  qu'il  Toit  rendu  pour 
être  emploie  en  œuvres  de  pieté  :  Que  s'il  a 
fait  le  prefent  pour  avoir  juftice,  &  qu'on  lui 
aie  faic  plus  que  juftiee  en  lui  faifant  une  di- 
minution trop  grande  ,  il  lui  faut  rendre  Ton 
prefent  ,  &  il  doit  aufTi  rendre  cet  excédant  à 
l'Echevin  qui  en  efl  tenu  envers  la  Ville. 
Cette  reponfe  eft  fondée  fur  S.  Auguflin  £p. 
54.  &:  fur  S.  Thomas,  i.  q,  61 

Quand  ce  Predicaieur  a  avancé  que  c'é- 
toit  un  péché  m.or'cl  à  on  prnitcnt  de  dire 
les  défauts  du  prochain  s'il  n'y  a  ncccffiré  ,  il 
iî*a  pas  eu  raifon  ;  il  devoi:  a  jouter, ou  utilité 
/piriruelle  du  pénitent.  Liiez  far  cc-  Morin  ^e 
fœnit.  J'ai  enfeigné  que  l'utilué  du  pénitent 
croit   fufi'ante. 

Un  Paftcur  n*a  pas  droit  de  s'informer  dans 
la  ConfelHon  ,  fans  la  ncci.ffi:é  ou  utilité  de 
celui  qu'il  entend  ,  des  defbtdres  de  ceux  de 
fa  ParoiiTe  ,  &  qui  ne  peut  fe  l'ervir  dans  la 
diiedlion  extérieure  de  ce  qu'il  fçait  fous  le 
fceau  Je  la  ConfefTion. 

Vôtre  très- humble  fervftcur  , 
De    Saint£beuve. 
A  Varie  ce  i<^.  Aoiit  16  74. 


àe  pîujîeurs  Cas  de  Confciencefac.     359 


CLXXXVII.     CAS. 

Les  enfans  dont  les  pères  font  morts  Catholi- 
ques doivent  être  élevez,  dans  la  Religion' 
de  leurs  Pères. 

Vne  Catholique  feint  d'être  C^ilvintfle  ,  afin^ 
d'atirer  les  charitez,  des  CathoUq^Hcs ,  fai- 
fant  abJHration  de  l'Hère  fie. 


Mon 


SIEUR, 


Il  n'y  a  rien  de  mieux  que  la  refolucioii' 
prife  par  Monfeigncur  TEvêque  D.  de  faire 
écrire  au  père  ,  &  au  grand  père  de  fa  pecirc 
fille  Catholique  donc  on  n'a  donné  l'éduca- 
tion à  une  Dame  de  la  R.  P.  R.  pour  les  aver- 
tir fur  cela  de  leur  devoir  ,  avant  que  d'avoir 
recours  au  Procureur  du  Roi  pour  l'exécu- 
tion des  Edits  &  Arrêcs  ,  qui  veulent  que  le» 
enfans  ,  dont  les  percs  font  mores  dans  li 
Religion  Catholique,  foienc  élevez  dans  celic 
de  leurs  pères. 

Je  fuis  tour  à  fait  de  vôtre  avis  touchant: 
ccLte  fille  ,  qui  par  une  fourberie  exécrable  ,. 
&  afin  d'anapcr  de  l'argent  a  feinc  c:re  de  la 
Reiigion  Prérendue  Ret-oimée  ,  voulut  en 
faire  abjuration  qu'elle  a  faire  A  Paris  ,  &c: 
qui  a  déclaré  dans  le  Sacrement  de  Pénitence 
la  fourbe  ,  donnent  pouvoir  au  Conh-fll-ur 
d'çiJ  gailci:  â  Monfieut  l'Evèquc  D.  &  à  qui» 
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j!  jugcroità  propos.  Il  ne  faut  point  fc  pre/îèr 
de  lui  ùonncu  rabrolucion.  Son  crimcr  d\  ailcz 
grand  pour  la  luiieraidcr.  Sf;:s  fouibeiici  pré- 
cédentes donnent  iieu  d'aprchender  que  la 
douleur  qu  elle  en  témoigne  ne  foie  une  autre 
fouiberie  :  Malus  in  eodem  génère  femper 
tr&fHm'ttur  ma,lus.  Et  cette  permiflion  qu'elle 
a  donné  à  Ion  ConfcfTeur  d'en  patler  à  Mon- 
fieuv  l'Evêque  D.  &  à  tout  autre  ,  me  fait  en- 
core craindre  que  ce  ne  Ibic  dans  la  vue  qu'el- 
le a  eue  déjà  quand  elle  le  difoit  lieretique,d€ 
tirer  d;  l'argent.  Je  croirois  que  ce  ConFef- 
feur  Hoit  la  tenir  long-tems  en  pénitence  , 
parce  qu'el'c  meiite/i  elle  dit  vrai,  d'en  faire 
une  Fo  r  grande ,  &  parce  qu'il  doit  prendre 
toutes  (es  adurances  pour  ne  pas  acorder  la 
orace  de  rabfolution  à  une  perîbnne  indigne. 
Je  ne  voudrois  point  aullî  qu'il  fe  fervît  en 
aucune  manière  ni  fous  pretexce  de  ctuç  per* 
miiTion  qu'elle  lui  a  donné  d'en  parler  à  Mr. 
i'tvêque  D,  ni  à  aucun  autre  :  car  il  faut  biea 
qu'il  fe  garde  de  l'aider  dans  un  mauvais  del^ 
fein  qu'elle  pourroit  avoir  :  outre  que  cette 
publication  n'eft  point  de  necefîitc  ,  la  chofe 
érantfccrete  ,  doit  demeurer  fecrette  ,  &  elle 
cauferoit  du  fcandale.  Je  ne  fçai  fi  on  ne  m'a 
point  amené  cette  perîbnne  ,  fi  c'cft  celle  que 
j'ai  vue  ,  il  faut  prendre  de  grandes  mefures 
pour  n'être  point  atrapé  ,  car  elle  fc  dit  trcs- 
pauvre.  Je  fuis  de  tout  mon  cœur  , 

MONSIEUR, 

Vôtre  très  humble  Si  rres- 
obeilfant  fervirciir  ^ 
De    Saintebeuy£» 

A  F^ris  ce  lo.  Avril  i^-jj^ 
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C  L  X  X  X  V  1 1 1.     CAS. 

Vn-  Confejfenr  ne  doit  point    confulter   fous 
[on  nom. 


Mo 


NSIEUR, 


Il  y  a  He  l'imprudence  dan  s  la  conduire  de 
l'Ecclefiartique  duquel  vous  m'éciivez.  Il  dé- 
voie confulcei  i'afaiie  fous  le  nom  d'un  tiers, 
&  non  pas  fous  le  fien.  Il  eft  cef-ciin  qu'il  a 
en  quelque  manière  découvert  la  perfonne 
dont  il  avoir  entendu  la  confeiTion,  contre  le 
Décret  contenu  au  c.  zi.  du  Concile  de  La- 
tran  fous  Innocent  III.  CaveM  omnino ,  ne 
*verbo  ,  vel  figno  ,  "vel  alto  quovis  modo  pro- 
dut  aliquatenas  peccatorem  :  Ô"  fi  prudent iori 
confilio  indiguerit  ,  illud  j,bfque  utU  expref- 
fione  perfonA  cnute  requirat.  Mais  il  ne  l'a 
découvert  que  ires  imparrai:cment  ;  il  l'a  dé- 
couvert par  xrupule  ,  &  peine  d'cfprir  pour 
s'inRiuire  ,  &  celui  à  qui  il  Ta  découvert  en 
cette  manière  ,  viai  Icniblablcmi.iK,  n'en  aura 
jamais  une  plus  parfaite  connoifiance.  C'clt 
pourquoi  il  n'a  pas  péché  morrcllemcnt  , 
mais  veniellemenr  :  &  il  ne  mciire  point  la 
peine  porcée  par  le  Canon  ,  qui  eit  la  depo- 
lîiion  de  l'Ofice  Sacerdotal,  &  la  piilon  dans 
un  Monaltere  pour  y  faire  pénitence  le  refte 
de  la  vie  :  C'JLte  peine  n'étant  que  con.re 
ceux  qui  prefumem  de  révéler.  '^*i^  qui  pec~ 
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csitum    in  pœnitentiali   judicîo  fihi   detectum 

r  R   yE   s   U  M   P  s  E  R   I  T       R  E  V  E  L   A  R  E, 

7ion  fi>.nm  a  Sacerdotali  Ojficio  deponendum 
decerniûius,  veràm  eiiam  ad  agend^m  perpe- 
tuam  pœnitcntiam  ,  in  arctum  mona^/lertutn 
detrudt-ndum  ,  on  ne  peut  acuicr  cet  homme. 
de  pré.ompnon  en  ccia.  Je  (mis  , 


MONSIE^'UR, 

Vôrre  tres-Hnmble; 
fcrv-ireur  ,. 

De    Saîntebeuee-o 
^  Taris  ce  14.  Décembre  16  ji. 

CLXXXIX.     CAS. 

IJn  Evêque  ne  doit  point  fe  charger  d'ex'ecui9}r-/ 
les  Commijfions  de  la  Cour  de  Rome^ 


M 


ON  SI  EUR 


Les  Gommifîions  du  Pape  eu  cîu  Lestât  a- 
ÏAtere  pour  juger  une  cauic  d'apel ,  oïdinai- 
rement    font  aHieiTées    aux    Evcques  ,  ou  à. 
kurs  Onciaux  ,  ^  le  fuie  tft  lEpifco^o..]^. 


de  phijieurs  Cas  de  confctenct^écc.  575, 
feu  ejus  OfficHiuli.  Si  celle  donc  vous  me 
paviez  dans  vôae  lectre  eft  tells  ,  Mon- 
îeigneur  l'Evéque  D.  n'eft  pas  obligé  de  Tac- 
cepccr  ,  &  il  luffic  cjue  ce  Toi:  fon  Of- 
ficiai. 

Si  elle  ne  porte  pas  cette  disjondive  il 
peut  au/fi  ne  s'en  poin:  charger,  en  lubdele- 
guanc  iulvant  la  maxime  :  VdegatHm  ftimmi 
J'orit^ficis  peteji  fubdelegare. 

Et  quoi  (^u'il  piu  s'en  charger  ,  je  ne  lui 
confeillerois  pas.  Un  Evéque  a  des  choies, 
plus  importantes  à  faire  dans  Ton  Diocefe  , 
&  il  cft  nfi"tz  bon  qu'il  n'acourume  pas  la 
Cour  Romaine  à  être  confîderé  comme  un 
delcgué,  Ourre  que  quand  une  fois  on  a  ac- 
cepré  ces  fortes  de  commiflîons  ,  on  ne  peut 
pas  en  refufer  d'autres  de  même-  nature  à. 
des  parensou  à  des  amis  ,  &  infcnfi'blcmenc 
•n  s'eiigecn  Officiai  en  titre  d'Oiîice.  Ban- 
niHcz  de  vos  lettres  tous  complimcns  ,  &  fut 
tout  fuprimez  les  termes  d*imj-'orfuniré;&  au- 
tres de  pareille  (i^nification  quand  vous  vou- 
drez exprimer  que  vous  m'écrivez  touchant, 
quelque  d:ficulté  :  car  vous  m'obligerez  au- 
trement à  vous  éciirc  tout  au  long  i  Que- 
je  reçois  avec  joie  vos  lettres  ,  que  vous  me 
faites  hoimeur  de  vouloir  me  demander  mon 
avis  de  la  parc  de  Monfieur  l'Evêque  D, 
pour  qui  j'ai  le  deinicr  refpcd  ,  &  toute  la 
foumifiion  donc  je  fuis  cr.pable.  Je  duois 
vrai  ,  &  plus  vrai  que  vous  ne  dites  quand 
vous  me  demandez  que  vous  m'importunez 
par  vos  lettres.  Mais  je  confcns  de  fupri- 
mev  ces  veritez  ,  pour  vous  obliger  à  !ii- 
^riroej:  ce  qui  n'eA  j^îts  to.ut  à, fait.vrai,.^ 
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C|Ue  vous  ne  nierez  pas  Ci  vous  voulez  que  je 

fois  ce  que  j'ai  toujours  été  » 


MONSIEUR, 


vôtre  tres-humble  ,  &  très- 
ohéïfCa.nt  krviceui' , 

De    Saintebeuve. 
jî  Paris  ce  14.  Juin  166^. 


CXC.    CAS. 

Les  Minifires  de  la  Religion  P.  R.  ne  feu- 
l'ent  tenir  d'Ecole  publique  contre  ce  qui 
leur  efl  permis  par  les  Zdits  de  Pacific/i' 
tion. 

L'Avis  du  Confeil  fur  l'afaire  de  M.  G.  a 
écé  qu'il  peut  avoir  &  tenir  chez  lui  un 
ou  deux  Propolans^ne  lui  conieillanc  pas  d'a- 
1er  feuiemen!-  juiqu'à  trois  ,  &  que  le  nombre 
grand  comme  on  dit  qu'il  en  a  eu  jufqu'à 
huit  ou  dix  ,  eft  repuié  Académie  publi- 
que. 

Comme  aufïî  que  ceux  qu'il  pourra  avoir 
ainfi  en  petit  nombre  ,  ne  doivent  point 
faire  d'Actions  ,  Leçons  ,  ou  Difputes  pu- 
bliques ,  ni  foûtenir  de  Th'.Tes  ,  &  beau- 
coup moins  cncoic  faiie  aucun  Prêche  i^i 


4e  pîujleurs  Cas  de  confcience,&c  57 y 
Piopbiirions  ,  comme  011  die  qu'ils  faifoicnc 
dans  le  Temple  les  aprcfdinëes  ,  où  chacun 
alloic,  qui  fout  les  choies  plus  défendues,  (eu- 
Jcmenc  peuvenr-ils  avoir  conveifaiiou  &  inf- 
trudlions  familières  &  paniculieies  avec  les 
peifonnes  où  ils  demeurent  ,  Tans  aucune  af- 
^  îcmblée  pour  cela. 

Les  Dodeuîs   foufîîgnez  ne  peuvent  au- 
torifer   cec  a/is  par  leur  foufcripcion  :  car 
ils  aucoriferoient  le  ficur   G.  dans   une  cho- 
fe  qui   ne   peut  êcre  aprouvée   par  des  Ca- 
tholiques ,  &  qui  doit  feuIcmciK  (  au  plus  ) 
être  tolérée.  La  lettre  de  ce  Minifhc  écri- 
te au  fieur  B.  en  darce  du  14  May  ,  jufti- 
fie    qu'il   s'en    aucoriferoit    puis     qu'il    efti- 
me  que  cec  avis  çii    une  apiobarion  de  ce 
qu'il  a  fait  prefcncemenr ,  qu'il  n'a  que  deux 
Propoians  en  là    Mai.on.   Monfîeur  le  Duc 
de  la  R.  ne   peut    rien  faire  contre  ceux  de 
Ja  Religion   Prétendue  Reformée    au  préju- 
dice des  £dirs   dv-  Pacification  ,   mais  il  elt 
obligé   en    confcience  de   les  faire  obfervei: 
dans    la    rigueur  ,    &  de  ne    point   foufric 
qu'ils  entreprenne. ne  rien  au-delà  de  ce  que 
le  Roi   leuV  a  permis.   Par  l'article  flxiém.e 
dei'EUr  de   l'hantes  ,    le  Roi   leur   permet 
de  vivre   &    demeurer  par  toutes  les   Filles 
&    lieux   de  France   ^  pjiïs   de    fon   obéif- 
f.înce  ^  [aïi:  être  ensuis  ,   -vexez.  ,  moU-fle^^ 
m  aîbaincs  à  faire  chofe  pour  le  fait  de  la 
R(  ligion  contie    leur  confcicnce  ,  ni    pour 
raf^n  d'icell-^  éire   recherchez,  es  maifons  (^ 
liçHX  ou    ils  -vmdront  habiter  ,  en  fe  compor- 
t.%nt  au  rc/lc  fulo-a    qu'il    efl  contenu  en     cet 
£dit.  £c  le  premier  des  âiùcics  ftcieis  cft 
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couché  en  ces  termes.  V  Article  (ix'iéme  dU' 
dit  Edit  touchant  la-  liberté  de  confcience 
O"  -permijfion  à  tous  les  fujets  de  fa  Ma- 
jeflé  de  vivre  &  demeurer  en  ce  Royaume 
£^  puis  de  fon  obeijf^nce  ^  eiura,  lien  Ô*  fe- 
ra obfervé  félon  fa,  forme  Ù*  teneur  :  mê- 
me pour  les  Minifires  ,  Tedagogues  ,  que. 
toiii  autres  qui  font  ou  feront  de  ladite 
Religion  ,  foit  Regnicoles  ou  autres  ,  en  fe 
comportant  au  rcfie  félon  qu'il  efl  forte  par 
ledit  Edit.  Par  le  même  Edic  article  13. 
il  leur  efl  dcfenda  de  faire  aucun  exerci' 
ce  de  la  Religion  ranc  pour  le  Miniftére  ,. 
Règlement  ,  Discipline  ou  infiruciion  publi-^ 
que  d'enfans  Ô"  autres  ,  fors  qu'es  lieux 
permis  &  octroyez,  par  le  prefent  Edit.  Ec 
le  trente-leptiéme  des  articles  fecrecs  por- 
te :  Ne  pourront  ceux  de  ladite  Religion 
tenir  Ecoles  publiques  ,  fînon  es  Villes  àf- 
lieux  oii  l'exercice  public  d'icelle  leur  ejb 
permis.  De  tous  lelquels  aiticles  refulte 
^ue  Monfieur  le  Duc  de  la  R.  ne  peut 
vexer  &  molefter  le  fi.ur  G.  ni  ceux  qui 
demeurent  avec  lui  s'ils  le  comportent  tous 
félon  qu'il  eft  contenu  en  cet  Edi:  ,  mais 
gu'il  eft  obligé  d'tmuêchcr  que  ce  Mi- 
niftre  ne  tienne  dans  V.  des  Ecol'-s  publi- 
ques ,  ni  même  qu'il  y  air  un  P;êc!)e  Ci 
ce  n'eft  quv.-  c-:la  y  loir  permis  par  cet  Edic 
aux  Religionnaires.  Les  Dodicurs  fouiTignez 
ne  fçavenr  pas  (i  les  Rtlii^ionnaircs  y  p-^-u- 
vent  avoir  un  Piêche  ,  mais  ils  ont  apris 
qu'ils  ne  peuvent  y  avoir  d'Ecoles  publi- 
ques. C'eft  pourquoi  i;s  eftiment  que  M». 
jÙDuc  de  la  K.  ell  obligé  d'empêcher  que. 
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îe  fieai-  G.  ou  aurics  de  cette  Religion  y 
en  ccabliifcnc  aucunes  :  comme  aulU  qu'il 
doit  leur  ôi'er  leut  prêche  s'ils  n'ont  pas 
droit  de  l'avoir  en  ce  lieu  par  cet  Edir. 
Ce  qui  ti\  à  examiner  ,  c'eft  de  fcavoir  lî 
le  fleur  G.  a  tenu  ou  tient  prcfentemenc 
une  Ecole  publique  :  s'il  ell  vrai  qu'il  n'aie 
plus  chvZ  lui  que  deux  Propolans  ,  lelquels 
vivent  comme  des  particuliers  ,  &  ne  fonc 
aucun  exercice  public  de  fcolariré  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  dire  qu'il  tienne  une  Ecole 
publique  daiTS  V.  mais  s'il  y  en  a  eu  jul- 
cu'à  un  nombre  confiderable  de  huit  ou 
dix  ,  aufquels  il  ait  fait  faire  des  Adions  , 
Leçons  ,  ou  Difputes  publiques  ,  (oursnir 
des  Thefes  ,  faire  des  Prêches  ou  propo- 
filions  dans  le  Temple  les  aprelùinées  011 
chacun  alioit  ,  on  ne  peut  nier  qu'il  n'aie, 
tenu  Ecole  publique  dans  ce  lieu  ,  & 
comme  tel  ,  il  eft  punilfable  pour  avoir  , 
enfreint  les  Edics  de  Pacification.  C'elt 
pourquoi  il  eft  du  devoir  de  Monfi'.ur  le 
Duc  de  la  R.  d'ordonner  à  fon  Procureur 
Filcal  de  prefcnter  Requc:e  pour  être  in- 
fo; mé  de  cette  conrrevention  ,  &  de  fai;c- 
faire  le  procez  au  contrevenant.  Qiie  (î 
le  ]\.\g?.  déclare  l'accule  atteint  &  con- 
vaincu de  cette  conrrevention  ,  &  qu'il  lui 
défende  ,  pour  punition  de  fon  crime  , 
de  plus  renir  chez  lui  des  Propofans  ,  puif- 
que  :ous  ce  prétexte  il  a  ouvert  une  Eco- 
le pub'ique  ,  pour  lois  Monfîeur  le  Duc 
de  la  R.  fera  obligé  de  tenir  la  main  à 
l'éxecution  de  la  Sentence  qui  fera  inter- 
Ycuuc  :  ne  devant  agir  que  pat   lui-mèuK , 
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mais  par  les  voies  de  Droic  ,  &  fe  con- 
tenter d'eniploier  [on  autorité  pour  faire 
faire  Juftice. 

Délibéré  à  Paris  ce  7.  Juin  1660, 

De    Saintebeuve. 


C  X  C  I.      CAS. 

Lotterie. 

LE  Confeil  foufTigné  efl:  d'avis  qu'il  y  a 
deux  forces  de  Loneries  ,  qui  depuis 
quelque  cems  fonc  ufîcées  en  France  ;  les 
unes  font  d'argent  monnoyé  ,  les  aurres  font 
de  pierrerie  ,  meubles  meublans  &  autres 
nipes. 

Les  premiers  enferment  deux  conventions, 
que  la  Lotterie  fera  d'une  telle  fomme  ,  les 
frais  déduits  laquelle  fera  fournie  par  tous 
ceux  qui  y  prétendront  gagner  ,  &  que  cette 
fomme  fera  partagée  en  piufieurs  lors ,  ou 
mife  en  un  fcul ,  &  aparciendra  à  ceux  qui 
auront  par  fort  les  bons  billets  i  c'eft-à- 
dire  ,  ceux  qui  feront  marquez  ,  &  non  pas 
ceux  qui  feront  blancs  ;  car  ceux  qui 
n'ont  que  des  billecs  blancs  perden:  ce  qu'ils 
ont  mis. 

Les  dernières  enferment  aufîi  deux  Con- 
trads  ,  donc  l'un  efl  un  Conrrad  de  ven- 
te qui  fe  paffe  entre  la  perfonne  qui  fait 
la  Lotterie  des    pierreries  ,  meubles    meu- 
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blans  &  aunes  nipes  donc  elle  eft  compo- 
iée  ,  &  celles  qui  meccenc  leur  argenr  pour 
les  gagnei-  au  hazardicelles  qui  fonc  la  Loc- 
teiie  vendcnc  ,  &  celles  qui  y  metcent  achè- 
tent ce  foud.L'aucie  Contrat  eft  un  Concracl 
de  fort  cncie  ceux  qui  y  mettent  5  par  lequel 
ils  convienncni  que  ce  fond  apartiendLa  en 
tout  ou  en  paitie  ,  à  ceux  d'entr'eux  qui  y 
âuionc  par  le  lor:  des  billets  marquez  •■>,  en 
tour  ,  (1  l'on  convient  qu'il  n'y  en  aura 
qu'un  de  marqué  ,  en  partie  s'il  y  en  a  plu- 
ficurs  qui  Toient  partagez  en  placeurs  par- 
ties. 

Il  y  a  de  l'injuflice  dans  les  premières 
Lorterics  ,  (\  le  fond  ,  les  frais  déduits  , 
n'ed  pas  d'autant  qu'ell  tout  ce  qui  a  été 
mis  par  ceux  qui  y  prétendent  >  par  exem- 
ple ,  Ç\  l'on  y  a  mis  mille  loiiis  d'or  ,  5C 
qu'il  n'y  en  ait  dans  les  billets  que  cinq 
cens  ,  c'cft  un  vol  que  celui  qui  fait  la 
Lofteric  commet  ,  &  à  la  rcftirucion 
duquel  il  ell  tenu  envers  ceijx  qui  y  ont 
mis. 

I!  y  en  a  encore  une  fi  les  billets  ne  Tont 
pas  mis  dans  les  boiires  par  le  fort  j  mais  Ci 
on  affc'de  d'en  mettre  quelques-uns  mar- 
quez dans  de  certaines  pour  favori  fer  des  par- 
ticuliers contre  la  juilice  du  Contradt  du 
fort. 

Il  y  en  a  enfin  ,  fi  les  boeres  dans  lef- 
quclles  on  enferme  les  billets  ne  (ont  pas 
diftribuées  fidellement  à  ceux  qui  doivent 
les  avoir  ;  par  exemple  ,  fi  l'on  les  ou- 
vre &  qu'on  y  change  des  billets  noirs  en 
bUncs  ,  &  après  qu'on  les  lecachecce  du 
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même  cachet  devant  que  de  les  rendre  à  ceux 

à  qui  elles  aparriennent. 

Oiure  ces  deux  injufliccs  qui  peuvenc  ar- 
river dans  les  fécondes  Lorceiies  ,  il  peuc 
y  en  arriver  une  troifiéme  ,  qui  eft  celle 
âe  meTrc  les  chofes  donc  elles  font  compo- 
fées  à  plus  haurpiix  qu'elles  ne  valeur: 
par  exemple  ;  Un  diamant  de  vingt  pii'lol- 
îes  5  à  vingt  cinq  j  un  ameublement  de 
cinq  cens  écus  ,  à  deux  mille  ;  c'cft  une 
vente  injufte  faite  par  celui  qui  tient  la  Lor- 
rerie  à  ceux  qui  y  mettent  ,  qui  l'oblige  à 
refticution. 

Dans  les  unes  &  les  autres  il  s'eft  prati- 
qué jufques  à  prefent  d'y  recevoir  toutes  for- 
tes de  perfonnes  ,  de  tout  âge  ,  de  tout 
fexe  ,  de  toutes  conditions  ,  enfans  de  fa- 
mille ,  femmes  mariées  ,  valets  &  fervan- 
tes  ,  artifans  &  pauvres  j  de  la  il  peut  ar- 
river de  grands  maux  ,  les  uns  peuvent  y 
mettre  leur  neceffaire  .  ce  qui  eil;  un  grand 
péché  ,  &  la  eaufe  de  plufieurs  autres 
maux  ,  comme  d'emportemens  ,  de  cris  ,. 
de  violences  contre  ceux  qui  tenoicnt  ia 
Lotterie  ,  de  deferpoir.  Les  autres  y  peuvenc 
mettre  ce  qui  ne  leur  apartient  pas, les  enfans 
&  les  domeftiques  dérobent  pour  y  met- 
tre ;  &  les  femmes  emploient  à  cela.^d?  l'at- 
gent  que  leuis  maiis  deflinûient  à  d'ancres 
ufages. 

Outre  tous  ces  pechcz  &  tous  ces  defor- 
dres  ,  il  y  en  a  un  aucie  infeparabie  mo- 
ralement de  toutes  les  Lorceiies  ,  de  la 
part  de  ceux  qui  la  font ,  qui  elï  le  grand 
tems  qu'on  perd  à  recevoir  l'aigeo: ,  à  faire: 
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les  billccs,  à  les  mettre  dans  les  boëres ,  à  les 
diftnbuer  &  donnei'  à  UQ  chacun  ce  qui  lui 
cft  aiiivé  par  le  fore  ,  à  s'occuper  dans  les 
conveifations  &  même  dans  les  Eglifes  de  ces 
inutilic^z  ;  il  tft  étrange  de  voir  que  l'on  y 
parte  le  Carême  qui  elî:  un  tems  deftiué  à  la 
pénitence. 

Et  de  ia  part  des  perfonues  qui  mettent  a 
la  Lotterie  ,  il  y  a  aufli  un  mal  moralemenc 
infeparable  ,  qui  cft  de  refpric  de  cupidité  & 
<i'ava:icc  ,  par  lequel  chacun  fouhaite  avec 
palTion  &  efpere  gagner  beaucoup  pour  le 
peu  qu'il  y  met. 

On  tâche  de  juflifier  cette  pafîion  en 
plufieurs  manières  ;  taiiiôt  en  difant  qu'elle 
ï\ti\  pas  plus  coupable  que  celle  d'un  Mar- 
chand ,  qui  entreprend  de  longs  voiages 
pour  gagner  beaucoup  ,  tantôt  qu'on  delti- 
ne  ce  gain  pour  le  foulagement  des  pauvres 
ou  pour  quelque  autre  œuvre  de  pieté  ; 
qu'on  n'a  point  de  pafTion  pour  le  gainjqu'cn 
confidere  cela  comme  un  pur  divertifTement. 
Mais  ceux  qui  voudront  fonder  leurs 
cœurs  y  trouveront  qu'un  mo:if  de  cupidité 
les  a  portez  à  y  mettre  ,  même  s'étant  pro- 
pofé  de  faire  un  bon  ufage  &  des  a-uvres 
de  chaii'-é  du  gain  qui  leur  en  arriveroit  : 
&  de  plus  fi  quelques  particuliers  y  onc 
mis  fans  paillon  ,  il  n^en  a  pas  été  de  mê- 
me du  gênerai  ,  c'ell  pourquoi  on  n'a  pas 
mal  nommé    ce  diveitilfcmenc  ,  incentivum 

Les  Lotterics  ayant  été  en  ufage  dans 
l'Europe  depuis  quatre-vingt  ans  ,  comme 
Dclrio  qui  écnvoïc  il  y  a  foixanie  &  dix  ans. 
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le  remarque  1.  5.  d.  M-gic.  c.  4.  c.  q.  i.  eu 
CCS  rermes  :  Ejl:  m  u[u  fréquent i  EuropA  con- 
tmcitts  quidam  quem  vulgo  vocanr  Loteria/n. 
Les  Théologiens  onr  mis  en  qucftion  , 
fçavoir  fi  elles  éroient  permifes  ,  ils  fc  ionc 
partagez.  Les  uns  ont  foutenu  qu'elles  n'é- 
coicnc  pas  permifes  ,  comme  Conradus  eu 
fon  tï:a.i:é  de  Contraclu  q.  71.  D'autres  qu'el- 
les l'éroienr ,  &  onr  cicé  pour  chef  de  cette 
opinion  Jean  Briaert  ,  Do<fteur  de  Louvain  , 
en  fon  y.  quodlth.  &.  on  die  qu'il  a  été 
fuivi  par  Dehio  Silvius  ,  qui  ei\  de  leur 
avis  en  la  i.  2.  q.  Il  n'en  cicent  aucun  de 
plus  grand  nom.  Refponfio  tamen  verior 
efl  ,  ijium  ludum  ejfe  licitum  ,  fi  débit  a  cir- 
CHnfiantiA  obferventur  ,  quemadmodum  olim 
Lovanij  docuit  I.  Brmert  ,  quodlib-  ^. 
ac  pofi  eum  Delrio  Difq.  Magic,  q.  t.  L 
4.   c.  4. 

Ce^  Auteurs  n'ont  pas  foûfenu  que  les 
Lotteries  font  permifes  abfôlument  ,  mais 
ils  ont  feulement  dit  qu'elles  étoient  per- 
mifes quand  elles  font  accompagnées  des 
circonftances  qu'elles  doivent  avoir  Et  ces 
cnconftances  lont  que  celui  qui  fait  la  Lot- 
terie  ne  fafTc  aucun  gain  injufte  ,  (bit  qu'el- 
le foit  faite  pour  un  bien  particulier  .  ou 
un  bien  public  ,  qu'il  n'y  ait  point  de 
fraude  dans  le  fond  ni  dans  le  ibrt.  Vt  ab- 
fit  omnis  fratus  tam  ex  parte  eorum  minif- 
trorum  ,  Ù*  ideo  non  permutentur  'vel  im- 
minuuntur  pr&mia  ,  non  alterentur  fcheda 
per  qujis  fil  fortttio  ,  non  exponantur  ocu- 
lis  tunquaru  prAmta  ,  quA  ncc  pr&nna  funt , 
nec  pojfnnt  per  ulUm  fortem  atiferri.  Que 


âe  plujieurs  Cas  de  confcience^&c,  3  g^ 
chacun  ne  prenne  pas  la  libeiré  d'en  faire  , 
mais  cju'elles  ne  fe  fafTent  cjue  par  aucoriié 
publique  &  pour  bonnes  railbiis.  C&tirum  , 
qtiando  expédiât  illum  permittcre  ex  mcif- 
fii^t  bus  ,  aiiifque  caufis  urgentibus  pi- 
dicanUîim  eft  ,  dit  Silvius.  Touces  ces  cir- 
c-onliances  ne  fe  renconiient  pas  dans  les 
Lorreries  c]ui  ont  été  depuis  quelque  rems 
ufîrées  en  Fiance  ,  elles  four  publiques  ,  & 
ne  font  point  autoiifées  par  le  Magilbar  , 
&  il  n'y  a  point  d'aparcnce  qu'elles  le 
foient  jamais  ;  mais  au  conrraire  ,  il  y  a 
lieu  d'elpeier  qu'elles  feionc  défenduë!>,  com- 
me les  Blanques  &  le  Hocqua  Tout  été. 
On  fçait  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  d'infî- 
delles  ,  où  1  on  a  mis  des  nipes  à  des  prix  ex- 
ccffifs  ,  on  Içaif  qu'il  y  a  eu  des  fraudes, 
dans  les  billets  ,  &  des  friponneries  dans 
les  boéces  :  s'il  y  en  a  eu  quelques-unes 
de  fidelles  &  de  jufles  d^ns  le  fond  ,  dans 
le  fort  &  dans  ia  diftiiburion  ,  elles  n'onc 
pas  laiflc  d'occafioner  le  mal  des  autres  & 
de  l'autoiifcr  ,  &  partant  on  peur  dire  <\\iç. 
les  Théologiens  qui  font  pour  les  Lotrerics  , 
font  contre  le  gros  de  celles  qui  fe  font 
faites  depuis  qucl<]uc  tems  dans  Paiis  , 
au/Ti  bien  que  ceux  qui  les  condamnenc 
ab  10  iu  nient. 

Il  y  a  davantage  ,  car  les  Théologiens 
•qui  aprouvent  les  Lortcrics  dans  quelques 
circonilances  ,  ne  les  aprouvent  poinc  qu'en 
fupofanr  que  ceux  qui  y  mettent  ,  n'y  mcc- 
tent  point  Lur  necelTaire  ,  ni  ce  qui  ne 
kur  aparticnr  pas.  Il  feroit  contre  la  Loi 
de  nacuie  qu'un  homme  mît  au  hazard  Ibn 
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neceffairc  dans  le  defir  de  gJigner  beau- 
coup ,  &  il  eft  aufh  concic  la  Loi  de 
nacme  qu'un  homme  piennc  le  bien  d'au- 
trui  pour  rexpofei:  au  hazaid  \  ils  ne  font 
donc  pas  favorables  à  celles  que  l'on  a 
faices  où  toures  fortes  de  perlbnnes  ont 
éré  reçues  pour  celles  fommes  qu'il  leui' 
a  plu 

Il  faut  avouer  que  ces  Théologiens  n'onc 
pas  mis  en  confîderation  que  la  Lotterie 
ccoiu  une  occafion  d'exciter  la  cupidité  &  l'a- 
varice ,  &  qu'au  concraiie  ils  ont  dir  qu'elle 
n'en  éroit  caufe  que  par  accident  j  c'cft  ainfl 
que  Silvius  en  a  parlé  Et  fi  quos  ad  pecca- 
tum  inàuct  cont'mgat  ,  ut  duarittA  ,  cupidi- 
tatis  ,  0*  jimilia  ,  hoc  fit  per  accidcns  ;  mais 
c'eftqu  ils  ont  fair  attention  feulement  à  la 
Lotcerie  en  elle-même  ,  &  non  pas  par  raport 
au  grand  nombre  de  ceux  qui  y  mettent ,  & 
qui  n'y  mettent  jamais  fans  une  pafTion  de 
cupidité  &  d'avarice  i  &  c'efl:  de  la  Loterie 
par  raport  aux  p-.^rfbnnes  ,  qu'il  cft  vrai  de 
dire  qu'elle  edmau-aife  ,  parce  qu'elle  «.fl 
le  plus  fouvent  une  occafion  de  péché  ,  &  c'eft 
pour  ceia  qu'elle  n'eft  pas  permife.  Voilà  ce 
qu'on  peut  dire  des  Lorreries  avec  les  cir- 
conftances,  dont  pour  l'ordinaire  elles  font 
accompagnées.  Il  refte  à  examiner  fi  el- 
les font  mauvailcs  en  elles  -  mêmes  ,  à 
raifon  de  la  convention  ou  Concraâ:  da 
fort. 

Il  y  a  des  Théologiens  qui  eftiment  que 
le  (orc  n'ert  point  détendu  dans  les  diver- 
tilfemens  ;  par  exemple  ,  qu'il  n'eft  pas 
défendu   de  joiier  aux   dez  &  autres   jeux 
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éc  pur  hazaid  ,  &  fans  induftrie  :  D'autres 
au  contraire  fbutiennenn  que  le  jeu  de  pur 
hazard  eft  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  ,  qui 
défend  que  Ton  invoque  vainement  &  fans 
refped  la  Providence  divine  ,  ce  que  i  on 
fait  dans  les  jeux  de  hazard  :  il  femble 
que  ce  fcnciment  eft  ceiui  qui  doit  écre  fui- 
vi  ,  parce  qu'il  eft  vrai  que  la  Religion 
Chrêcienne  ne  croie  point  qu'il  y  ait  rien  de 
hazardeux  que  par  raport  aux  caufes  fécon- 
des ,  &  qu'il  n'y  a  nul  hazard  abfolu  ,  par- 
ce que  ce  que  l'on  dit  être  hazard  n'eft 
rien  autre  chofe  que  l'ordre  de  la  Providence 
divine. 

^  Le  foit  qui  fe  rencontre  dans  les  Lottc- 
ries  eft  celui  de  divifion  ,  fors  diviforia. , 
que  les  Théologiens  diftingucne  des  deux 
autres  ,  qui  font  de  la  divination  &  de  la 
confultation  ,  divin;itcria  (^  confultoria.  Ce 
fort  n'eft  pas  quelque  chofe  de  mauvais,  dic 
faint  Auguftin  fur  le  Pfeaume  30.  mais  c'cft 
une  choie  qui  fious  marque  la  volonté  de 
Dieu  ,  quand  nous  fommes  dans  le  doute  de 
la  fçavoir.  Sors  non  aliquid  mAli  efi  ,  fed  res 
efl  in  dubitatione  hum^ViO^  div'inum  indUans 
njoltintatem. 

On  s'en  doit  fervir  ,  dit  faint  Thoma?, 
dans  fon  Opufc.  x^.  ch.  ^.  dans  plufieuts 
i-enconcres  :  Ou  dans  les  partages  des  biens 
pour  finir  les  conreftations  qui  ne  pour- 
toient  pas  être  terminées  d'une  autre  ma- 
nière. Potefl  etiam  hu-jufrr.odi  ncccjfitas  ad 
[Qrtem  pert'mere  diviforixm  ,  ciu:indo  fcili- 
cet  contradiciiones  hommum  fuper  rertim 
div'tftone   aliter    fopiri  non  popint    nifi  per 
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fortes  divino  -judicio  committantur,  fecundùm 
illud.  Pi'ov.  i8.  Contradi^iones  comprimiù 
fors  ,  inter  patentes  quoque  dijudicat.  Ou 
dans  le  parcage  des  emplois,  félon  la  dodri- 
ne  de  Tainc  Auguftin  ,  Ep.  180.  Il  parle  de 
la  manière  de  faire  le  choix  des  Minières 
de  l'Eglife  ,  quand  il  y  a  conteftation  tou- 
chant ceux  qui  demearcront  ou  qui  s'enfuï- 
lont  dans  la  perfecution.  //*  divffione  rerum 
quéi  funt  à  diverfîs  agend&  ,  unde  Aug.  dicit 
tn  Ip.  ad  Honoratum.  Si  inter  Dei  Min'ifiros 
fit  difceptatio  ,  qui  ecrum  perfecutionis  t em- 
pare maneant  ne  fuga>  omnium  ,  C^  qui  fu- 
gient  ,  ne  morte  omnium  deferatur  EccleJÎ^  , 
fi  h&c  difceptatio  aliter  non  poterit  terminari, 
quantum  mihi  'videtur  ,  qui  maneant  Ô*  qui 
fugi'^int  forte  eligendi  funt.  Ou  quand  ii  y 
a  une  feule  chofe  à  donner  qu'un  feul  peuc 
avoir  ;  &  qu'encre  plufieurs  qui  font  a  con- 
fiderer  pour  cela  ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de 
la  donner  plûcôc  à  l'un  qu'à  l'autre  ,  fuivanc 
la  Do«5lrine  du  même  Sainr,  dans  fon  premrer 
Livre  de  Dccir.  Ckrifi.  Si  aliquid  dandum 
Dccurrat  plurthus  quod  non  nijl  eorum  uni  da- 
ri  pcjfit.  Vnde  Augufl.  dicit  in  i.  de  Bo^r, 
ChrtjL  Si  tihi  abisndaret  aliquid  quod  opor- 
ter  et  dare  et  qui  non  haberee  ,  nec  duobus 
dari  poiuijfet  ,  fi  tibi  occurrerint  quorum  neu- 
ter  aliam  ,  'veL  indtgcntia  ,  'uel  egeflate  ali- 
qua  ,  l'el  necejfitate  fuperaret ,  nihil  jujîius 
faceres  qukm  ut  forte  eligeres  cui  dandum  effet 
quod  dari  utrique  non  pojfet  5  mais  ce  qui  efl 
rres-confiderable  ,  c'eft  qu'on  ne  doit  jamais 
s'en  fervir  que  dans  la  necefîité  ,  c'elt  ce  qui 
fait  àiïç.  au  même  faint  Thomas,  ch.i.  de  ce 
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mcme  Opufc.  ^lunndoque  autem  communium 
rerum  divijio  ex  hnmar^a>  indufiriii  (3^  'volun- 
tatum  concordia,  petejh  ad  ejfeBum  penîuci,  (^ 
tune  fortibus  non  indigetur-^fed  qu.'indo  huma^ 
nus  f en  fus  nonfufficit  ad  cancer  dit  er  dividen- 
dum  ,  tune  confueverunt  forti  dividere,  (^c. 
Ec  au  chap.  5.  Qu'on  pèche  il  l'on  fe  ferc  de 
ce  fore  fans  necefîiîé  ,  ôc  que  c'cft  tencei' 
Dieu.  Sciendum  tdmen  quatuor  mo dis  in  hit^ 
j^ufmodi  fort':hus  peccatum  pûjfe  contingere  ; 
uno  modo  ,  fi  ah/que  ulU  neceffitate  putet 
aiiquis  ad  fortes  effe  recurrendum  ,  hoc  enim 
'videtur  effe  tentare  Dcnm,fi  quis  habens  quod 
faciat  ex  humana  indufiria  ,  eo  pr&îermtjfo  , 
putet  effe  requirendum  dAiiinum  judicium  ; 
dicitur  enim  1.  Parai ip.  zo,  Cum  ignoremus 
quid  agere  debeamus  ,  hoc  folum  habemus 
refidui  ut  oculos  noflros  dirigamus  ad  te.  Ec 
quand  on  fe  fert  de  ce  fort  dans  la  neceirité, 
ce  doit  êcre  avecrefpeâ:  &  dévotion,  comme 
d'un  moyen  pour  fçavoir  la  volonté  de  Dieu, 
Ceft  ce  que  dit  le  même  faine  Dodcur  ,  i. 
Si  abfque  débita  reverentia  Ù*  devotione , 
etiam  i'n  necejfitate  ,  fortibus  requirat  divi" 
num  judicium.  Vnde  Beda  dixit  fuper  Aâ:, 
Apoft.S/  quis  necejfttate  aliqu.%  cot.ipulfi  Deunt 
putant  fortibus  exemple  Apoflolorum  effe  con^ 
fulendum  ,  videant  hoc  ipfos  Apoflolos,  collée-- 
to  fratrum  cœtu  &  precibus  ad  Déum  fufis  , 

S'il  n'eft  permis  de  fe  fervir  du  fore  de  â'i- 
vifion  que  dans  la  necefllté  ,  &  (i  quand  011 
eft  obligé  d'y  avoir  recours  on  ne  le  doit  fai- 
re qu'avec  révérence  &:  dévotion  ,  parce  que 
c'cft  avoir  recours  à  Dicu,&  chercher  qu  clic 
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cil  fa  volonté  ,  il  s'enfuie  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis de  faire  un  jeu  &  un  divertiffemenc  d'u- 
ne chofe  en  laquelle  on  s'engage  d'avoir  re- 
cours au  forr. 

Il  ne  rerte  qu'à  répondre  à  ceux  qui  difenc 
que  quand  ils  le  fervent  de  ce  fore  dans  leur 
diverrifîemenc ,  leur  intention  n'ell  pas  de 
coufuirer  Dieu  ,  &  d'invcquer  fa  Providence, 
à  quoi  ils  ne  fondent  point  i  mais  feule- 
ment d'abandonner  l'événement  à  ia  for- 
tune. 

La  réponfe  qu'on  fait  à  ces  perfonnes  eft 
1.  Que  par  ce  mot  de  fortune  \(:s  Chréciens 
n'entendent  rien  autre  chofe  que  la  Provi- 
dence de  Dieu  ,  comme  fatnt  Auguftin  l'a 
très  bien  remarqué  en  ces  Retradarions  cori' 
trd  Jicadem'icoi  1.  i  ch.  i.  In  eifdem  tribus 
librïi  me'vs  non  mihi  pUcet  toties  me  apfellajfe 
fortunam  ,  quamvis  non  aliquam  Dedm  hoc 
nomine  vdiuerim  intelligi  ,  fed  fortuit um  re- 
tHm  fventttm  'vei  in  corporis  noflri  ,  veL  in 
exterr.'ti bonk  mu  malis  ;  unde  Ô*  iU^  verbu 
fi'.nt  qu£  nuîla  reiigio  prohibet  dtcere  forte, - 
forfan  ,  forfitan  ,  fort^Jf^  ,  fortuit)),  qnod  ta- 
men  totum  ad  div'nam  revacornâum  ejl  pro- 
'videntiam.  Quand  donc  ils  difenc  que  leur 
intention  n'eft  que  d'abandonner  l'événe- 
ment à  la  fortune  ,  &  non  pas  d'invoquer 
Ja  Providence  de  Dieu  ,  ils  font  une  diltinc- 
tion  que  la  Religion  Chrérienne  ne  permet 
pas  qu'on  falfe.  Si  l'on  leur  demandoic  ce 
que  c'cft  que  la  fortune  ,  ou  ils  répondroienc 
com.ne  des  Païens  qui  ne  reconnoiffent  pas 
la  providence  de  Dieu  ,  ou  ils  répondroienc 
que  la  fortune  n'eft  rien  autre  chofe  que 
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cette  Providence.  Ces  perfonnes  fonc  lem- 
bJables  à  ceux  qui  jurant  le  Nom  de  Dieu, 
difenc  qu'ils  ne  penfcnt  pas  à  Dieu,  &  que  ce 
n'eil  que  par  une  mauvaife  habitude  qu'ils  le 
jurent  ,  fans  faire  de  re flexion  fur  ce  qu'ils 
profercnc  j  certainement  ces  jureurs  ne  font 
pas  exemts  de  péché,  ni  par  confequent  ceux 
qui  fe  fervent  de  fort  fans  neceflité  &  fansf 
refped.  i.  On  leur  répond  :  Que  fupofé  mê- 
me qu'un  Chrétien  puifTe  feparer  la  fortune 
de  la  Providence  ,  il  ne  laiiTeroit  pas  de 
pccher  ,  félon  faint  Thomas ,  qui  dit  :  Hoc 
autem  vitio  -vnnitatis  non  caret,  c.;.  Opufc. 
cir. 


Délibéré  à  Paris  ce  14.  Mars  1^70; 

D£   Saintebeuyi. 
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C  X  C  I  I.    CAS. 

Jl  n'efl  point  permis  de  prmdre  un  autre  ha- 
bit que  celui  de  fort  fexe  ,  ni  d'aller  en 
Tn^fqne  ,  quoique  l'on  ne  change  point  l'ha- 
hit  de  fin  fixe. 


L 


Es  Do£leurs  en  Théologie  fouflîgnez 
Tonc  (l'avis  :  Que  la  dcfenil"  de  prendre 
un  aune  habin  que  celui  de  Ton  fcxe  ,  la- 
quelle eft  conrenuë  au  chap.  iz.  du  Dcuce- 
jonome,  verl^  5.  n'eft  point  une  défenie  pure- 
jnenc  légale  ,  qui  ait  éré  abolie  pai  la  Loi 
Evangciique  ,  mais  qu'elle  contient  aufTi  un 
précepte  moral,  lequel  oblige  cous  les  Chré- 
tiens. C'ert:  le  fentimenc  de  faine  Thomas, 
lequel  en  fa  1. 1.  q.  q.  iox.a.n.6.  ad  6.  dit  : 
Que  Dieu  a  fait  autrefois  cette  défen/e  au 
peuple  Juif,  non  feulement  pour  les  détour- 
ner de  ridolatrie  :  Ad  'vitanâum  idolclatriA 
CrilttiTTri  en  ce  que  les  hommes  qui  adoroienc 
Venus  prenoient  des  habirs  de  femmes, &  les 
femmes  dans  le  culte  de  Mars  prenoient  les 
aimes  des  hommes.  In  cttUu  M-irtis  muiieres 
uttbxntur  artnis  'virorum,  in  cultu  autem  Vé- 
néra e  cofiverfo  ,  viri  utthanùar  -vejîibus  mu- 
lierum  ,  ce  qui  cil  conforme  à  l'Hébreu  , 
mais  auflî  pour  les  decouiner  de  la  luiure  > 
ad  declinandiim  luxurram  f  parce  que  ce 
changement  d'habit  eft  un  apas  de  la  con- 
voitife,  &  une  occasion  du  péché  de  la  chair» 


de  pîujleurs  Cas  de  Confiience,  &c.  591 
autem  mulier  induaittr  'vefle  'vlrili  , 
atit  è  converfo  ,  incentivum  efl  concupifcen- 
tiA  ,  &  occdCionem  libidini  fr&fiaf.  Ec  le 
même  Saine  en  fa  i.  1.  q.  169.  arc.  z.  ad  3. 
prononce  que  c'eft  une  chofe  de  foi  mau- 
vaife  ,  parciculieremenc  parce  que  cela  peuc 
êire  une  caufe  de  péché.  De  fe  vhiofum  ejt 
cjuod  mulier  utatur  'vefte  'virili.aut  è  Conver- 
fo  :  Ô*  pféLcipHe  quia^  hoc  poteji  ejfe  caufa  laf- 
civÏA  ,  &  fpecifilîter  prohibetur  in  lege,  qut:^ 
gentiles  tali  mutaticne  ha^hitus  utebantur  ad 
idoloUtri&  fuperflitionem.  Ce  que  ce  faine 
Dofteui:  die  couchant  l'idolarrie,  fe  peuc  éta- 
blir par  la  verfion  de  ce  même  PalTige  ;  la 
Glofe  ordinaire  aporte  cette  même  raiTon. 
Guiilaume  de  Paris  ,  &  fain:  Augultin  en 
Tes  Qucftions  du  Deuccronome  ,  non  erunt 
'vafa  viri  fuper  mulierem  ,  dit  que  le  fens  cil: 
que  la  fem.ne  ne  doit  point  s'armer  des  ar- 
mes des  hommes  :  Non-  erunt  v^fa.  viri  fuper 
tnîiliersm.  Vûtff^  bellica  vult  inteWgi ,  id  vflt 
arma ,  n%m  quidam  etiam  hoc  imerpretati 
fHîit.  Quoique  par  cette  interprétation  il 
femble  nous  marquer  que  cette  défenfe  c:oic 
faite  au  peuple  Juif  par  raporc  à  l'Idolâtrie 
qui  fe  commetcoit  au  culte  de  Mars  ;  mais 
cncote  parce  que  Philocorus  rapoice  des  fa- 
crifices  que  les  hommes  vê:us  en  femmes  Zc 
les  femmes  habillées  en  habit  d'hommes , 
faifoicnt  à  Venus  qu'il  eflimoit  être  la  Lu- 
ne ,  il  ne  laiffe  pas  toutefois  de  nous  en- 
fei^ner  que  cette  défenfe  regarde  tous  les 
Chicricns  ,  quand  au  1,  Livre  de  fes  Soli- 
loques, ch.  16.  il  écrit  :  Et  ide&  credo  jure 
infimes ,  mteJiabtUfque  haberi  qui  muliebri 
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habitu  fe  ofientant  ,  tjuos  nefcio  utrum  fal- 
fus  mulieres  ,  an  falfos  njiros  me  lias  vocem. 
Veros  tftmen  hiftr'tcnes  ,  verofque  infâmes 
fine  dubitatione  pojfumus  vocare  ,  autjila- 
tens  ,  nec  infp^me  quicquarn  mÇi  à  turpi  fa- 
mx  nominatur  ,  ver^  nequam  non  fine  've- 
ritdte  dicimus  ,  ut  opiner.  Car  c'cft  ,  fclon 
/aine  Auguftin  commeccre  un  menfbnge ,  & 
ccre  méchanc.  Les  Inreipieres  recens  après 
le  Cardinal  Cajetan  ,  demeurent  rous  d'ac- 
cord ,  que  cette  forte  de  changemens  d'ha- 
bits eft  défendue  ,  parce  c]u  elle  eft  une 
occafion  de  granJs  maux  :  Vi  occafio  toU 
latur  multorum  mcdorum  propter  hontjlsitem 
publiée  tuendum  ,  C^  ca^vendds  fcortatiânes; 
alioqui  enim  imberbis  adolefcens  muitebvi 
'veftitH  inter  mulieres  facile  _  Intérêt  »  dit  Va- 
lable. 

Cette  Défenfe  nous  paroît  expreife  dans 
]a  I.  aux  Corinrh.  ch.  ii.  v.  5.  &  ^.  où  faine 
Paul  ordonne  c]ue  la  femme  ne  paroilTc  peine 
dans  le  public  les  cheveux  rafez  ,  &  fans 
fon  voile  ;  &  où  il  dit ,  Que  c'eft  une 
ignominie  à  l'homme  d'avoir  à^s  cheveux 
comme  ceux  d'une  femme  ,  de  mettre  un 
Yoile  fur  fa  tête  ;  car  par  là  il  nous  com- 
inande  d'avoir  un  extérieur  qui  correfpondc 
à  nôtre  fcxe. 

Jls  font  aulTi  d'avis  qu'un  Gentil-homme 
<5ui  fait  profenion  de  pieté  ,  ne  doit  point 
fbuiFrir  que  ces  domeftiques  s'habillent  en 
mafque  ,  quoique  fans  changer  l'habit  de 
leur  fcxe  :  pour  deux  raiibns.  La  première, 
parce  que  ces  mafques  donnent  occafion  par- 
ticulièrement à  des   valets    de  prendre  des 


deplufieurs  Cas  de  confcience^  <èfc.  595 
libercez  de  paroles,  de  geftes  &  d'adions  cjui 
ne  font  point  dans  coûte  i'honnécecé  &  la 
modertie  chiêcieiine.  La  féconde,  parce  que 
cela  i'ervirok  d'exemple  à  aucorifer  les  abus 
commis  par  les  au:res  mafques  ,  qui  chan- 
gcnc  &  qui  ne  changent  point  les  habits  de 
leur  fexc. 


ex  cm.  CAS. 

frati^ue  fuperjiitieufe  pour  fe  preferver 
de  lu  rage, 

LA  perfonne  qui  efl:  caillée  en  l'honneur 
de  S.  Hubert  &  avec  l'étole  :  Première- 
ment fe  doit  confclTer  &  communier  neuf 
jours  enfuivans  •■,  doit  dormir  feul  en  blancs 
draps  nouveaux  lavez  ,  ou  toute  vetuë  5  daic 
boire  feul  ,  ne  doit  baiifer  Ton  chef  en  beu- 
vant  aux  fontaines  ou  rivières.  Item  peut  boi- 
re vin  rouge  ,  blanc  &  clairet ,  avec  de  l'eau, 
ou  boire  de  l'eau  feule  j  peut  manger  pain 
blanc  &  autre  chair ,  de  porc  d'un  mâle, 
aiant  un  an  ou  plus  :  chapon  ou  geline  d'un 
an  vieux  ,  ou  plus  -,  poiffons  ayant  écailles  ; 
comme  harans  forets^carpes,  œufs  durs  cuits, 
&:  tout  ce  devant  nommé  do.t  ccre  mangé 
froid  ,  &■  point  aiicrement.  Item  ne  peut 
peigner  Ion  chef  dedans  quarante  jours  ,  & 
ïi  la  pcrf^bnne  recevoir  blefluic  ou  moifurc  de 
quelque  bc:e  jufques  au  fang  ,  doit  faire  la 
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même  abftinence  1  cfpace  de  trois  /ours  ; 
fans  rerourncr  ici.  Iccm  au  dixième  jour  ^ 
doit  faire  délier  fon  bandeau  par  quelque 
Prêtre  ,  &  le  faire  ardre  &  mettre  les  cen- 
dres dedans  la  pifcine.  Item  doit  feftoier 
le  jour  de  faint  Hubert  tous  les  ans  ,  qui 
eft  le  troilîéine  de  Novembre.  Item  pourra 
donner  repi  à  toutes  perfonnes  étant  mor- 
dues de  quelque  béte  enragée  jufques  aa 
fang  ,  de  quarante  jours  à  quarante  jours. 
Le  ioufïigné  Religieux  certifie  avoir  taiU 
Je  Jacques  Lypos  de  Frefne  proche  Peiour 
jie  ,  Evéché  de  Noyon  ,  le  ViUgt  -  trois 
Janvier  1661.  D.  Alexis  Colart  ,  Tre- 
îbricr. 

Meflieurs  les  Dodeurs  fonc  fupliez  de 
donner  leur  avis  fur  cette  pratique ,  fi  clic 
peut  être  tolérée  ,  ou^/î  elle  ne  doit  pas  être 
lecranchée. 

Les  DoiL^curs  en  Théologie  fouflignez  dé- 
clarent avoir  p'ufiours  fois  répondu  ':  Que 
cette  pratique  efl  blâmable  &  ruperfticieufe  y 
qu'aile  ne  p<^ut  être  tolérée  ,  mais  qu'elle 
doir  être  retranchée  ,  laquelle  réponfe  a  été 
faite  après  avoir  vu  l'avis  des  Docteurs  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris ,  parmi  Ie(^ 
quels  étoient  M,  Brayer  &  Dodar,  qui  l'ooc 
condamné  ,  en  ce  qui  regarde  le  couché  ,  la 
nourriture  &  autres  choies  qui  apartiennenc 
à  leur  piofv/Eon,  comme  les  SoulEgnez  i'onc 
condamnée,  en  ce  qui  regarde  les  neuf  con~ 
felHoas  &  communions  en  neuf  jours  confc- 
cutifs  ,-  le  dtlicxTienr  du  bandeau  par  mi  Piè- 
tre ,  i'ob'igr.-ion  de  faire  la  fcre  de  /amc 
Hubert  s.  ie  pouvoir  de  danner  re»i  de  q^iu.- 


àe  plusieurs  Cas  de  confctence^  &c.  39^ 
rante  jours ,  le  tout  éranr  fupeillitieux.  Ea 
foi  de  quoi  ils  ont  fîgné  ,  ce  jourd'liui 
10.  Juin  1.67 1. 

De    Saintebeuve, 


C  X  C  I  V.   CAS. 
7)e  la  frobabilité. 
De  l'opinion  frohable. 


Mon 


SIEUR, 


Vous  me  demandez  mon  fentiment  fur  ces 
deux  Propodcions  :  On  eft  toujours  en  feu- 
icté  fuivant  une  opinion  piobable  :  On  n'eft 
en  fureté  qu'autant  qu'on  fuit  la  vérité.  Si 
l'un  &  l'autre  ne  doivent  pas  avoir  des  ex- 
ceptions :  &  jufqties  à  quel  point  elles  font 
foutenables  ? 

Pour  répondre  à  vôtre  queftion  ,  il  faut 
dés  le  commencement  établir  la  notion  de 
l'opinion  probable.  Ariftote  nous  a  apris,que 
c'cll  à  celle  laquelle  ou  tous  ,  ou  plufieur^  , 
ou  peu  de  Sages  donnent  leur  aprobation 
avec  quelque  crainte  d'erreur.  Cette  manière 
de  parler  a  fait  croire  à  quelques-uns  qu'u- 
pe  opinion  eft  probable  en  Thcologis  Mo- 
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lale,  cîés  qu'elle  cft  autotifée  ou  fourenuc  par 
quelques  Cafuiftes  ,  &  qu'une  probabilité 
cxuinkque  fondée  fur  la  feule  autorité  des 
Eciivams  ,  étoic  fufHfante  pour  meccre  une 
confcience  en  fureté  :  &  enîuire  ils  ont  efti- 
mé  qu'une  opinion  étant  probable  ,  à  caufe 
«le  la  feule  autorité  des  Ecrivains  ,  celle  qui 
cft  la  plus  fuivie  &  défendue  par  plus  d'Au- 
reurs  ,  êtoic  la  plus  probable  :  mais  d'autres 
onc  eftimé  qu'une  opinion  n'eft  probable 
qu'entant  qu'elle  eft  apuiée  fur  la  raifon  ,  & 
qu'outre  la  probabilité  extrinfeque,il  en  fauc 
une  inrrinf.quc  qui  foie  fondée  fur  la  railbn, 
qui  montre  la  convenance  des  termes  de  la 
propofiticn  ,  fi  elle  eft  affirmative  ou  fa  dif- 
convenance  fi  elle  eft  négative.  Et  ceuxià 
par  confequent  ont  foutenu  que  celle  des 
opinions  qui  eft  apuiée  fur  plus  de  raifon  s  , 
doit  palier  pour  la  plus  probable. 

Pour  moi  je  ne  fçaurois  me  perfuader  qu'u- 
ne opinion  foi:  probable  en  mariere  de  foi  ou 
de  bonnes  mœurs  ,  précilemenc  parce  qu'elle 
eft:  apuiée  fur  l'auroricé  des  hommes  ,  autre- 
ment les  Juifs  auroienr  agi  iur  l'opinion  pio- 
bable  en  faifant  mourir  nôtre  Seigneur  :  eau 
les  Doûturs  de  leur  Loi  eftiraoient  que  c'é- 
toic  faire  une  aéîion  de  Religion.  Les  mêmes 
auroicnt  été  dans  une  opinion  probabable.eii 
faifant  mourir  les  Apôtres  &  les  premiers 
Chrécicns:car  les  Sçavansdans  la  Loi  de  Moï- 
fe  eftimoicnt  que  c'étoit  un  éfer  d'un  2cle 
pour  la  LoijS:  d'un  amour  fort  raifonrable  de 
îa  tradition  de  leurs  Pères. Ceux  qui  ont  a  ihe- 
ré  des  premiers  à  des  Herefiarqucs  auroiene 
agi  dar.s  uns  opinion  probable  ;  parce  que 


àe  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c.  j^? 
non  fecere  h&rcfes  ntfi  mAgni  viri  :  ce  qui  ell 
aufli  vericable  en  maciere  de  mœurs. Les  dog- 
mes pernicieux  contre  les  bonnes  mœurs  ne- 
fonc  jamais  avancez  premièrement  que  par 
des  hommes  qui  pallent  pour  confiderableS 
dans  l'Egiife.  Ec  il  ne  faut  pas  croire  qu'une 
opinion  (bit  d'autant  plus  probable  ,  qu'elle 
cft  apuiée  fur  l'autorité  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  Théologiens: car  comme  feu  M.Ifam- 
bert  a  fort  bien  remarqué  après  Navarre,  ces 
forces  d'Auteurs  ont  acoûtumé  de  fe  fuivre 
comme  des  moutons  ,  fans  jugement  &  fans 
réfl-xion.  Fit  enim  altt^u^indo  ut  in  ferendot 
fententiA  ,  alit  altos  injiar  ovium  ,  quarurrk 
aliA  alias  pracedemes  fine  judicio  fequantur» 
Ec  Navarrus  in  Manuali.  c.iy.  ï\.^%^.  Notap 
non  ejfn  magnopcre  laudandam  quorumdam 
rectnîiorum  diiigintiam  inquirentium  utrum 
teneant  plttres  :  opinio  c?i''m,  inquic,  commU' 
rÀs  non  ex  numéro  opinantium  ,  fed  ex  pon» 
dere  authorit^tis  producitur. 

Je  veux  donc  qu'outre  l'autorité  ,  elle  ait 
fa  probabilité  in:rinfeque  ,  qui  faffe  counoî- 
tre  la  coanexion  qui  eCt  entre  les  termes  de 
la  picporition  fi  elle  eft  affirmative  ,  ou  l'é- 
loignement  (i  elle  eft  négative. 

Cela  ne  fuffic  pas ,  mais  il  faut  encore 
qu'elle  n'ait  rien  qui  foie  contraire  à  l'E- 
criture ,  aux  Conciles  ,  aux  faims  Pères ,  & 
à  la  Tradition  i  car  autrement  elle  ne  me- 
riteroit  pas  i'aprobarion  des  Sages.  Ec  c'efl: 
le  fencmicnt  de  faine  Thomas,  quod  I.  3. 
«1.4.  air.  10.  Intui  qu&  pertinent  ad  fidem 
Cr  bonos  mores,  nullus  exciipitur  fi  fequatur 
trrûneam    opinionsm  alicujus    Ma-gijlri ,  m 
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talibus  enim  ignorantia  non  excufa.t,  aîioqum 
immunes  a  p8cca.{0  fuijfent  ,  qui  fecuti  fimt 
opm(û»em  Arij  ,  Nejlorij  ,  O"  aliorum  h&re- 
[%a,YchsiYiim  ,  nec  pdtefi  excufuîionem  hnhere 
fropter  fimplicita,tem  auditorum,  fi  in  talibiis 
trroneam  opimonem  fequntur.  In  rébus  dubiis 
non  efl  de  facili  pr&Jl;indfis  ajfenfus  :  quint- 
mo  y  ut  uiugujimus  dicit  in  lib.  3.  de  Docîri- 
na,  Chrifiiana,  ,  confuUre  débet  quis  reguiam 
fidei  ,  quam  de  fcripturarum  planioribus  lo- 
cis  Ô*  Ecclefi/i  t^uthorttdte  percepit.  §lui  ergo 
ajfentit  opinioni  alicujus  Magiftri  contra  ma- 
ntfefium  ScriptUYs.  teftimonium  ,  five  contra 
id  quod  pub-tu  tenetur  ftcundum  Ecclefia 
fiuthoritatem  ,  non  pot  efl  ab  cor  ports  vitio  ex- 
cufari. 

Je  Tupcfe  encore  qu'une  opinion  peut  erre 
probable,  &  n'erre  pas  véritable.  Car  de  deux 
opinions  probables  opolees  ,  il  y  en  a  une  de 
vraie  ,  Se  l'autre  eft  FaufTe.  Je  dis  davanta- 
ge, il  fe  peut  faire  que  la  plus  probable  n'eft 
pas  la  veiirable.  Car  elle  eft  la  plus  proba- 
ble quand  elle  eft  apuyée  fur  plus  de  rai- 
fons  aparentes  ,  &  elles  peuvent  être  les  plus 
aparentes  ,  quoi  qu'elles  ne  foient  pas  les 
plus  véritables. 

Une  opinion  eft  quelquefois  moins  proba- 
ble &  plus  lure  ,  d'au::res  fois  elle  eft  &  plus 
probable  &  plus  fuie,  fon  opofée  n'étant  ni  fi 
probable  ,  ni  afTurée.  C'eft  une  opinion  pro- 
bable &  toute  Idre  ,  qu'il  faut  qu'un  Eccle- 
lîaftique  reftirué  les  huits  de  fes  Bénéfices, 
dont  il  a  abufé  :  &  fon  opofée  qui  paiTe  pour 
probable  n'eft  pas  fi  fûre. 

Enfin  la  probabilicc  fe  pcuc  conliderer  à 


âe  plujîeurs  Cas  de  confcitncey  (src.  39^ 
régaid  d'un  fait  ,  ou  de  ce  qui  regarde  ie 
Droit  ,  qui  ell:  naturel  ,  divin,  ou  liumain. 

Ces  rupofirions  étant  faites ,  voici  quel  cH; 
mon  fenrimenc. 

I.  En  mat'iere  de  fait ,  on  eft  en  fureté  de 
confcience  ,  fuivant  une  opinion  probable, 
quoi  qu'on  ne  fuive  pas  la  veiiré.  Car  en  fui- 
vant cette  opinion  on  agit  dans  les  règles  de 
la  prudencf ,  &  on  ne  fait  rien  contre  la  Loi. 

1.  En  ce  qui  eft  du  Droit  naturel  ou  divin 
poiînf ,  on  péchc  fuivant  une  opinion  proba- 
ble ,  quand  l'action  que  l'on  fait  en  fuivant 
cette  opinion, eft  contre  la  Loi  de  la  nature  ou 
divine  pofitive.  Car  quiconque  agit  contre  la 
Loi, quoi  qu'il  n'agiffe  pas  contre  la  confcien- 
ce, cciui-là  psche.Sauit  Thomas  quodl.8.q  6, 
art.  13. examinant  cerre  queftion  :  Vtrum,  qui 
plures  hahsnt  Prdbendas  peccet  ,  ex  hoc  ipj» 
quod  ojfimones  M^^gifirorum  funt  in  contra' 
rium^^âïït  ii\\'>C\:Di£olus  wodis  aliq^is  ad  pec- 
faium  obligatur:  uno  modo  fac'ttniio  contra  le- 
gem^ut  cum  alïquïi  fornicatur.  Alto  rrodo  fa- 
c'tendo  contra,  confcient'mm  ,  O*  fi  non  fit  con- 
tra legem,  ut  fi  confcienîia,  diètat  altcui,  cjnod 
leijare  jefiiscam  de  terra  fit  peccatum  mort  aie. 
£x  confcientia  autem  obugutur  aliqttis  adpec- 
catum  ,  five  habeat  certam  fidem  de  contrario 
ejits  qtiùd  agit, five  etia?»  habeat  opinionem 
CHm  aïiqtta  dubitatione.lUud  antem  queU  agi- 
tur  contra  legern  fi^mper  efl  malum,nec  excufia- 
ttir  per  hoc  quod  efi  fecundùm  cofjfcienti^m  & 
fitnrliter  quod  cfl  contra  conCcientiam  efi  ma- 
lum  ,  quamvii  non  fit  contra,  legem  :  quod  au- 
tem ncc  contra  confcientlaw,  me  contra  itgem 
ifi.Kon  pote  fi  effe  peccAîttm.  DUsndum  efi  er^o^ 
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quod  quunde  àtis.  funt  &piniones  contrari&  de 
eodem,  oportet  ejfe  aberam  i^eram,^  ilteram 
falfafn,aut  ergo  ille  quif^zcit  contra,  opinionem 
Mîigifirorum^  ut  pote  hjibendo  plures  ?rAhen- 
das.facit  cantrz  ijer^m  opinionem  j  éf*  ftc  cum 
f^iat  contra  legem  Dei  non  excufatur  à  pec- 
catOiquamvîs  non  faci^t  contra  confcientiam] 
fie  mim  contra  legem  Dei  facit.  Aut  illa  opi- 
nio  non  efl  'vera  ,  feU  magis  contraria,  quam 
ijie  fequîtur  ,  ita  quod-vere  liceat  habere plu- 
res ?r&bendas,  Ô*  tune  difitnguendum  eji :quia> 
aut  îalis  hahet  confcientïam  de  contrario:Û>  fie 
iterum  peccat  contra  confi:ienîiam  faciens  , 
quamvis  non  contra  legem.  Aut  non  hahet 
confi:ientiam  de  contrario  :  fed  certitudinem, 
fed  tamen  in  quanàam  dubitationem  induci- 
tur  ex  contrarietate  opi}%ionHm,&  fie  manente 
tali  dubitatione,  plures  ?r&bendas  habettperi" 
culo  fe  committit,  Ô*  fie  procul  dubio  peccat: 
ut  pote  magis  amans  Beneficium  temporale  , 
quàm  propr'tam  falutem  3  aut  à  coutrarits  opi- 
ninibus  in  nullam  dubitationem  ducitur  ,  Ô" 
fie  non  commntit  fe  difcrimini  ,  nec  peecat. 

3.  Qiie  l'ignorance  du  Droit  naturel  ou 
ûivin  n'excufe  pas  celui  qui  agit  félon  une 
opinion  probable  ,  laquelle  eft  faufTc.  Cela 
fuie  du  lieu  de  faine  Thomas  au  Quolib.3  .q.4. 
art.io.ciiéci-dtiTus.Car  fi  l'ignorance  en  ma- 
rfere  de  foi  &  de.  bonnes  mœurs  u'ex^cufe  pas 
d'erreur  celui  qui  fuie  fss  Maîtres  dans  une 
opinion  erronée  ,  l'ignorance  par  la  même 
raifon  ne  doic  poinc  excufer  de  péché  ceux 
qui  font  une  adlion  coniiaire  à  la  Loi ,  étant 
trompez  par  une  opinion  probable. 

4.  Le  pcché  pauitanc  d'un  homme  qui  agit 
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fuivanc  une  opinion  probable  cil  beaucoup 
moindre  :  car  il  n'agit  c]ue  contre  Ja  Loi ,  & 
non  pas  contre  Cs.  confcience  ,  &  il  ne  fait  le 
mal  que  par  erreur  ,  &  non  pas  par  une  vo- 
lonté mal  dirpoice  ,-aa  contraire  il  fait  le 
mal  qu'il  eftime  n'êcre  pas  mal  ,  &  il  ne  le 
fcroit  pas  s'il  le  connoifioit  tel. 

y.  La  raifon  pour  laquelle  l'ignorance  du, 
Droit  naturel  ne  i'excufe  pointjc'cft  ou  parce 
<]ue  dans  le  fencimcnt  de  faint  Thomas  &  des 
principaux  Théologiens  ,  on  n'ignore  pomc 
invinciblement  ce  qui  eft  du  Droit  naturel  ; 
ou  bien  parce  qu'elle  ti\  la  peine  du  péché. 

6.  L'ignorance  du  Droit  divin  pofitifn'ex- 
culc  point,  à  caufe  que  ce  qui  regarde  ou  la 
foi  ou  les  bonnes  mœurs  efl  propole  dans  l'E- 
criture faintej&  par  l'Eglife  aiTez  ouvertemenc 
pour  rendre  tous  les  Chrétiens inexcufables. 

7.  Celui  qui  eft  dans  un  doute  touchant  les 
mœurs  ,  doit  par  confequent  fuivre  de  deux 
opinions  celle  qui  eft  fans  conteftation  fûre. 
Car  autrement  il  s'expofe  au  péril  de  pécher. 

8.  Quand  un  homme  eft  en  doute  quelle 
opinion  de  deux  probables  opofées  il  doit  fui- 
vre ,  &  qu'il  ne  fçait  laquelle  des  deux  eft 
fiire  i  il  doit  prendre  confeil  de  ceux  qui  fonc 
établie  de  Dieu  pour  fes  Supérieurs  ,  s'ils  fonc 
capables  &  gens  de  bien  ,  &  à  leur  défaut 
^'autres  pcrlbnnes  delHnées  pour  cela  dans 
l'Eglife. 

9.  Si  ces  pctfonnes  lui  confeillent  félon  une 
opinion  probable  ,  mais  qui  ell  fauffe  ,  Dieu 
permet  qu'il  foi:  ainfi  trompé  pour  le  punir  de 
quelque  fecretc  cupidité  ,  &  par  un  jugement 
câché.quoiquetrcS'juite  i  lequel  pouicaut  lui 
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fera  avantageux  s'il  cfl  du  nombre  des  Pré- 

deflinez  ,   auquel  couc  coopère  en  bien. 

lo.  Il  eft  lûr  en  confcicncc  de  fuivre  une 
opinion  probable,  en  ce  qui  regarde  le  Droit 
puremenc  humain  ,  ranc  civil  qu'ecclcfiaflî- 
<]ue.  Car  qui  fuiï  une  opinion  probable  en 
cette  manière  ,  ne  fait  rien  contre  la  Loi 
humaine  qui  n'oblige  qu'cnrant  qu'elle  cft 
reconnue  par  les  Sages  ,  aufquels  l'inrerpre- 
ration  de  ces  Loix  apartient  dans  les  diffi- 
cultés particulières  qui  s'y  rencontrent. 

Vous  voiez  que  mon  fentiraent  eft  qu'une 
opinion  probable  n'eft  fùre  qu'entant  qu'elle 
eit  véritable  dans  les  chofes  du  Droit  natu- 
rel &  divin  pcfuif  ,  qui  regarde  les  bonnes 
mœurs  -,  &  qu'elle  cft  fùre  quoique  non  vé- 
ritable dans  les  chofes  de  fait  &  de  Droit 
humain. 

Je  vous  écris  ceci  avec  afîez  d'interrup- 
tion. Si  ]'avois  eu  plus  de  loifir  ,  je  vous 
aurois  peut-être  mieux  latisfait  j  je  vous  de- 
mande la  continuadon  de  vôtre  afïedion, 
&  parc  en  vos  facrifices.  Je  fuis , 


MONSIEUR, 

Vôtre  U'es-humble&  très- 

affectionné  ferviteur, 

&   Confrère  , 

De    Saintebeuvî, 

Ce  30.  Juin.  iC^Z. 


de  plufieurs  Cas  de  confcience,  &c.    405 


C  X  C  V.     CAS. 

1.  Dans  quelles  circonjlances  un  Zcclejiajii' 
que  peut  garder  deux  Bénéfices,  Il  doit  pr il' 
tiquer  ce  qu'il  enfeigne. 

2.  Ce  que  doit  dire  une  femme  qui  a  deux 


3.  L^  po^Cjffion  où  font  les  Meuniers  de  pren^ 
dre  de  grojfes  taxes  pour  fe  dédommager 
des  banqueroutes  qu'on  fait  ,  n'efi  pas  un 
titre  légitime. 

4.  Vn  Curé  ne  doit  prêcher  que  quand  il  y 
eft  obligé  par  le  devoir  de  fa  Charge. 


Mon 


SIEUR 


Vos  Lettres  me  feront  toûiours  rres  agréa- 
bles ,  vous  pouvez  m'ccrire  avec  toute  li- 
berté quand  vous  le  jugerez  à  propos  ,  &  /c 
tacherai  de  vous  faire  repoiife  îc  plus  prom- 
lemcnt  qu'il  me  fera  potriblc. 

Vous  (buhp.itez  avoir  mon  avis  ;  fcavoir  d 
vous  vous  défenz  de  vôtre  Prébende  de  faint 
C.  Vous  pourriez  mieux  cjue  moi  décider 
cette  qucftion  i  car  vous  fcavtz  ce  qu'il  fauc 
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dans  le  paï?  pour  vôtre  nourriture  &  entre- 
tien ,  &  les  gages  de  vôtre  Vicaire.  Si  vô- 
tre Cure  peut  vous  donner  Jdans  les  années 
courantes  alfez  pour  fuffiie  à  tout  ,  j'eftime 
que  vous  devez  vous  défaire  de  vôtre  Pré- 
bende :  &  que  vous  devez  cela  ,  non  feule- 
ment au  bon  exemple  ,  mais  aufli  à  vô:rc 
confcience.  Si  au  contraire  elle  ne  Tuffit  pas 
dans  les  années  ordinaires,  j'eftime  que  vous 
pouvez  la  retenir  en  faifant  connoître  que  la 
îéule  necelTiié  vous  engage  à  la  garder.  Il 
eft  important  que  nous  ne  puiiïions  point 
pafler  pour  perfbnnes ,  dont  les  moeurs  dé- 
mentent la  doctrine  ,  &  qu'on  ne  dife  pas 
que  nous  foions  femblables  à  ce  ridicule 
Scepticien  qui  difoir  :  Aliter  hic  vivimus  , 
aliter  in  fchola  docemus. 

Pour  ce  qui  concerne  ce  Mariage  ,  il  cft 
conftant  que  le  premier  demeure,  &  partanc 
que  le  fécond  elî  nul  :  fi  le  premier  a  été  va- 
lide ,  les  déclarations  àç.s  Patries  fônr  pour 
la  nullité  3  mais  elles  font  fufpe(5les  extérieu- 
rement. Le  fécond  Mariage  paroît  bon  ,  à 
caufe  de  la  Sentence  du  Juge  ,  mais  aufTi  la 
Sentence  ^u  Juge  eft  évidemment  mauvaife, 
à  caufe  qu'elle  n'eft  fondée  que  fur  la  more 
du  premier  mari  ,  ce  qui  eft  un  fondement 
faux  ,  c'eft  une  affaire  du  for  extérieur  ,  & 
il  faut  premièrement  commander  à  la  femme 
de  fe  feparer  d'avec  l'un  &  l'autre  ,  &  enfuite 
de  fe  retirer  devant  !'<.  îficial  ,  lui  expofer  la 
vérité  ,  &  lui  prouver  tout  ce  que  l'on  avan- 
ce ,  pour  recevoir  de  lui  Jugement  &  k 
fuivre. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  trafic  de  vos 
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Meuniers,  après  vous  avoir  die  que  leur  con- 
dition me  rend  leurs  perfonncs  &:  leur  tiatîc 
fufpecls  y  je  vous  dirai  que  la  feule  choie 
qui  feroit  confiderable  ,  t(ï  le  dommage 
qu'ils  foufFriroienc  s'ils  ne  prenoienc.pas  ces 
cinq  fols  pour  quatre  livres  de  marcbandi- 
{£S  i  car  ni  la  coutume  n'efl  un  fondcmenc 
fuffi  àiu  d'un  cei  lucre  ,  ni  aulTi  le  hazard  de 
perdre,  puifqu'il  n'efl  pas  permis  à  un  Mar- 
chand de  vendre  au  delà  du  pn"x  ,  à  caufe 
qu'il  fe  pourra  faire  que  qu<^lqu*un  d(is  ache- 
teurs lui  fera  banqueroure.  Les  Marchands 
doivenc  être  prudcns  ,  &  s'ils  /bnc  impru- 
dens  ,  ceux  qui  font  de  bonne  foi  ne  doi- 
vent pas  paier  leur  imprudence.  Il  faut  donc 
leur  permettre  de  prendre  quelque  chofe 
pour  raifbn  du  dommage  qu'ils  encouienc,  & 
cela  fe  doit  taxer  railbnnablemenr  ;  car  (i 
trois  fols  fuffifoienr ,  ils  n'en  pourroient  pas 
prendre  cinq. 

Refle  à  vous  parler  de  la  proportion  qui 
vous  a  ér.é  faite  de  prêcher  i'Avenc  &  le  Ca- 
rême ,  fur  quoi  je  vous  dirai  que  difficile- 
mène  vous  vous  engagerez  à  ce  travail  fans 
•  une  fatigue  extraordinaire  ,  fans  manquer  à 
quelqu'un  de  vos  emplois  ordinaires  ,  & 
peur- être  fans  bazarder  de  dégoûter  dés  le 
commencement  ;  c'cft  à  dire,  dés  la  féconde 
année  vos  Paroiffiens ,  ce  qui  feroit  un  grand 
mal  i  c'efl  pourquoi  je  croirois  qu'il  fe- 
roit plus  à  propos  de  ne  l'accepter  pas ,  que 
de  l'accepter  ;  (i  vôrre  peuple  vous  entend 
volonciers  ,  con  etvcz  cette  afFcdlion  en  par- 
lant fculcmirnc  quand  le  devoir  de  vôtre 
Charge  vous  y  oblige  i   s'il  n'a  pas  la  faim 
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de  la  parole  ^e  Dieu  ,  il  l'aura  beaucoup 
moins  en  vous  encendanc  Ci  fouvenc  ;  peuc- 
étre  que  les  Préciicacions  ne  font  pas  grand 
fruic  ,  parce  qu'eUes  ne  font  pas  aflfez  rares. 
De  plus  ,  jamais  vous  ne  vous  engagerez 
dans  ce  travail  là  fans  vous  dérégler  beau- 
coup ,  ce  qui  eft  une  perte  qui  n'cfl  pas  con- 
cevable à  un  Curé  particulieremenr.  Penfez 
à  cela  je  tous  en  prie  ,  en  me  ioûmectanc 
Eoucefois  à  vôtre  meilleur  jugemenc.  Ayez 
mémoire  de  moi  au  faine  Aucel ,  puifque  je 
fuis  en  vericé , 

MONSIEUR, 


Vôcre  très- humble  &  rres- 
affedlionné  fervireur, 
&  Confrère , 


De    Saintebeuve, 


A  Taris  ce  ii.  Septembre  1^53, 
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C  X  C  V  I.    CAS. 

I.  Vn  Curé  ne  d&h  point  prêcher  l'Avent  Ô* 
le  Carême  dans  fa  ?a,roijfe  ni  ailleurs^  pour 
ne  point  fe  détourner  de  Jes  autres  fondions, 

z.  On  peut  conferver  deux  Bénéfices  ,  quand 
l'un  des  deux  ne  [affït  pas  four  entretenir 
honnêtement  le  Titulaire. 

3,  On  ne  doit  point  fs  démettre  d'une  Cure 
pour  l'utilité  de  l'Eglife. 

j^.  Comme  un  Curé  doit  fe  comporter  quand 
on  lui  prefente  une  Difpenfe  obtenue  [ans 
caufe  légitime. 

5.  La  claufe  qui  fe  met  dans  les  Difpcnfes  » 
qu'elles  feront  nulles  fi  on  exige  quelque 
chofe  pour  les  donner  ,  ne  doit  pas  priver 
celui  qui  les  expédie  du  fruit  de  fin  ira* 
'vail. 

6.  La  referve  des  Cas  dépend  des  Evêques,  & 
non  pas  des  Curez.. 


SIEUR 


Mon 

Vous  avez  bien  faic  de  vous  dirpenfcr  de 
prêcher  céc  Avent  &  le  Carcme  prochain 
dans  vocre  Eglife  ;  ce  travail  doit  êcre  pouc 
d'autres  que  pour  les  Pafteurs  qui  ont  toute 
l'année  à  pâilcr,&  qui  font  obligez  à  d'autres 
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fondions  pîus  necefTaircs  que  n^eft  ce  travail. 

Pour  vône  Bénéfice  de  faine  S. vous  le  pou- 
vez conferver  ,  jufqa'à  ce  que  vous  (oyez 
afluic  que  votre  Cure  foin  d'un  revenu  fuffi- 
CâTir  pour  vôrre  vie. 

Si  on  vous  faic  la  propoficion  de  vous  reci- 
rer de  vôtre  Cure  pour  vous  mettre  dans  O, 
vous  confidererez  avant  toute  chofe  quel  fera 
celui  qui  vous  la  fera  ,  de  quel  efpric  il  vous 
la  fera  ,  &  Ci  la  gloire  de  Dieu  demande  cela 
de  vous  ,  &  le  bien  de  l'Eglife.  Si  vous  êtes 
convaincu  qu'il  le  faille  pour  l'utiliré  plus 
grande  de  l'EglifejVous  y  donnerez  les  mains, 
au  cas  que  ce  foit  ou  Monfeigneur  vôcrc 
Evêquc  qui  vous  y  apelle  ,  ou  bien  M.  A. 
Qiie  fi  vous  ne  voyez  pas  que  cela  foit  ainfi, 
vous  expoferez  vos  raifons  avec  autant  de 
fermeré  que  de  refped;  ,  &  vous  leur  direz  : 
Vxorem  du  xi  ,  habe  me  excufatum. 

Pour  les  Difpenfes  de  mariage  obtenues 
fans  fuj  c  légitime,  ce  que  vous  avez  à  faire, 
c'eil  d'en  avertit  l'Evêque  avant  qu'elles  foienn 
fulminées  ,  ou  bien  fi  vous  ne  le  pouvez  en 
ce  tems-là,  vous  devez  différer  la  célébra- 
tion des  mariages  à  contradcr  en  confe- 
quence  de  ces  Difpenfes,  jufqu'à  ce  que  vous 
en  ayez  conféré  avec  Monfeigneur  l'Evéque 
ou  ics  Vicaires  Généraux  ;  fi  l'affaire  cft 
jugée  par  eux  déraifonnable  ,  ils  vous  défen- 
dront de  paffer  outre  à  la  célébration  :  fi  elle 
cft  eftimee  d'eux  bonne  ,  &  que  vous  efti- 
miez  en  vôtre  particulier  qu'elle  reçoive  dif- 
ficulté ,  mais  non  pas  qu'elle  foit  évidem- 
ment mauvaife  ,  vous  exccurcrez  ce  qu'ils  en 
ûidoumiionc.   Que  fi  vous  étiez  convaincu 

qu'elle 
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qu'elle  fur  cvidcmmenc  mauvairc,  vous  prie- 
ïiez  ^ouL"  lors  qu'on  nommàc  une  aune  per- 
fonne  que  vous  pour  alliiler  à  la  célébra- 
tion de  ce  mariage  hors  de  vorre  Eglifê. 

Qiianc  à  la  claufe  ,  qu'on  n'exigera  rieu 
pour  l'obcention  ou  exécution  de  ces  Difpen* 
les,  cela  fe  doic  entendre  fupofé  le  Droic 
naturel  &  divin  pofitlf ,  qui  veu:  que  dignus 
fit  operarius  merceds  fuâ  ,  &  partant  d'un 
argent  excédant  ce  qui  eft  du  pour  le  travail. 
Pour  ce  qui  regards  les  Réguliers  à  l'égarci 
du  Sacrement  de  Pénirence ,  vous  ne  pouvez 
en  employer  aucun  que  vous  ne  (cachiez  au- 
paravant qu'il  foit  aprouvé  par  lEvè-iue  Dio- 
cefain  ,  pour  le  tems  auquel  vous  Iz  vouiez 
^employer. 

Pour  la  referve  des  Cas  à  proprement  par- 
ler, elle  regarde  les  Prélats ,  &  non  point  les 
Curez,  comme  on  le  peut  inférer  du  Con- 
cile de  Trente.  Toutefois  je  crois  que  l'E- 
véquc  ne  donnant  aprobation  aux  Piètres 
lècuiiers  que  de  ccnfenfii  Supenorum  ,  il  eft 
au  pouvoir  des  Curez  de  ne  confentir  que 
fous  de  certaines  condicions  ,  fe'.on  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  pour  le  falut  des  amcs 
qui  font  fous  leur  conduite,  mais  ce  pouvoir 
eft  du  nombre  de  ceux  dont  on  ne  doit  fe 
fervir  qu'avec  grande  ciiConrp!.(fl;on  ,  pour 
ne  diie  pas  généralement  pailant.  Je  fuis  de 
tout  mon  cœur , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humbie  &  tres-obéilfanc 
fcrviccui-  &  Conftcre  , 
De    Sainthbeuve. 

A  Taris   ce  zi.  Décembre  \6<\i. 
Tome  I  V.  S 
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CXCVII.    CAS. 

Le  Concile  de  Trente  défend  de  répgner  un 
Bénéfice  fur  lequel  on  a  pris  les  Ordres  fa~ 
crez, ,  a  moins  qu'on  n'ait  d'ailleurs  ou  erh 
Bénéfice  ou  en  autre  bieri'  dequoy  fuhfifier 
honnêtement» 

UN  Prêtre  qui  a  beaucoup  cîe  vénération 
&  de  foûmiflîon  pour  les  fenrimens  de 
Meflieurs  hs  Docteurs  de  la  facrée  Faculté 
de  Théologie  de  Sorbonne  ,  fuplie  ces  Mef- 
fieurs  de  dire  leurs  fenrimens  &  leurs  avis  au 
delTous  de  cet  écrit ,  &  de  l'honorer  de  leur 
fignature.  Sçavoir  (i  un  Evêque  à  qui  un  Prê- 
tre a  fair  i.ne  derniHlon  d'un  Prieuré-Cure 
d'un  revenu  confiderable  ,  &  fur  lequel  il  a 
piis  les  Ordres  facrez  ,  eft  bien  fondé  à  de- 
mander à  ce  Prélat  une  penfîon  en  atendanc 
le  Bénéfice  fimple  qu'il  lui  a  fait  efpercr  , 
puis  qu'il  y  a  deux  ans  &  demi  qu'il  ell  dans 
cette  arente  j  ce  Prélat  peut- il  en  conicience 
SQ-ii  défendre  ,  difant  que  ce  n'eft  pas  lui  qui 
a  donné  les  Ordres  à  ce  Piètre  fur  le  Bénéfi- 
ce qu'il  lui  a  confié  ? 

Les  Doéleurs  en  Théologie  foufTignez  font 
d'avis  ,  Que  ce  Pré:re  n'a  pas  dû  faire  fa  de- 
mifîion  du  Prieuré-Cure  fur  lequel  il  a  pris 
hs  O'.dres  ,  s'il  n'avoir  point  d'ailleurs  en 
Bénéfice  ou  en  autre  bien  dequoi  vivre  hon- 
iVê'emcnt:&  la  dcmilTion  de  ce  Bénéfice  faire 
fans  cela  cil  nulle  ,  fuivant  la  difpoficion  du 
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Concile  de  Trente  e.î  la  (cfTion  11.  de  la  Re- 
formarion    chap.  x.  Jd  vero  'Befieficium    re- 
Jlpznn  non  pojfit ,   mfi  faci^i   mentione  quoi 
ad  HitHs  Beneficii  titulum  fit  promotus.    Ne- 
que  ea,  refign^io  admittztur  ,    nifi  confliterit 
quod  aliumle  'vivcre  pojftt  :  Ô*  aliter  f^cia  re- 
pgnutio  nttlU  fit.    Mais  comme   on  ne  voa- 
droic  pas  lui  confeillcr  d'intenter  une  adioa 
pour  rentrer  dans  ce  Bénéfice  ,   éranc  tres- 
probable  que  l'Evêque  n'a  point  accepté  cet- 
te demifTion  que  pour  le  falut  àts  âmes  i  on 
eltime  qu'il  doit  fe  retirer  devant  ce  Prclar, 
pour  lui   reprefcnter  le  befoin  dans  lequel  il 
eft  ,  au  cas  qu'il  n'ait  point  dequoi  lUbfiftei: 
honneceiuenc ,  afin  qu'il  y  pourvoie. 

De    Saintebeuve. 


?<^^r^ 


4ïi  Réfolutîons 


CXCVIir.     CAS. 

i.  Conduite  quune  fille  doit  garder  envers 
fon  F  ère  ciui  a  une  Concubine. 

z.  Si  l'on  ne  peut  repeter  une  fomme  prêtée  , 
l'en  peut  en  tirer  les  intérêts. 

3 .  Celui  qui  a  obtenu  un  Bénéfice  en  vertu  de 
fes  Degrez  ,  7i'eji  pas  vnUbiement  pourvu, 
s'il  n'a  pas  étudié    en  Droit. 

4.  On  peut  recevoir  les  intérêts  d'une  fiomme^ 
quoy  que  le  Notaire  ne  l'ait  pas  toute  ex- 
prin.ée  dans  le  Co'ntraci. 

5.  On  peut  ah  foudre  de  l'excommunication 
fans  abfoudre  du  péché  pour  lequel  elle  a, 
été  encourue. 

6.  Celui  qui  ignore  probablement  qu'il  efi  ex- 
covûmunic,  ne  tombe  peint  dans  l'irrégularité 
peur  avoir  fait  les  fonciions  de  fes  Ordres, 

7.  Vn  Soiidiacre  excommunié  Ciui  a  fervi  à  la> 
Mejfe  comrnc  un  Aumônier  ,  ne  devient  pas 
pour  cela  irregulier. 

8.  Confe'd  qu'on  doit  donner  à  des  filles  qui  ffnt 
eu  un  càm?nerce  honteux  avec  un  Prêtre. 


IVi.  O  N  S  I  E  U  R  , 

Vôrre   lerohicion  c(t  ries- bonne,  au  fujet 
du  difc;icn!:  eue  vous  avez  avec  M.  Du  M. 
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M.  Le  M.  ert  un  fort  bon  fujet,  il  efl:  bien  ca- 
pable d'enfcigner  &  Philofophie  &  Théolo- 
gie même  ;  il  eft  de  bonnes  mœurs,  zélé  & 
deiîncerefTé. 

La  fille  de  laquelle  le  père  a  une  concubi- 
ne ,  fera  ce  qu'elle  doic  fi  elle  en  donne  avis 
au  Curé  &  au  Confefieur  de  Ion  père  ;  j'a- 
prouvcrai  fore  aufiî  qu'elle  le  folicite  de  la 
chalfer^de  Ton  logis,  &  de  ne  la  plus  fréquen- 
ter ,  même  en  fc  jettanc  à  Tes  pieds  pour  l'en 
preffer  avec  touc  le  refpedt  qu'elle  lui  doic,  & 
^  avec  toute  la  tcndrefie  donc  elle  efi:  capable  ; 
mais  je  ne  fçaurois  trouver  bon  qu'elle  les 
furprenne  dans  leur  pcché  ,  cela  cft  trop  pé- 
rilleux &  contraire  à  la  pudeur ,  fans  les  fur- 
prendre  çjlç  peut  parlei  comme  n'en  dou-- 
tant  aucunement. 

Une  peifonne  peut  donner  Ton  argent  a 
confticution  fous  le  nom  d'autrui  ,  avec  une 
volonté  fincere  de  l'aliéner,  lans  palier  au- 
cun ade  avec  la  perfonnc  fous  le  nom  de 
qui  l'argent  eft  donné  ,  Se  qui  le  joint  avec 
le  fien  en  une  même  conftirution  ,  pourvu 
que  ni  lui  ni  fes  héritiers  ne  puifTenc  le  repé- 
rer fur  cette  perfonne  ,  aucrcment  ce  ne  fe- 
roic  qu'un  prêt  ufuraire. 

Un  Bénéficier  qui  a  obtenu  un  Bénéfice 
tn  vim  gradus  Dccretorum  ,  5c  qui  n'avoic 
étudié  en  Droit  ,  n'ell  pas  valablcmenc 
pourvu. 

L'erreur  d'un  Notaire  ,  qui  dans  un  Con- 
trat de  conftirution  ne  met  que  la  moitié  de 
la  fomme  principale,  ne  doit  pomc  préjuHi- 
cier  à  la  Partie  ,  elle  peut  recevoir  tous  les 
aircragcs  de  la  fomme  comptée  &  reçue, 

S    iij 
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cjuoique  mal  exprimée  ,  &  faire  faire  h  re- 

cotinoiÏÏance  dn  tout  au  débiteur. 

On  peut  abfoudre  de  l'excommurication, 
fans  abfoudre  du  péché  pour  lequel  elle  a  été 
encourue  ,  ctà  la  pratique  des  Péiiicencc- 
ries. 

Un  homme  qui  ignore  probableme-nr  écre 
excommunié  ,  nt  devient  pas  iriegulier  en 
faifant  les  fonâions  de  fes  Oidres.  IJ  faut 
que  l'ignorance  foit  oafTe.  C.  Apcfloliù  de 
Cleric.  cxcomm.i.  Verum  quo  tempore  fu/pen- 
Jionis  ignari  celebrafiis  divina  Officia  ,  'vos 
reddit  ipjorantia  proh-^hilis  excufatos.  Câfe- 
rùm  fi  forte  ignoramia  craffa  (^  fiipnna  , 
proptcr  quod  difptnfaticnis  gratin  egeatis  : 
eam  z'cbis  de   henignitate  Afofiolica  inditl- 

gemas. 

Un  Soudiacre  excommunié  ,  qui  alîiftaiit  à 
la  Mc/Tc  &  y  ic- rvant  lans  folemniré  ,  après 
les  ôblurions  eifuïe  le  Calice  avec  le  purifi- 
catoire ,  &  le  dirpofe  comme  fait  ordinaire- 
ment un  Aumônier  ,  ne  doit  point  être  pour 
cela  eilimc  irregulicr  :  Od:â  funt  refîrtn- 
^enda. 

Il  me  femble  que  tour  ce  que  vous  pouvez 
faire  au  fajet  de  cet  Eccle^îaftique  qui  abufe 
charnellement  de  Tes  pénitentes,  c'eil:  de  faire 
dire  par  celle  qui  s'cft  adrefiee  à  vous  à  l'au- 
tre de  laquelle  il  a  abufé  ,  qu'elle  eft  obligée 
à  le  quitter,  piiifqu'iîs  fe  damnent  tous  deux. 
Je  ne  vois  ritn  de  plus  à  faire  ,  car  ces  deux 
iillcs  ne  peuvent  éne  obligées  à  révéler  leurs 
turpitudes.  Peut-érre  que  la  fuite  vous  obli- 
gera à  prendre  un  nouveau  cor.fcil  fur  de 
nouvelles  lumières. 


J 
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1.1   n'y  a  poinr  de  nouveau  Bief  dans  i'a- 
faire  de  C.  Vos  prières.  Je  fuis , 

MONSIEUR, 

Vôtre  tres-humble  &  cres- 
aiFeclionné  ferviccur. 

De    Saintebeuve. 

Ce  14.  Mm.  1661. 

m'        iiu.....!  ..  I  ..i     mm  .    .1     .,  ,  Mil 

C  X  C  I  X.    C  A  S. 

Z/'a  Eccîejî^fiique  danger  eu  fement  mxladepeut 
rejîgner  fon  Bénéfice  da'as  lapenfée  d'y  ren^ 
trer  s'il  revient  en  fiinté. 

tes  Chanoines  par  la  qualité  de  leurs  Benefi^ 
ces  font  obligez,  d'.zfjfîsler  à  tout  i'Ojfi'-e  Di^ 
vin  ,  s'ils  n'ont  point  de  légitime  empêche» 
ment. 

Ceux  qui  ont  des  Bancs  dans  les  Eg'ifes  peu-- 
vent  les  céder  ,  à  condition  qu'on  les  r^m- 
boHvfera  de  la  fomrne  qu'us  en  ont  donnée. 


-o; 


N  demancîe  fî  un  Brneficier  mou- 


les mains  du  Vicc-Lcgac  de  Ton  Bcmfice, 
qu'on  apelle  metu  mortis  ,  pèche  dans  la 
penfée  qu'il  a  tacice,  que  s*il  revient  en  fanré 
il  n^ncrera  dans  Ton  Bénéfice  ,  comme  c'eft 

S    iiij 
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l'ulage  ,   il  n'entend  pas  de   î,'tw  dépouiller 

aurremenr. 

1.  Si  une  Dignité  d'une  Cathédrale  que  les 
Siatucs  de  l'Egiile  obligent  à  aOifter  à  Maci-" 
nés, Laudes,  grand  Meife  ,  Vêpres,  Compiles 
&  petites  Heures,  eft  en  fureté  de  confcience 
n'aiTiftant  pas  aux  petites  Heures.  Les  raifons 
de  i'afàrmative  ibnt  i.  Que  ce  n'eft  point  J'u- 
Age  que  d'alTifier  à  Micines,  Laudes,  grand- 
îv'leil'e  ,  Vêpres  &  Goraplies.    i.  Qur  Xts  Evé- 
qaes  dans  leurs  Viiiccs  n'ont  obligé  qu'à  C'^- 
la  ,  '6l  un  des  Chàpi;res  des  Statuts  de  ctcce 
ïgiiîe  donne  tout  pouvoir  à  l'Evêque  de  les 
augmenter,  reformer  &  diminuer.  3. Que  s'il 
faîoit  alTifter  encoie  aux  Petites  Heures,toure 
la  matinée  feroit  ocupée,  ils  auroient  peine  à 
avoir  du  tems  pour  dire  la  Me  (Te  ou  étudier 
pour  fe  rendre  capables  de  fervir  TEglife,  & 
prendre  un  peu  de  relâche  :   parce  qu'il  y  a 
plufieurs  grandes  Meffes  les  jours  ouvriers.    " 

j.  Si  des  perfonnes  qui  ont  des  bancs  fixes 
dans  nôtre  Eglife  pour  oiiir  le  Sermon  ,  peu- 
vent fans  péché  \ç:s  vendre  comme  ils  font, 
plus  que  le  banc  de  bois  ne  leur  a  coûté  s  & 
i\  le  droit  que  l'on  vend  d'avoir  une  place 
allurée  &  certaine  pour  oiiir  prêcher  dans 
i'Eglife  ,  efl  apretiable  fans  danger  de  li- 
monie  : 

.    Le  Confeil  foulTit^né  eft  d'avis  fur  les  diiî- 
"Cultez  propofées. 

Sur  la  première  :  Qu'un  Bénéficier  qui  ré- 
signe étant  en  l'extrémité  de  maladie,  ne  pè- 
che point  dans  la  penfçe  qu'il  a  tacite  ,  que 
s'il  revient  en  faute  il  rcucrera  dans  fon  Bé- 
néfice. 
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Sur  ia  deuxième  :  Q^i'une  Dignité  d'une 
Eglife  Cathcdi-ale  ,  qui  par  les  S  a  uts  de  TE- 
glife  eft  obligé  d'afïillier  outre  les  giandes 
Heures  aux  Petices  ,  pèche  ,  s'il  n'a  quelque 
raifon  légitime  de  s'en  dilpenfer,  nonobitanc 
que  les  Statues  pofterieurs  n'obligent  qu'aux 
grandes  Heures  j  car  ceux  du  Chapitre  font 
tenus  par  la  nature  de  leurs  Bénéfices  d'af- 
fîfter  à  tout  l'Office  divin  ,  quand  ils  n'onc 
point  de  légitime  empêchement.  C'en  eft  un 
que  celui  de  dire  ia  fainte  MefTe  ,  &  de  va- 
quer à  l'étude  i  ce  n'en  eft  pas  un  que  de 
prendie  quelque  relâche  pour  pouvoir  afliftcr 
à  plufieurs  MefTes  hautes  qui  Te  difene  les 
jours  ouvriers  •■,  car  on  n'eft  tenu  qu'à  une 
qui  eft  celle  de  l'Office  ,  &  pour  l'affiftance 
aux  autres ,  ii  n'y  a  qu'à  le  foûmectre  à  la 
perte  de  la  diftribution  pour  n'y  pas  aflifter 
îans  peclié. 

Sur  la  troifiéme  :  Que  ceux  qui  ont  des 
bancs  fixes  peuvent  fans  péché  céder  le  droit 
qu'ils  y  ont  ,  du  confentement  des  Supe^ 
rieurs  ,  moyennant  le  rembourfement  de  ce 
qui  leur  aura  coûté  ,  même  de  la  recoimoiù 
fance  qu'ils  auront  faite  pour  être  employé 
aux  réparations  &  entretien  de  l'Eglife  ,  ^ 
qu'il  en  eft  de  même  de  ce  droit  des  bancs, 
que  du  droit  de  fcpulture  ,  duquel  on  con- 
vient qu'on  peut  recevoir  quelque  gratitude 
à  caufe  que  la  choie  eft  onercufe  à  l'Eglife, 
quoi  qu'il  i\xi  beaucoup  plus  pur  de  n'en  faire 
aucun  commerce. 

Délibéré  à  Paris  ce  3  r.  Juillet  16-6. 
S    T 
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ce.    CAS. 

3  .  Vn  Ez'èque  peut  rehabiliter  un  Csnfiden^ 
cier  dent  h  crime  eft  oculte. 

.2,.  §)u.^nd  un  'EccleJi^ftiquB  foUpconné  de  fi- 
mon\e  le  nie  dans  le  Tribunorl  de  la.  l'éni- 
îence  ,  le  Cmfeffeur  doit  le.  croirs^ 


Mon 


SÎEUR. 


Je  prens  la  libercé  de  vou';  envoya*  la  co- 
pie d'une  Cpnruit:<;  que  deux  Piêaes  de  nô- 
tre Piovince.  vous  onr  fait  depuis  peu  ,  pour 
vous  (uplier  de  me  mander  vorreavis  fur  ies 
peines-  qu'ils  on:  dans  l'execu  ion  qu'ils  en 
venîcnc  faire. 

Sur  îa  première  cix^cu'té  que  \ous  avez, 
leibîuë.  Le  Pierre  qui  a  reçu  !a  Chap>l  e  en 
confiJence  cil  Curé,  &  n*a  poinc  de  Prêrc 
avec  iui  qu'un  feul,  qui  n'cfl  capable  de  rien. 
Il  paroîc  ditiçile  *celai  qui  vous  aconfahe 
de  l'avercr  d.:  fa  faute  ,  il  voudioi:  bien  que 
TEvcque  pûc  l'abfoudre  ,  &  le  rehabilirer  , 
parce  que  (on  crime  cfl  oculte  ,  r.;ion  la  dil- 
pofirion  du  Concile  de  Tjcnre  ,  f'.iîion  14^ 
c\\.6 .  ou  bien  s'il  eft  necciTaire  d'envoyer  h,. 
Blome  pour  lui  ,  d'y  envoyer  Tans  l'en  avcrcira 
^JliD    que    cependant,  il   h^^  ies  lgn6lioii§. 
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Ces  deux  points  me  paroifTenc  impofTiblcs. 
Le  premier  :  parce  que  la  Bulle  de  Pie  IV.  cft 
reçue  nommément  dans  noEre  Province  au 
Concile  de  Tours^porterieur  à  celui  de  Tren- 
te, laquelle  renvoyé  au  Pape  feu l  rabfoiutioa 
de  cecrime.  Le  fécond  ,  parce  qu'il  faut  de 
necefliré  que  le  coupable  demande  lui-même 
fon  abfolution  &  fa  réhabilitation,  aurremenc 
la  Suplique  feroit  faufle  ;  &  d'ailleurs  iln'eft 
pas  en  état  de  faire  fes  fonclions  ,  il  faut 
qu'il  s'en  retire  pour  faire  pénitence,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  reçu  fa  grâce. 

Sur  la  même  dificulré  ,  le  Banquier  nous 
dit  ici  qu'on  ue  donne  point  à  la  Penitaiceiie- 
de  nouvelle  Provifion. 

RÉPONSE. 

Sur  la  première  difîcuké  :  PEvêque  peuf 
réhabiliter  ce  Prêtre  -  Curé  Confidencier , 
puilque  le  crime  efl:  oculte.  La  Bulle  de  Pie 
IV.  ne  déroge  point  au  chap.6.  Dj  Reformat. 
'de  lafelfion  14.  du  Concile  de  Trente  :  ou- 
tre que  l'Evêque  dans  une  neceffiré  pourroic 
réhabiliter  donec  recurrat^r ad  f^mmum  fon^ 
tificem  ,  (ur  une  irrégularité  même  fur  la» 
quelle  allas  non  poffet.  On  ne  demande  poinc" 
de  nouvelles  Providons  in  foro  exîerno  à  la'- 
Pénicencerie  :  mais  011  en  donne,  in  foro^ 
interno,  en  ce  que  le  Pape  permet  qu'on  pof- 
fcde  &  rccienne  le  Bénéfice  dont  la  Provi- 
iion  a  éré  nulle  de  Droit ,  &  c'cft  ce  que  die: 
la  rcponfe. 

Sur  ia.feconde  dificuhé  :  Le  pourvu  de.Iai 
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Chapc-îîe  âi:  c]ue  la  vifice  qu'il  fie  avec  ion 
Or.cle  3  celui  qui  l'a  prefencé  ,  ne  fut  point 
peur  avoir  la  promeiTe  ,  mais  feulement  une 
vifice  de  civilité  ,  parce  qu'ils  fçavoient  bien 
qu'il  ne  manqueroïc  pas  de  le  prcfenter  fur  la 
demiiTion  de  Ton  Oncle.  R.  Il  fauc  le  croire 
au  for  intérieur. 

Cela  ne  me  fatisfair  pas  :  car  quoi  qu'ils 
ayent  pu  avoir  confiance  dans  ce  Chanoine, 
&  s'aÂurer  que  lui  porcanc  la  demiffion  de 
rOncle  fans  lui  avoir  auparavant  parlé  ^  il 
prefenreroit  ce  Neveu  ,  auquel  cas  ils  n'au- 
roienc  pas  péché  ;  toutefois  ils  n'en  ont  pas 
ainfi  ufé  ,  mais  par  leur  civilité  ils  ont  pris 
la  parole  du  Prefcnrateur  avant  de  faire  la  de- 
mifTion  ,  laquelle  par  ce  moyen  n'a  pas  été 
pure  &  fimple  en  vérité  ,  mais  fous  pacte  cil- 
prés  de   piefenter  le  Neveu. 

RÉPONSE. 

S'il  le  nie  ,  on  ne  fçauroit  agir  que  fîir  foi\ 
Ixpofé  ,  &  ne  faut  pas  le  traiter  comme  ll- 
mo;v.aque. 

Cela  étant,  &  la  Provifîon  étant  nulle, 
n'ont-ils  pas  tous  troi-;  encouru  les  peines  ? 
Ne  fau:-il  pas  enfuite  que  le  Neveu  s'abftien- 
Jie  de  i'Autel  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  fa  gra.- 
ce  ,  qu'il  ne  peut  recevoir  que  du  Pape  ?  Ne 
doit-il  pas  avertir  fon  Oack-  &  le  Chanoi» 
ne  qui  l'a  prefenté  ,  de  la  faute  qu'ils  onc 
faite  ,  leur  communiquer  vos  réponfes  ,  afiik 
qu'ils  donnenc  ordre  à  leurs  confcicuccs  î 
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RÉPONSE. 

S'il  y  avoir  eu  fimonie,  ils  auroienc  tous 
trois  encourue  les  peines,  &  parcanc,  &c. 

Je  vous  fuplie  ,  Monsieur,  de  m'en- 
voyer  au  plutôc  que  vôtre  ioifir  le  peimeitraj 
vôcre  avis  fur  cecce  lectre  ,  &  en  mème-rcms 
me  renvoyer  ma  letcre  &  la  copie  de  vocre 
Confulre  du  vingc-trois  Juin.  Je  plierai  Dieu 
pour  vous  en  reconnoi/lance  de  vos  iaftiuce. 
àons ,  &  fciai  toujours , 


MONSIEUR;, 


vôtre  rrcshumble  &  très* 
obcïirmt  lervitcur  > 

D£     SaiNT£B£UY£, 


G.  C.  Prêtre  indigne 


TyA  ce  10.  Juillet  i€6j. 
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CCI.    CAS. 

1^.^  Vrcfcntateur  ne  peut  prefenter  une  Cure  k 
un  I.cckfi-Jijlique  qui  a  des  Bénéfices  fu0r 
fans  aux  termes  du  Concile  de  Trente  ,  ni 
a  un  autre  ,  s'il  [fait  qu'il  ne  la  prend  que 
pour  la  donner. 

PErmecrez-moVj  Monsieur  ,  c!c  deman- 
dei-  encoie  "vOEre  avis  lur  deux  chofes 
qui  ioac  depuis  peu  arrivées  ici.  Un  Bénéfi- 
cier fore  malade  a  fait  dcmifîion  pure  &  fim- 
ple  entre  les  mains  des  Collateurs  d'une 
Cure  &  d'une  Chapelle.  Celui  qu'il  en  vou- 
Joic  pourvoir  a  piufîeurs  autres  bons  Bénéfi- 
ces ,  &  n'a  aucunement  deflein  de  fervir  la 
Cure.  Les  Prer:^nta;eurs  le  fçavoiem  bien,  il 
leur  a  envoyé  ladite  démifTion  ,  &  en  même- 
cems  une  Piocu;acion  ,  où  en  cjuaiité  de 
pourvu  dcfdus  Bcnefîces  ,  il  donne  pouvoir 
de  prendre  polL  filon. 

Je  vous  demandé,  MoiNSîeuRj  première- 
mear  :  Si  les  Prélenratcuis  ont  pii  le  prelen- 
tcr  aufdits  Bmcfices,  /cachant  que  déjà  il  en 
a  plus  que  luffilammenc  aux  ceimes  du  Con- 
cile de  Trcnie  ,  &  quel  péché  ils  ont  fait  ex 
hoc  cap i te. 

En  fécond  lieu  :  Si  lefdirs  Préfencateurs 
ont  pu  en  confcience  le  prcfenrcr  ,  voyant  fa 
Procure  à  prendre  pofieiTion  aufii-tôt  que  la. 
démifiion. 

£atiOiûéme  lieu  i  Si  les  Piétoateurs  ds-- 
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J'a  Cuie  ont  pu  l'y  piefenter  ,  fçachant  cju'il 
ne  veut  pas  la  fervir,  &  qu'il  dit  au  contraire, 
qu'il  ne  la  prend  pas  pour  lui  &  pour  en  pro- 
fîcer,mais  pour  ta  donner  à  un  honnête  hom- 
me ,  (i  le  malaa^  meure. 

Tout  ceci ,  Mot>j SIEUR,  nous  efl:  de  con-- 
fequence  ,  ayez  je  vous  prie,  la  bonté  de  m'y 
répondre. 

Sur  la  première  difîculté  :  Les  Pief^nta- 
ceurs  fçachanc  qu'il  avoit  d'autres  Bénéfices 
fuffifans  aux  termes  du  Concile  de  Trente  , 
n'ont  pu. le  preîèntcr  à  ceux-ci  j  ils  ont  pcché 
gfiévement  ,  (î  ce  n'cfl:  qu'ils  ayent  eftimé 
qu'il  fe  defèroit  des  autres  pour  defervîr  Ja 
Gure  en  queftion  ,  &  que  ces  aurres  ibienc 
des  Bénéfices  fimples-  :  comme  auïïî  que  la 
Gure  ne  foit  pas  fuffifante  fans  la  Chapelle  t 
car  fi  elle  étoit  irfîi'ante  ils  auroient  mal  faic. 
de  le  prefenter  à  Tua  &:  à  l'autre  de  ces  Bé- 
néfices. 

Sur  la  féconde  :  La  Procuration  pour  pren- 
dre poiTc/îion  fupofe  les  Provifioios  accordées,, 
&  doi:  être  pofteiieuiv  en  date.  Le  procédé; 
du  Poiteui'  de  la  démilTion  marque  une  avi- 
di.é  qui. le  rend  indigne  d'êcie  prefenté  à  ces. 
Bénéfices. 

Sur  la  troisième  :  Les  Prefenratcuss  de  la 
Gure  n'ont  pu  y  preltn:er  cette  peifonne>puis, 
qu'ils  ont  fçû  que  fa  volonté  n'ell  pas  de  ferr 
"vjv  ce  Bénéfice  j  mais  de  le  prendre  pour  le: 
donner  à  un  honuèce  homm.e, 

fîéiib.eré,à'Parîs  ce  14..  Juillet  1667 > 

S  £.     S  A  3  î-ï  X£,  Bi.U7S>. 
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ce  IL    CAS. 

I.  Vn  Ecrivain  qui  par  des  fafijfetez,  a  cauje 
du  dommage  ,  efl  obligé  en  confcience  de  le 
reparer, 

z.  Vn  mariage  contraBé  par  tromperie  n'efi 
toujours  invalide, 

L'On  demande  à  quoi  efl  obligé  un  pau- 
vre Ecrivain  ,  qui  par  quelque  furprife  a 
contrefait  &  imité  l'éciicure  de  laroucc  qu'a- 
voic  un  Capitaine  pour  mener  Tes  foldats , 
ayant  ajouté  fur  cerce  route  quelques  lieux 
qui  ne  lui  étoient  pas  marquez  à  ceux  que 
l'on  lui  avoir  donné  ,  aparemment  pour  en 
tirer  quelque  chofe.Ledit  Ecrivain  reçût  deux 
écu<;  pour  cela  ,  il  ne  fçait  ce  qu'a  fait  le  Ca- 
pitaine, il  eft  pauvre  &  ne  gagne  fa  vie  qu'à 
écrire  ,  &  n'en  fçavoit  la  confequence  qu'a- 
prés  y  avoir  fait  reflexion  ? 

En  fécond  lieu  :  L'on  demande  à  quoi  eft 
encore  obligé  ce  pauvre  homme  ,  qui  par  la 
folicication  d'un  Secrétaire  a  graté  fur  une 
lettre  de  répi  un  nom,  &  y  en  a  ajouté  un  au- 
tre après  que  ladite  lettre  a  été  Icellée  ? 

En  croifiérne  lieu  :  A  quoi  eft-il  obligé 
pour  avoir  (igné  pour  un  autre  en  contrefai- 
fant  le  figne  d'un  autre  pour  l'avantage  de 
quelques  Mineurs  ,  comme  on  lui  faifoic  en- 
tendre. 

£niiq  ;  S'il  y  a  quelque  défaut  dans  la  ce- 
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lebradon  ù'un  mariage  qui  a  été  faïc  dans  la 
Paioifl'e  d'une  des  Pairies. mais  donc  les  Bancs 
n'onc  point  été  publiez  dans  la  ParoifTe  de 
r^iucre,  ayanc  (w^aîé  qu'ils  é:oîent  rous  deux 
de  celle  tionc  ils  ont  été  mariez,  &  comme 
ils  écoienc  cous  deux  encore  ,  ayant  père  6c 
mère  -,  le  perc  &  la  mère  d'une  des  Parties 
s'opofant  audit  maiiage  ,  iis  ont  iupofé  une 
faulfe  Procuration  du  père  &  de  la  mère  opo- 
ians  ,  poirant  leur  conrentemenc  audit  ma- 
riage ,  &  ont  été  ainfî  mariez.  Lcldics  Opo- 
fâns  ont  coi;knti  depuis. 

On  demande  vôcre  avis  fur  ces  Cas. 

Leldics  mariez  avoient  pour  lors  vingt- 
quatre  ans  palfez. 

Le  Confeil  fouflîgné  cil  d'avis  fur  les  diffi- 
cultez  propofées  : 

Sur  la  première  :  Que  cet  Ecrivain  a  pé- 
ché mortellement ,  qu'il  a  par  Ton  crime  uô 
faufieté  expole  la  vie  au  fuplice  ,  &  qu'il  tk 
©bligé  à  tous  les  dommages  &  intérêts  fouf- 
ferts  par  les  Habitans  des  lieux  qui  ont  été 
faulfement  par  lui  ajoutez. 

Sur  la  féconde  :  Q^i'il  eft  auflî  obligé  aui 
dommages  &  intérêts  foufFerts  par  ceux  con- 
tre qui  cette  faurte  lettre  a  ccé  employée. 

Sur  la  troifiéme  :  Qu'il  ell  encore  obli- 
gé aux  dommages  &  intérêts  fouffercs  par 
ceux  contre  qui  il  a  fait  cette  faullc  figua- 
ture. 

Sur  la  quatrième  :  Qiie  les  Parties  ont  tres- 
griévem.cnt  péché  fe  lervant  de  ces  voycs 
criminelles  :  &  néanmoins  qu'on  ne  peut  pas 
'dire  qu'ils  ayent  contradé  invalidement  ma- 
riage cnfemble  ,  quoi  qu'ils  ayenc  par  trom- 
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périe  &  par  fauffecé  ,  pourc|uoi  on  doit  leur 

impoler  une  grande  pénicence. 

Délibéré  à  Paris  ce  16.  Juillet  i6y^. 

De    Saintebiuvi, 


C  C  1 1  I.     CAS. 

V/t  Ancien  Religieux  Beneâiciin  fourvâ  par 
un  Evéque  d'une  Cure  feculiere  de  deux 
??iille  cinq  cens  livres  de  revenu,  7ie  peut  en 
confcience  tirer  U  pcnjien  que  les  Reformez* 
font  aux  Anciens  Religieux  de  fin  Momif- 
tere  ,  puifqu'il  n'y  aftjîe  point  a  l'Office  , 
&  que  même  il  n'y  refide  pas. 

i.T  TN  Ancien  Religieux  Benedi(flin  pour- 
t^J  fuit  une  Cuie  qui  ne  dépend  peine  de 
fon  Ordre,  mais  de  rEvéqueDiocefain.  Pen- 
dant qu'il  acend  la  Dirpenfc  de  Rome  pour 
tenir  ladice  Cure  ,  la  Reforme  eft  introduite 
dans  Ton  Monaftere,  par  laquelle  in:roduâ:ion 
ic  Concoidac  on  donne  cinq  cens  livres  de 
penfion  aux  anciens  Religieux. 

X.  Sa  Dilpenfe  venue  de  P^om^e  ,  il  qiiirce 
fbn  Monaftere  &  va  defervir  fa  Cure  ,  qui 
vaut  de  revenu  deux  mille  cinq  cens  livres. 

On  demande  (\  en  confcience  i!  peut  tirer 
la  penfion  de  fon  Monaftere  où  il  n^  refî.lc- 
pas  ,  &  ne  peut  refider  ni  aflifter  à  l'Office 
divin,  auquel  elfjclivement  il  n'a  pas  aftiilé 
depuis  pluli;;urs,  années.    ,, 
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3.  £ft  à  remaicjucr  «]ue  la  coiirume  de  ce. 
Monaftcre  écoir^  avanu  que  la  Réforme  y  fûc 
incioduite  ,  que  ceux  qui  avoi.^nc  des  Cures 
ou  Pneurez  ,  ou  OfHces  Cidudiaux  qui  les 
obligeoient  de  refidei'  en  d'autres  Monaite- 
res  ,  ecoient  exclus  de  toute  penlîon  & 
^e  logemcnc  daas  le  Monallere  de  leur  Pro- 
f.iTion. 

4.  Sçavoiu  fi  ce  Religieux  -  Curé  pou- 
vanc  reflituer  ,  ne  feroit  pas  obligé  à  la 
refiicucion  de  la  pcnfion  qu'il  a  reçue  injuf- 
temenr. 

Les  Douleurs  en  Théologie  foufîignez  fonr 
d'avis  fur  la  première  demande  :  Qu'un  an- 
cien Religieux  Benedidin  pouivû  d'une 
Cure  du  revenu  de  deux  mille  cinq  cens  li- 
vres ,  qui  ne  dépend  peine  de  fon  Ordre  , 
irjiis  de  l'Evêque  Diocefain  ,  &  qui  pour  la 
dcfervir  a  qurrcé  (on  JVlonallere  ou  la  Re- 
forme a  été  introduire  ,  en  conicquence  de 
laquelle  par  Concorda:  on  ^donne  cinq  cens 
livres  de  penfîon  à  chacun  des  anciens  Reli- 
gieux ,  ne  peuï  en  ce:ce  qualité  tirer  pen- 
£mî  de  (on  Monaftere  où  il  ne  refîde  point 
&  ne  peut  refidcr  ,  ni  alTifter  à  l'Office  di- 
vin ,  &  auquel  il  n'a  pas  aflîllé  depuis  plu- 
fieurs  années.  Car  fans  con(ide';er  que  les 
places  Ivl onacales  lonc  des  Bénéfices  fimplcs 
réguliers  ,  comme  les  Canoniftes  en  con- 
viennenc  ,  &  RcbufFe  avec  eux  m  praxi , 
&:  par  confequen:  ,  que  pour  éviter  la  plu- 
ralité condan-iiiée  par  les  Canons  ,  ne  peu- 
vent éire  conlervcz  par  celui  qui  a  une 
Cure  qui  n'ed  point  de  fon  Oidre  ,  mais 
c^ui  e(t  fcculicrc.   11  cft  certain  que  les  peu» 


4z8  Réfoïutions 

fions  ou  Prcbcndes  Monàchales,  ne  font  âu'és 
cju'aux  Religieux  qui  demeurent  dans  le  Ma- 
naliere  ,  «Se  qui  y  vivent  fuivanr  les  Conftiru- 
tions  &  RegiemenSj  en  afîiftant  à  tout  l'Of- 
fice de  jour  &  de  nuit,  s'ils  n'en  font  excufez 
pour  caufe  leginme.  Ils  n'ont  pas  plus  de 
droit  de  joiiir  de  leurs  penfions  Monachales, 
que  les  Chanoines  fcculiers  des  revenus  de 
leurs  Prébendes,  donc  on  convient  en  Théo- 
logie ,  qu^ils  ne  peuvent  jouir  en  confcience 
quand  ils  n'y  rcfident  pas  ,  n'ayant  poin:  de 
caufe  légitime  de  non  rcfidence.  E:  comme 
la  penfion  Monachale  n'eft  acordée  aux  Re- 
ligieux que  pour  leur  vivre  &  entretien  , 
étant  évident  par  le  C.  De  CAtero  ,  de  cîeri- 
cis  non  refidentibus.  §l^&  viciualiit  no7i  con- 
fueverunt  abfentibus  exhiberi.  Par  le  C.  Li* 
ceat  ,  de  ?r&bendis.  Vf  quotidianas  difirihu" 
tloTic;  qu^  ::^tù,yïi  rifJ:r,:ibus  in  EçciejUs,  & 
his  qui  interfunt  horts  Canenicts  exhibentur 
et  tribui  facia,tis  ,  que  les  Chanoines  ab- 
fens  pour  étudier  en  Théologie  ne  joiiiffenc 
point  des  diflributions  quotidiennes  i  il  eft 
jufle  que  les  Religieux  abfens  de  leurs  Mo- 
naftercs  fans  cauf-  légitime  ne  touchent  point 
leurs  pendons  Monàchales  :  ils  ne  peuvent 
pas  affurer  leurs  confciences  fur  ce  que  les 
Reformez  étant  dans  leurs  Monaftéres  ,  ils 
font  difpenfez  d'y  rcfider  &  d'alfrtler  à  l'OfS- 
ce  divin  ;  car  il  n'eft  point  vrai  qu'ils  eu 
foient  dirpenfcz  ,  &  ils  font  obligez  de  vivre 
régulièrement  &  d'affilier  à  l'Office  divin  , 
avec  autant  d'cxaclitude  que  s'il  n'y  avoic 
point  de  Reformez  ,  puis  qu'ils  font  Profcz 
de  la  MaifQU. 
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Ce  que  l'on  remarque  dans  l'Expolé  ,  que 
la  coutume  de  ce  Monaftere  étok  avant  que 
la  Reforme  y  fùc  incroHuice  ,  que  ceux  qui 
avoÏL^nc  les  Cures  ,  ou  Piicurcz  ,  w.  Offices 
Clauftraux  qui  les  obligeoicnc  de  i  tii.it  i  en 
d'autres  Monafieres  ,  CLoicnt  exciu>  de  ..oute 
penfiou  ,  «S:  dcr  logement  dans  le  Momulére 
de  leur  ProftlÏÏou  ,  eft  une  chofe  qai  favorile 
la  refolurion  de  ce  Cas  ,  d'autant  p!us  qu'il 
eft  conforme  au  Concile  de  Larran  fous  In- 
nocent III. CI 3. &  eft  raporté  au  C.A'^  ?2imia 
de  ReUogiojis  domibHS ,  où  il  elt  dit  exprefsé- 
ment  :  Ne  qnis  diuerfis  mon^ï[lerih  îocnm  Mo- 
nxchi  habere  pr^fiimat,  &  au  C.Cum  JinguLt, 
de  Pr^bendis  in  vi.  Ctim  illis  non  lueat  ha- 
bere  loctim  in  diverfis  Monafleriis  ,  quorum 
unum  ab  nlio  non  de'jend.et  ,  nec  aliorum  7no- 
np.fteriorum  (  ynfi  Cunonice  transj^antur  etd 
ippi  )  Priora'-Hs  ,  Ecclejias  ,  admin'jlrationes, 
vel  Ojfcta,  gubernare.  Et  fuivant  cecre  déci- 
fîon  ,  on  tient  en  France  que,/jV^/  Monachus 
C^  regularis  pojftt  unum  hcthere  Beneficium 
regulare  ,  duo  ta?r:ea  h  libère  non  potefl  ,  nec 
quidem  capellam  vel  p:njionem  dut  portionem 
Monuchalem  cum  Bencficio  :  comme  parle 
Rebuffe  in  praxi  p.  t.  Difpenfatione  cum  re- 
gularibus  faEla,  §8.  Car  ii  un  Religieux  ne 
peut  pas  outre  la  Prébende  Monachale  avoir 
un  Bénéfice  qui  n'eft  pas  de  fon  Monallere, 
ni  aulTî  avoir  deux  penfîons  ou  portions  Mo- 
nachales  dans  deux  differens  Monaflétes  i  il 
femble  qu'il  peut  encore  moins  polTeder  une 
Cure  &  joiiir  d'une  portion  Monachale, 
quand  cette  Cure  n'eft  pas  régulière  ,  mais 
icculicrc. 
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Sur  la  féconde  demand::Qae  ce  Curé  poii- 
vanc  reftitucr  efl:  oblige  à  la  lefthutioii  de  la 
penfion  qu'il  a  reçue  injuftemcac  ,  laquelle 
reftitucion  doic  erre  emploiée  au  profit  de  ce 
Monaflere  s'il  efl:  dans  le  befoin;&  s'il  n'y  eft 
pas,  mais  qu'il  foir  accommodé, elle  doir  êcrc 
employée  en  aumônes  aux  pauvres  des  lieux 
du  Monaftere,  ou  en  autres  œuvres  de  pieré. 

Délibéré  à  Paris  ce  2..  jour  de  l'année  1^70. 

De    Saintebeuve, 


CCIV.   CAS. 

EcUlrciffement  fur  un  Point  de  l'HiJlolre  EC' 
clefixflique  de  France, f  faint  Arédius  ,  dont 
il  efl  parlé  dans  le  fécond  Livre  des  Mira- 
des  de  faim  Martin,  efl  le  même  dont  Gré- 
goire de  Tours  fait  mention  dans  le  Livra 
dixième  de  l'Hifloire  de  France. 

§luelques  avis  à  une  perfonne  qui  travaillait 
à  un  Propre  d'un  Diocefe. 

Si  une  prife  de  poffejfton  efl  Canonique  quand 
on  ne  s  efl  point  prefenté  in  fratrem  ,  ni 
mflalé  par  le  Chapitre. 


Mo 


NSIEUR 


J'ay  été  fi  ocupé  depuis  quinze  jours,  que 
je  n'ai  pas  eu  un  moment  de  rems  pour  me 
donner  l'honneur  de  faire  réponfe  à  vosMeux 
Icrtres.  Ce  fera,  s'il  plaîc  à  Dieu  aujoard'huy, 
pourvu  qu'on  me  laifie  en  repos. 


de  pïufieurs  Cas  de  confcîence,  &c.  43 1 
Sur  la  difficulté  que  vous  avez  di'  metrre 
dans  les  Leçons  de  (àint  Arédius  ijocundifet^ 
Rmofcindi  fiiius,  parce  que  vous  cdimezque 
celui  donc  il  e(l  parlé  dans  le  fécond  Livre  des 
Miracles  de  faine  Marrin,  chap.  39-  &  dont  il 
y  efl  die  :  Klnofcmdus  pater  ejus,  n'etl  pas 
Aredius  l'x^bbé  ,  duquel  il  eft  parie  au  Livre 
10.  de  l'Hilloiie  de  France,  ch.i^. 

Je  vous  dirai  i.  Qu'il  vous  elt  libre  de  -ne 
mettre  que  Jocundi^ôc  d'obmettre  Rifiofcindt, 
paroe  qu'on  n'eft  pas  obligé  dans  la  rigueur 
de  mettre  en  parlant  d'un  homme  tous  (es 
noms  ,  &  qu'il  luffic  d'en  mettre  un  ,  parti- 
culièrement le  fécond  ,  n'ayant  été  ajouté 
que  par  érudition. 

z.  Q^i'on  l'a  ajouré  avec  fondement,  par- 
ce que  c'cll  le  même  chez  Grégoire  de  Tours 
qui  cil  l'Abc,  Se  dont  le  père  ell  Rinofcindus, 
Ce  qui  fe  piouve  ,  parce  qu'il  eft  dit  au  iiea 
cité  du  dixième  Livre  de  THilloire.  De  -his 
'ver))  Jignls  ,  quA  per  vïrtutem  fancii  Juliani 
Marfyris  ,  Martinique  ConftJJ'oris  Beati  ,  i» 
ejus  manibiis  Dominus  operatus  eft  ,  pleraque 
in  libris  miracHlorum  ,  Jlcut  ipfe  ajf^tus  cfi, 
fcripfimus.  Or  dans  les  Livres  des  Miracles 
de  iaint  Martin  ,  nous  ne  voyons  point  qu'il 
/bit  parlé  d'un  autre  ,  qui  par  la  vertu  de 
faint  Martin  ait  opéré  plufieurs  miracles  , 
que  l'Aredius  dont  il  eft  parlé  au  chap.  39. 
du  Liv.  X.  Aridius  vir  religiofus  ex  Lemovî^ 
cino  estima  tuntum  devotionts  Turonum  ad- 
'venit  ,  &"  hextum  fepnlcrmn  orando  deofcu- 
Idns  ,  ad  monajierium  fanditm  omne  tranjitû 
pervenit.  §lut  dum  fingulu  loca,  'vijîtaret  , 
quA  vir  bsiUHs  ant  orando  ,  ant  pfkUmda 
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fan.^tfic avérât  ,  ac  ubi  'velfeffo  Côrpori  fom- 
»um  ,  vel  média  dejicienti  cibum  prâbuerat, 
àiim  cuncii^  circuit  ,  cuncia.  peragrat ,  'vcnit 
ad  puteum  ,  quem  S  an  cl  us  Dei  proprio  Ubore 
pattfecit  ,  fufique  oratione  aquam  haurit , 
injpojltamque  in  ampullam,domum  regrediens 
report  a  vit.  Cumque  exrade  infirmis  multas 
tribueret  fanitates  ,  quadam  -vice  Rtnofcin^ 
dus  pater  ejus  'vi  febrium  impulfus  decubuit 
leciulo  ;  oclavâ  vero  die  ,  cum  jam  oculis 
claufis  in  hoc  jaceret  ,  &  fpiritus  exhularet  , 
atque  omnis  familia  perflreperet  ,  Ô*  mortcm 
condolens  patroni ,  'vel  fu?jeri  nectjfaria  prA- 
p&raret ,  Tjenit  in  memem  Fresbytero  ,  fit  de 
aqua  beati  putei  in  ore  defuncii  guttam  in^ 
ferret ,  quâ  illata  ,  ubi  primum  os  ejus  teti- 
git  t  mox  oculos  Agrotus  aperuit  ,  abfolutaf- 
que  etiam  linguas  fibi  exinde  mini fir art  :  ac^ 
ceptoque  calice  ut  bibit  ,  ftatim  omnes  febris 
ejf'ugit.  Et  fie  admirante  familia  fanus  in 
leilulo  in  quo  jacebat  ereBus  efl.  Sur  quoi  i!  y 
a  quatre  chofes  à  obfcrver.  i.  Qu'il  efl:  din 
ici  ,  Vir  religiofus  ex  Lemovicino  :  ce  qui  ré- 
pond à  ce  qui  eft  dit  au  ch.  19.  du  Livre  10. 
de  l'Hifloire  Lemovicins,  urbis  incola  fuit. 
x.Qu'il  efl:  dit  ici  qu'il  fie  plufieurs  guerifous 
miraculeuses  par  le  moyen  de  Teau  qu'il  em- 
porta dans  une  bouteille  ,  &  qu'il  avoit  pui- 
fée  du  puits  de  faint  Martin  ,  &  particuliè- 
rement qu'il  en  guérit  Ton  Père  Rinofcindus: 
ce  qui  répond  à  ce  qui  eft  dit  au  chap.  z?. 
du  Liv.  10.  Fer  virtutem  fanBi  Martini...  in 
ejus  manibus  Bominus  operatus  eji.  3.  Qu'il 
eft  dit  ici ,  causa  tantum  devotionis  Turo- 
num  advenit  ;  ce  qui  répond  à  ce  qui  eft  die 

au 
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au  chap.i^.  du  Liv.  10.  qu'il  éroic  cies  devoc 
à  faint  Martin  ,  &  qu'il  vificoic  Ton  combeau 
Touvent. 

4.  Qu'il  efl:  apellé  :  Vit  Religiofus,  &  Pref 
hyter  :  ce  qui  lépouci  à  ce  qui  eft  dit  au  Li- 
vre 10.  ch.  19.  Tonfurato  jam  capite.  Vir  Dsi 
Spiritu  fan^o  replet  us. 

Mais  comme  il  eft  dit  en  ce  même  lieu, 
Flemque  in  libris  miraculorttm  fient  ipfs  eff'a- 
tus  e^  fcripfimHs ,  il  fauc  qu'il  y  ait  d'autres 
endroics  dans  ces  mêmes  Livres  oii  il  foie 
parlé  des  miracles  d'Aiedius  l'Abé.  Ec  c'eil 
ce  que  je  trouve  au  rroifiéme  Livre,  chap.14. 
Sed  revertamtts  ad  Aredium  nojirum  ,  imo 
et'mm  pecuUarem,  ut  it^  dicam  ,  beati  Cori' 
fejforis  dlumnHm  ,  cm  fàpe  de  fuis  pignoribns 
cernere  mimcula  prAftat.  Hic  ad  fejii'vita' 
tem  fanBi ,  cum  illa  quâ  folitus  eft,  benigni^ 
tate  ,  humilitate  &  charitate  pervenit.  Re- 
gredie?ts  vero  ampullam  de  oleo  fanBi  fepul" 
chri  compUtam  fecum  detalit  ,  dicens  :  ¥orji' 
tdn  infirmus  aliquis  in  via  adeft  ,  qui  de  hac 
heati  Martini  bened  éiime  corde  compuncio  , 
Accipere  dcftderat.  "Dentque  in  qnodam  loco 
devota  mulier  accejftt  ad  eum  ,  exh-bens  am- 
pullam  aliam  cum  oleo  dicens  :  Rogo  te,  fervê 
Chrifti ,  ut  tua  hoc  oleum  henediîltone  fan^i' 
fices.  At  ille  ,  ne  'vanitati  fubjecius  videre^ 
tur  ,  ait  :  Farva  e(i  virtus  tnea  ;  fed,  fi  plx' 
cet  j  oleum  de  fepulchro  beati  Martini  habeo, 
ex^  quo  hoc  oleum  perfundatur.  Tu  vero  Ji 
credis  ejus  virtutem  magnam  ,  ex  hoc  falU" 
tèm  hauries.  At  illa  gaudens  petiit  expleri 
quA  freshyter  hquebatur.  Vas  etenim  illuA 
médium  erat ,  cumque  de  hoc  liquore  qui  à 
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fancî^t  l^filicx  fmiB't  affumptus  fucrh  ,  per- 
funderetur  ,  prctinus  ebiilUens  clcum  ,  am" 
pullarn  uf^ue  ad  [umirAtixtem  impUvit ,  C^f , 
Voici  un  aucie  miracle  fait  par  le  rricme 
Areaius  par  la  vertu  de  l'huile  qu'il  avoic 
emportée  du  tombeau  de  faint  Martin.  Ces 
mors  font  à  oblerver ,  i.  Sed  revertamur  ad 
Aredium  nojirum  ,  duquel  l'Auteur  avoic 
parlé  ci-devant  au  Livre  fécond.  2.  Qu'il  elt 
apellé  :  Peculiaris  heati  Cenfejforis  alumnus, 
3.  Qu'il  eft  dit  que  fouvent  il  faifoit  des  mi- 
racles par  les  Reliques  de  faint  Martin  :  Cui 
fdpe  de  fuis  pignoribus  cemere  miracuU  praf- 
tat.  4.  Qiie  comme  il  en  a  fait  avec  l'eau  du 
puits  de  fain:  Martin  ,  il  en  a  fait  aufTi  avec 
l'huile  qui  brùloit  à  foii  tombeau,  aianr  em- 
porté en  s'en  retournant  une  bouteille  de 
cette  huile,  comme  il  avoit  emporté  une 
bouteille  d'eau.  5.  Qii'il  vifiroit  fouvent  ce 
faint  Lieu  :  Hic  ad  fefli'vitAtem  fancii  cum 
illa  quâ  folîtHs,efl  hen'gmtaîe  ,  humilitate  » 
0»  chariiate  pervenit. 

Voici  un  autre  miracle  raporté  au  Livre  4. 
chap.  6.  en  ces  termes  :  Affuit  huic  fefii'vi^ 
tati  &  Aredius  LemoviciriéL  urbis  Ahbas  ,  f«- 
jus  in  [uperioribus  libris  pjemimmus  ,  per 
quem  pjiraliticam  unam  ,  ^//a  per  oclo  annos 
carrucs,  fuperpcjita  ,  in  atrio  beati  Confejfo- 
ris  decubuerat,  direclis  'vejtigiis  ,  reflauravit. 
Nam  ajferchaî  ipfe  vir  Dei  fcnfijfe  Je  quafi 
beati  Martini  manum  ,  cum  infirma  memhrx 
tmpofito  fgno  crucis  ,  taciu  falutari  palpa- 
ret.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  i.  Que  ce 
miracle  eft  atribué  à  Arediiis  Abé  de  Limo- 
ges. Aredius  LemovicinjL  urhs  Abbas  :  ce 
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<|ul  marque  qu'il  eO:  le  même  que  celui  dont 
il  eft  parlé,  x.  Qj.i'il  avoic  une  devorion  pau- 
ciculiere  à  faine  Martin  ,  fe  renconnanc  à  fou 
tombeau  au  jour  de  fa  Fêce  :  Affuit  huic 
fefiivitati  &  ^dredius  :  ce  qui  mai  que  en- 
core la  même  chofe.  3.Q^i'il  cfl;  le  même 
que  celui  dont  il  cft  parlé  aux  Livres  préce- 
dens  ,  Cujus  m  fuperioribus  Ubris  memïni- 
tnns  :  Se  paitant  qu^c'efl:  lui  qui  y  efl  nom- 
mé Areditis  ^resbyter  :  8c  qui  par  l'eau  du 
puits  &  l'huile  de  la  lampe  du  tombeau  de 
faint  Martin  a  opéré  p'ufieurs  miiacles. 

Je  vois  que  cez  Aredius  Abé,  eft  celui  qui 
par  la  vertu  de  faint  Julien  Martin  ,  auffi- 
bien  que  par  celle  de  faint  Martin  Confef- 
feur  ,  a  fait  beaucoup  de  miracles  ,  comme 
il  efl:  dit  au  lieu  ciré.  De  his  vero  fignis  qiiA 
per  virtmem  fancîi  Julmyii  Martyns  ,  &c. 
pleraqae  in  Ubris  mhaculorum  ,  ficut  ipfe 
ejatus  eft  ,  fcripfimus.  Or  dans  le  Livre  fé- 
cond des  miracles  des  Martirs,  chap.40. voici 
ce  qu'on  lit.  Cum  atttem  ad  me  Aredius 
Tresbyter  ex'Lemovicino  'ven'lfet  ,  vir  valde 
religiofus  ,  cujus  etiam  in  fecHndo  'virtutum 
B.  Msirtini  libro  memini^  dum  folliciu  'vitam 
ejus  perfcruturer  ,  aclionetn  inqnirere  cœpi , 
quéi  ibidem  beatijfunus  Julianits  in  mtraculis 
perdidijfet.  In  honore  e7iim  beatij/tmi  Marty- 
ris  b:tjilica>n  Adificavit ,  qii;%m  Ô*  <?;«J  ''^^**- 
^uiis  illufiravit.  Sicut  ergo  efl  "oerecundijfi- 
mus  ,  diu  cunclatHs  ,  tandem  h&c  Ô*  'vulde. 
imitus  expûfuit.  ^iando  ,  inquit  ,  primum 
JB.  Jnciani  divi  hajîiicam  ,  parumper  cera  e 
fpul:hro  fujinli.  Inde  veniens  dd  fontem  irt 
quo  beMi  fanants   ejfufits    efl; ,    ablutâ  aq/iis 
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fficie,parvam  ah  lois  pro  benedicllone  complevi 
ampullam.  Teflor  omnipotentem  Dcum  quia 
antequam  ad  domum  accederem  ,  colore,  fpi- 
cijfitîidine  y  atque  odore  in  baifamum  commu^ 
tata  ejl.  Femens  vero  Sacerdos  ad  dedican- 
dam  &dem,  cum  h&c  expofuifsem,  nihil  aliud 
pro  reliquiis  171  fancium  altare  condere  volute, 
niji  vafculum  ,  cujus  aqua  in  balfamum 
commutata  fuerat ,  dicens  :  Ha  funt  certg, 
reliquf&,  quas  Martyr  Paradi(lacis  'virtutibus 
illufiravit.  Il  cft  à  obfeiver  1.  Qu'il  eft  ici 
parlé  du  même  que  de  celui  dont  i!  eft  parlé 
au  Livre  10.  de  i'Hiftoire,  chap.19.  &  qu'au 
fécond  Livre  des  Miracles  de  faint  Martin 
qu'il  eft  nommé,  Aredius  Fresbyter  Lemovi' 
cenfis  Rinofcindus.  1.  Qii'il  eft  le  même  donc 
i  tft  dit  :  Be  his  vero  fignis  y  &c.  &  que  ce 
q]ui  y  eft  dit ,  Sicut  ipfe  effutus  eji  ,  a  raporc 
à  ces  mors  :  Tandem  hue  ^  ijalde  invitus 
ixpofuit. 

3.  Que  ce  qu'il  a  fait  de  prendre  de  la 
cire  de  dcfTus  le  tombeau  de  faint  Julien 
Martir  ,  &  de  l'eau  de  la  fontaine  dans  la- 
quelle le  fang  de  ce  faint  Marrir  a  été  épan- 
ché ,  qui  a  Clé  changée  en  bsume  par  la 
vertu  Divine  ,  quadre  avec  ces  mots  :  Fer 
virtutem  S.  Jultani  Martyris. 

Au  Livre  de  gior.  Confejf.  chap.^.  Aredius 
fiutem  Freshyttr  ex  Lemovicino  ,  vir  fummét, 
bonitatis  ac  fanciitatis  ,  quidam  vice  dum 
mecurn  rejideret  in  cellula  ,  foHicitus  ejfe  cŒ" 
pit  ,  fi  aliqua  in  oratorio  miracula  ,  ubt  reli~ 
quias  B.Antifiitis  collocaverat^  ofienderentur  ; 
qui  ita  retui:t  ,  quod  tempore  qno  B.  Euphro- 
nius  crat  Epifcopus  ,  ad  Turonicam  nrbem 
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venit ,  in  qtu  diu  commordtus  ,  plénum  am- 
pullam  oîei  de  fepulchro  S.  Antifiitis  abjîulitl 
Regrejfufque  ad  domum  ,  dum  fatigatus  ex 
itinere  refideret  ,  &  'vtA  labores  matri  refer- 
ret  ,  fubito  ficia  percuthur  tam  graviter  m 
nec  anhelitum  refutnere  pojjet  :  Converfus  ve- 
ro  ad  oraîorium  in  quo  B.  Antijiitis  reliquiA 
tenebantur  ,  dedufl&que  in  vigiliis  no^e,  mx- 
ne  de  oleo  quod  attulerat  locum  infirmitatis 
inunxit  fedatoque  dolore  conv^tluit.  Il  poiir- 
fuic  &  parle  encore  d'aucres  miracles  qu'Are- 
dius  a  opérez  par  la  verru  de  cecre  huile.  Ce 
Précre  ell  apcllë  en  cet  endroic  Aiidus  ,  ÔC 
il  n'efl  aucre  que  i'Abé  de  Limoges  Arédius: 
car  au  chapitre  204.  il  y  a  Feiigia  vero  ge^ 
nitrix  beati  Aredii  Ahh^tis,  cnjus  fupYii  tne- 
rnmimus  :  ce  qui  ne  fe  raporre  qu'à  ce  Cha- 
pirre^.cité,  parce  qu'il  n*c(l  point  parlé 
dans  ce  Livre  d'un  aucre  que  de  celui-ci. 

Je  pourrois  aporrer  pour  confirmer  cette 
Doctrine  ,  la  vie  de  faine  Aredius  Abé  ,  que 
D.  Mabillon  a  tirée  du  M.  S  M.irmouticr  ,  & 
imprimée  au  premier  Tome  des  Vies  des 
Saints  de  l'Ordre  de  faint  Benoît ,  où  le  Mi- 
facle  raporté  au  Livre  3. des  Miracles  de  faine 
Martin,  chap. 14.  &  au  Liv.  De  glor.  Confejf, 
ch.  9.  font  attribuez  à  I'Abé  Aredius  ,  quoi 
qu'au  premier  Livre  de  Grégoire  de  Tours  il 
fcit  apellé  Aridtis^  &  au  fécond  Presbyter. 

Delà  il  s'enfuit, Mon  SIEUR  ,  que  les  deux 
premières  raifons  dont  vous  vous  êtes  fcrvi 
pour  prouver  qu'il  faut  diftinguei  deux  per- 
fonnes ,  dont  la  première  fe  nomme  Aridus, 
&  la  féconde  Aredius  :  La  première  ell  Prê- 
tre ,  ôc  la  féconde  Abé  ,  ne  font  pas  bonnes. 
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AriduSjArecîius  comme  il  efl:  nommé  au  livre 
zi.  de glor.  Martyr,  ehap,  37.  font  un  &  mê- 
me nom. 

Refte  donc  à  répondre  à  vôtre  troifiéme 
raifon  fondée  fur  ces  paroles  du  chap.  2^.  li- 
vre 10.  de  i'Hiftoire  dcFance  :  Exinde  vir 
Dei  Sftritu  ,  ut  diximus  ,  ff.ncio  repletus,  ad 
patriam  geniiore  ae  germano  dtfunciis  regre- 
ditur  confoUturus  Felagia??}  genitricem  quA 
nuliam  parentem  fr&ter  hAïic  fcbolem  fpeâa- 
hiit.  Vous  direz  :  Aredius  denieuvoit  à  Trê- 
ves ,  d'où  il  n'eft  parti  que  pour  retourner  à 
Lin.oges  ,  pour  y  confbler  Pélagie  fa  nacre  , 
fur  la  more  de  Ton  père  &  de  Ton  frère  :  donc 
c'cft  un  autre  que  celui  qui  a  eu  pour  père 
Renofcindus ,  lequel  il  agLieri  avec  de  l'eau 
du  pairs  de  fain.t  Mai;in. 

Toute  cette  objcdion  roule  fur  cerre  par- 
ticule exiiide  ,  iaquelie  lie  lignifie  pas  qu'A- 
redius  foie  toujours  demeuré  à.  Trêves  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  /bit  revenu  à  Limoges  pour  y 
confoicr  Pélagie  fa  mère  fur  la  more  de  fon 
père  :  mais  qui  (ignuie  feulcmiCiit:  qu'il  re- 
tourna exprès  à  Limoges  pour  cela,  fans  mar- 
c]ucr  d'où  il  partit  :  car  cçizq  particule  exinde  » 
lignifie  autant  que  deinde. 

La  Leçon  4.  de  faint  Front,  iî  elle  elt  prife 
d'Adon  dans  Ion  Marcyrologe  eft  telle  :  Frcn- 
to  Epifcûpus  Roma  a  B.  Vetro  or  dîna  tus  cnm 
Gtofgio  Vresbytero.  ad  prci.dica.ndu7n  Ez/ange- 
linm  mijffis  efi.  Cumq^uc  tertio  die  itineris 
idem  Georgius  effet  mortuns  ,  mœrens  Eronto 
reverpis  eji  ad  ,Apoflolum  ,  acceptocjue  ejus 
haculo  ,  &  piper  corpus  defimcii.  pofito  ,  fo^ 
xium  de  morte  receptt.   Stcque  ad  civitfiteny 


de  plufaurs  Cas  de  confcîence,  (^c.  435» 
Tetracoricenfem  'veniens ,  mxgncim  gentïs  il' 
iius  miilntudinem  ad  Chrijium  canvertit ,  Ô* 
zniilîis  miraculis  duras  in  pare  quievit.  Il 
n'y  a  rien  de  changé  ,  fînon'  ces  mocs  :  Te- 
tracoriccb  civitate  natalis  fancii  Tr&ntoni  Epif- 
copi  qui  Ô*  pr^dicî^m  :  au  lieu  deiquels  on 
a  mis  Tronto  Epifcopus  :  &  au  lieu  de  ?r&- 
dlcî^^m  :  Petracoricenfem.  C'eft  ce  que  l'on 
a  de  moins  douteux  touchant  ce  Saine  :  Les 
Vies  anciennes  tant  précédentes  que  luivan- 
les  le  dixième  fiécle  étant  pleines  de  faulfe- 
tez  &  de  menlonges  ,  comme  Mr.  de  Monc- 
pelliei"  l'a  très- bien  obretvé  ,  Liv.  i.  Hiiloire 
£cclefiaftique.  Gall.  n.iô'. 

Je  laifléiois  iterum  dans  les  Leçons  de 
fainc  Paidoux.  Pour  ce  qui  eft  du  xMiraclc 
arrivé  à  une  des  portes  de  Limoges,  j'cdime 
qu'il  le  faut  lailTer  comme  on  i'avoic  mis. 
Ces  termes  :  Kel-ciis  furcophago  0*  cinet-ibus, 
doivent  demeurer. 

Je  vous  envoie  les  Leçons  des  faints  Rcmi, 
Eutrope  &  Maurice. 

Vous  ne  fcauriez  faire  des  Leçons  de  la 
Vie  ni  du  Martire  de  fainre  Barbe  V.  i*  M. 

Pour  les  deux  jours  de  l'Oilave  de  fainc 
Sacerdos  ,  je  n'ay  pas  beioin  ue  m'expliquer 
fur  le  choix  cjue  vous  avez  fait  des  Leçons 
priiés  des  Sermons  de  fainc  Bernard  rouchanc 
iàinc  Vid\or  ,  m'étani:  alTcz  expliqué  en  une 
chofe  femblable  au  (ujct  des  Leçons  que 
l'on  tire  de  faint  Maxime  pour  des  faints 
CoafclTcurs  qui  ont  vécu  depuis  lui,  &  qu'on 
leur  attribue. 

Celles  de  la  Révélation  de  faint  Sacerdos 
pourroûcêcre  prifes  del'Homclie  17.  de  faius 

T   iiij 


44©  Réfûlutions 

Grégoire  ,  comme  vous  le  voulez  :  mais  ;e 
crois  deux  chofes  :  La  première  eft ,  De  paf- 
fer  cette  période  ,  Efl  &  aliud  ,  &c.  jufqii'a 
Ad  extcriora  :  La  féconde  ,  de  ne  repeter 
point  ce  qu'on  lit  de  cette  HoméJie  au  jour 
propre  de  faint  Grégoire. 

Je  dis  la  même  chofe  pour  celles  de  faine 
George  Evêque. 

Celle  de  faint  Cyprien  tirée  du  Livre  de 
MortdUtate  de  faint  Cyprien,  qui  commence: 
§luid  aliud  in  mundo  ,  &  qui  finit  properet  , 
cft  tresinftrudive. 

Celle  de  faint  Amadour  tirée  du  même 
Livre  ,  &  qui  commence  :  Si  qua  cenditione, 
&  finit ,  Benedidum  ,  efi:  aulîi  bonne  ;  mais 
l'autre  tirée  depuis  du  même  Livre  ,  feroic 
meilleure. 

Celles  de  fainte  Quitetie  peuvent  ê:re 
prifes  ,  comme  vous  le  dites  ,  du  Livre  de 
làiui  Cyprien  ,  De  difciplina  &  hnhitH  Vir- 
ginum.  Vous  en  trouverez  auffi  dans  faint 
Ambroife. 

Le  Sermon  de  faint  Nicolas  attribué  à 
faint  Bernard  n'eil  pas  de  lui ,  il  eft:  de  Pierre 
Damien.  J'eflime  que  vous  pourriez  pren- 
dre pour  l'Evangile  de  faint  Charlcmagne  : 
^.iges  gentium.  Luc.  zi.  &  pour  Homélie,  le 
24.  &L  Z5.  chap.  duLiv.  5. de  la  Cité  de  Dieu 
de  i'aint  Auguîlin. 

Sur  l'Evangile  :  Cum  audieritis  prdia  , 
que  vous  lifez  le  6.  Février  &  le  6.  Odobre. 
Le  choix  que  vous  avez  fait  de  l'Homélie 
35.  de  faint  Giegoire,  eft  tres-bon.  Vous  pou- 
vez auffi  prendre  ce  qui  efl  dans  faint  Cy- 
prien ,  de  mortalitate ,  commencanc  la  pre- 
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miere  par  ce  mot  ,  Agnofcere  fe  débet  ,  fm- 
très  ,  jufqu'à  Pr&monuit.  La  féconde  finie 
^'.cce,  jufqu'à  Succendunt.  La  troifiéme  :  §iHÎs 
hic  anxietatis  ,  jufqu'à  Gratalaris  :  L'une 
feit  pour  le  6.  Février  ,  &  l'autre  pour  le  6, 
Oaobre. 

Sur  l'Evangile  :  Si  quis  'venit  ad  me,  vô- 
tre choix  eft  rres-bon  ,  il  faut  fuivre  faine 
Grégoire  :  &  on  peut  pafTer  quelque  chofe. 
Il  ne  faut  point  fuivre  Bede. 

Sur  l'Evangile  :  Si  quis  vult ,  vôtre  choix 
cft  bon.  On  peut  peut-être  mieux  partager 
celles  tirées  de  faint  Grégoire  en  commen- 
çant la  première  :  §luia  fancla  Ecclefia  La 
féconde  :  Flerumque.  La  troifiéme  :  Efi  ta^ 
men.  On  peut  tirer  de  cette  Homélie  plus 
de  Leçons  ,  fi  on  veut  la  bien  partager.  On 
en  peut  aulîi  tirer  davantage  de  l'Homclie  8. 
comme  on  a  écrit.  On  peut  encore  en  pren- 
dre de  l'Homélie  de  faint  Jean  ChryfoAome 
fur  faint  Mathieu. 

Sur  l'Evangile  ;  Homo  peregrè  proficifcens. 
Vous  avez  outre  faint  Grégoire  ,  faint  Jérô- 
me ,  faint  Maxime  ,  faint  Auguflin.  Serm. 
ult.  de  funciis.  Samt  Chryfoftome  Homélie 
78.  &■  J9.  in  Matth.  Il  ne  faut  rien  prendre 
de  i'OpHS  imperfecium  in  Matth.  chez  (àinc 
Chryloftome. 

Sur  i'Evangile  :  Nolite  timere  pufillus grexj 
vous  avez  bien  choifi. 

Et  pour  le  Sint  lumbi  dans  faint  Pierre 
Chryfologue  ,  vous  trouverez  aux  marnes 
lieux  tout  ce  qu'il  vous  faut. 

Si  vous  avez  afaiie  dç  quelques  autres  on 
vous  ca  fournira. 
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Monfîeur  l'Abé  de  Lameth  ne  m'a  point 
parlé  de  faint  Marrin  ,  je  crois  avoir  donné 
tout  ce  qu'il  y  en  a  de  certain. 

Vous  trouverez  les  Homélies  de  faint  Ber- 
■vice  ,  &c.  au  dernier  volume  de  faine  Chry- 
foftome  ,  cdicion   Latine. 

Je  ne  répons  point  à  vos  doutes  couchanc 
faine  Marcial  &  les  autres.  Ce  ne  font  pas 
des;  matières  tle  hmples  lettres. 

La  Parentheie  que  vous  propofez  à  mettre 
dans  le  commencement  de  la  Leçon  de  laine 
Amadour ,  gâtcroit  tout  ,  &  entretiendroic 
la  créance  de  ia  fable  &  du  menfonge. 

Cet  Ecrivain  nouveau  ne  perluadera  au- 
jEun  homme  verlé  dans  l'Hiftoire  ,  quM  n'a. 
pas  encore  afiez  étudiée  5  avec  le  tems  il  fe 
déiabufcia,  s'il  Tétuàie. 

Vous  n'avez  pas  des  fondemens  fuffifans. 
pour  ajourer  aux  Leçons  de  faine  Hilaire  de 
Poicliers,quc  la  confecracion  de  cette  Eglilè- 
de  voue  Diocele  air  été  faite  par  lui. 

Si  vous  avez  des  diiïiciiltez  fur  vôt;e  Pro- 
pluTTi  à  me  propofcr  ,  renvoyez  moy  ce  qui 
en  elt  compoie  ;  car  je-n'ai  point  gar^é  de., 
copies  de  ce  que  j'ay  fait 

Il  ne  me  refte,  MoNsijEUR,  qu'à  répondre 
au  Cas  de  confcicnce  que  vous  m'avez  en- 
voie dans  le  feuillet  qutr  le  vous  renvoie,  &. 
qui  regaide  un  Oncle  ,  lequel  ayant  rçfigné 
à  fcn  Neveu  une  Prébende,  étant  en;  pleine- 
fancé  ;  &  depuis  les  provilions  expédiées  &.. 
arrivées  de  Rome  étaiic-eaire  les. mains  a'un 
Bananier  ,  tomba  maKîde  periileufemcnt  ,  &. 
indiqua  oiVéioient  les  Provifions.L.e  Religna-. 
UiW  obtint  k  yiff',  &  piic  polfcilipi},. mais,i/ 
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ne  fut  pas  reçu  in  fratrem^  ni  inftallé  par  le 
Chapitre,  &  même  ne  fe  prefenca  pas  pour  y 
être  reçu.  Cet  Oncle  écant^revenu  en  conva- 
lefcence  ,  continua  de  fervir,  &  de  percevoir 
les  fruits  de  ce  Bénéfice  ,  fans  que  ce  Neveu 
fe  prefencâc  en  aucune  manière.  Les  Vt[x  & 
prife  de  polfeirion  furent  mis  au  feu  en  origi- 
nal. Vous  demandez  fur  cela  mon  fentimenr, 
vous  me  dites  qu'un  Religieux  aiant  été  con- 
fulté  ,  répondit  que  pour  mettre  en  fureté  la 
confcience  du  Rellgnanc,  il  failoic  que  le  Re- 
(îgnataire  fie  une  recrocefîion  ,de  fes  droits 
entre  les  mains  du  Pape  en  faveur  du  Re- 
fîgnant,  &  que  pour  cela  il  falloit  que  ce  Re- 
(ignataire  envolât  une  Procuration  à  Rome  : 
&  que  cette  afaire  n'y  fût  pas  (iiivie.Ce  qui  fie 
qu'on  s'adrefTaà  un  Evêque  cres-eclaiié,  qui 
répondit  qu'il  n'y  avoit  qu'à  s'adreffer  à  l'Or- 
dinaire ,  auquel  le  Refignataire  remettioir 
verbalement  tous  les  droits  qu'il  pouvoic 
avoir  à  cette  Prébende  -,  &qu'eiifuite  il  fcroic- 
au  pouvoir  de  cet  Ordinaire  de  remettre  aiv 
Reiignant  ce  Bénéfice  :  que  s'il  le  lui  remet- 
toit  ,  il  feroit  en  lureté  de  confcience.  Et  ce 
même  Prélat  conlulté  ajouta,  qu'on  pourroir 
enfuite  fi  on  le  vouloir  .  demander  à  la  Peni- 
tencerie  la  condonation  des  huits.  Cet  avis 
aiant  été  exécuté  quant  au  premier  ,  &  non 
pas  au  fécond  chef  Le  Bénéfice  eft  de  peu: 
de  revenu.  Sur  quoi  vous  demandez  : 

I.  Si  ce  Refignanc  qui  letienc  le  Bénéfice- 
en  confequence  de  cette  nouvelle  Provifion- 
verbale  fur  une  Retîgnacion  verbale  ,  elt  eat 
fureté  de  confcience. 

:iu  5!il  cil  ncwilaiie  de  s'adieiTci  à  la  Pc»- 
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nitciicerie  de  Rome  ,  pour  demander  h  cofï- 

donation  des  fiuits  perçus  ? 

Mon  feniimcnt  fur  la  première  difficulcl 
eft  ,  Que  le  Rtfignanc  cft  en  furecé  de  con- 
Icience  ,  (i  laprife  de  poflclTion  de  la  Prében- 
de eft  invalide  t  &  il  femble  qu'elle  Toit  telle, 
puifqi  e  le  Refignataire  ne  s'eft  point  prefen- 
té  pour  êcre  reçu  in  fratrem  ,  ni  inftallé  par 
le  Chapitre.  Mais  qu'il  n'cft  pas  en  fureté  de 
confcience.  fi  cette  prile  de  poiTcflion  efl  Ca- 
nonique &  au  concraire  qu'il  eft  intius  ;  & 
comme  tel,  ne  peut  joiiir  des  fruits,  ni  erre 
pourvu  4e  nouveau  de  ce  Bénéfice  fans  y  être 
préaiab'emenr  réhabilité  :  &  par  confequent 
qu'il  nVr.  a  \'U  ,  &  n'en  peur  en  cet  étai  faire 
les  fiuiCo  liens. RtbufFe  in  praxi  de  rmjfione  in 
pojfcjf.  n.36.  Acqinritur  pojftjjio  juns  Canoni- 
caUs  ,  cùm  fiallus  in  Choro  ^  loçus  in  Ca- 
fitulo  datur.D'clh,  il  s'enfuit  que  le  Rcfignanc 
n'a;a  ;r  pa<  cré  Canoniqucment  dcpofte^é  , 
cft  en  fu  ctéde  corj{cience. 

Et  de  cetre  réponfe  s'enfji:  aufli  celle  à  la 
féconde  queftion  ;  c'eft  à  Içavoir  ,  qu'il  n'a, 
pas  befoin  de  condonarion  de  fruits.  Ou:re 
que  quand  il  auroit  été  intrus  ,  ce  qui  n'tft 
pas  ,  ayant  defervi ,  &  la  Prébende  étant  d'un 
modique  revenu  ,  il  ne  feroit  pas  obligé  à 
refticurion  ,  &  par  confequent  il  n'auroit  pas 
befoin  de  demander  au  Pape  la  condonacioa 
des  fruit:.   Je  fuis  , 

MONSIEUR, 

Votre  très  humblc;,  &  tres- 
obcïfTant  ferviteur , 
De    Saintebeuy£, 
A  Taris  (e  i^.Jnin  1676, 


de  plufieurs  Cas  de  Confcknce^  &c.  44^ 

IL  m'écoic  échapé  ,  Monsieur  ,  de  vous 
parler  de  la  Letcre  Paltorale  ,  ou  Mande- 
menc  qui  doic  être  mis  au  commencemenc 
de  l'édicion  de  vôtre  Propre  des  Saints.  J'ay 
lu  ce  que  vous  en  avez  dreffé.  Il  me  femblc 
qu'il  fiudroin  plutôt  vous  propofer  un  autre 
deflcin  que  celui  de  cet  Aclc  -,  c'eft  à  fçavoir, 
que  comme  le  Concile  Provincial  de  Bor- 
deaux de  l'an  1^83.  au  quatrième  Chapitre, 
a  trouvé  à  propos  ,  tant  à  cauie  de  la  nota- 
ble divcifiré  qui  étoit  dans  les  Bréviaires 
des  Diocefcs  de  la  Province  :  Magna  ejl  no- 
tata  diverjït^s  :  qu'auln  à  caulê  de  la  pénu- 
rie qui  y  écoic  des  Bréviaires  ,  MifT-^iS  ,  & 
Rituels,  qu'il  éroic  necelfaire  de  faire  impri- 
mer ;  ce  qui  ne  fe  pourroit  f^ht  :  Nec  mmoY 
eorum  Ubrorum  penuria  exiflit  ,  quA  Brevia- 
ria  ,  Mtjfalia  ,  ManuMia  feu  B^iptifmMia 
nominAmiiS  :  ut  jam  nectjfit^s  ejjî^gitet,  mag- 
noYiitn  ejHS  Ubrorum  numerum  excudt  :  qu'à 
cau(e  aurti  qu'i'  y  xom  bea-icoup  de  fautes 
dans  ces  Livres  qui  meiuoient  des  correc- 
tions con(ideiab:.-s  ,  ce  qui  autoic  éé  trop 
long  &  trop  difficile  à  faire  :  Vt  proptcrea 
norh  ()^Hca  in  hijufmodi  [ibros  irrepjtrint  , 
qUA  ri^cognitione  ^  fofjitcin  emcnd.xtione  cpus 
h.ibeant  ,  quod  txmen  longum  nimfi  effet  at~ 
que  difficile  :  qu'on  fe  fervic  à  l'avenir  da 
Bieviaue  ,  MilTel  &  Rituel  Romain  ,  &  non 
d'autres  dans  toute  la  Province  :  à  la  charge 
que  chacun  àzs  Evêqucs  auroïc  foin  de  don- 
ner au  public  le  Propre  des  Saints  de  fon 
Eglile.  Nos  jnterea  0*  fmguli  CoepifcopiyprQ^ 
pia  cujuftiueDioecefisSarn-tçrHm  o^cia  divnU 


44^    'B^é folut.de  pîufuurs  Cas  de  confc.  &e. 
ga-ada  fep:irathn  ,    éf  fi  opus  fuerit    emeri' 
àanda,  curabimus. 

M.  L  E.  de  Sailac  ,  cum  Ven.  Cap.  Eccle- 
JiA  fn%  confiiio  ,  a  faic  travailler  à  cec  Ou- 
vrage ,  &  ordonne  qu'on  s'en  fervira  ,  & 
jion  d'aucun  au:re  ,  daiis  fou  Diocefe,  &9, 


Tin  du  ^dh'ime  Tèm&^ 
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DES    MATIERES 
du  quatrième  Tome. 

A 

jûbfoÏHtlon, 

IL  Faut  défenLJre  aux  Notaires  de  paiTcr  (îes 
contrants  uluraiies^refurer  l'abiûlution  s'ils, 
palTent  outre.  153 

Il  faut  lefurer  l'abrclurion  à  ceux  qui  onc 
eu  parc  à  une  fauîic  accuiation  foimée  contre 
un  Pétre  ,  s'ils  ne  veulent  pas  lui  faire  iâtis- 
iacLion.  311 

On  peut  abibudre  de  l'excommunication 
fans  abloudre  du  péché  pour  lequel  elle  a  été 
er.couiue.  414 

Abjïinence  de  'viande. 
C'cft  une  ancienne  cou'ume  qui  a  force  cfe, 
loi  de  maij^'.t  de  la  viande  lr>  Samedis  ,  de- 
puis Noël  jufqu'à  !a  Parifîcation  dans  quel- 
que Diocdcs  de  France  ;  i!  en  ell  parlé  dans- 
]es  Stuiu's  Synodaux  d  Ellienne  Poncher  & 
d'Euilach;*  d.u  Bcliay.  17 1 

Ayi'imaîix  qnon  donne  à  profit. 
Les  animaux  qui  le  donnent  à  loiiage  &. 
ceux  qui  fc  niecteni  en  focie.-e  ,  doivent  pcni' 
au  Bailleur  qui  en  ert  le  Pioprictaire,  &  non 
pas  au  Preneur,  fi  ce  u'cit  qu'ils  pcnifcnt  par. 
1^  faute.  15X)-. 

5i  le  PiCiieuj:  devient  kmalcis  de  la.moAîifiL 
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^es  animaux  au  moyen  de  l'cll:imation,il  doic  1 
avoii-  plus  de  la  moitié  du  profit  &  la  moitié 
du  capital  j  s'il  n'en  devient  pas  le  maître  , 
il  ne  doic  point  être  chargé  de  la  moitié  de 
la  perte.  151 

11  y  a  de  i'injuftice  de  tirer  du  profit  des 
beftiaux  fans  courir  rifque  de  la  mortaliié 
c|ui  vient  narurellemenc ,  &  non  point  par 
ia  faute  àes  Fermiers.  1 5  z 

Il  y  a  ufure  dans  le  concradl  de  cheptel , 
quand  le  Preneur  fe  charge  de  toute  la  perte 
des  Beftiaux  oui  arrivera  fans  fa  faute  ;  car 
les  animaux  ne  doivent  point  périr  à  celui  à 
qui  ils  n'apartiennent  point.  16^ 

Que  la  coutume  &  l'ufage  des  lieux  tolé- 
rez de  tout  tems  par  la  Juftice  ne  peut  auto- 
rifer  les  concrads  de  cheptel ,  oii  le  Pieneui: 
fe  charge  de  toute  la  perce.  170 

Avantage. 
Un  Père  peur  avantager  un  de  fcs  enfans  j 
mais  il  doit  prendre  garde  qu'en  faifant  ce 
qui  lui  tft  permis  par  la  Loi  humaine  ,  il  ne 
bleiîe  la  Loi  de  Dieu.  lor 

On  peut  difpofer  de  fes  biens  ,  félon  Ja 
Coûcume,  en  faveur  d'un  de  fes  enfans,  laif- 
fant  la  Icgitime  aux  auires  j  mais  il  faut  que 
cette  diipofition  ne  foit  point  contraire  à  ia 
chanté.  104 

B 

CEux  qui  ont  des  Bancs  fixes  dans  les  Egli- 
fes  peuvent  les  céder  à  condition  qu'on 
kiu;  rendra  ce  qu'ils  en  auionc  donné,    ^^17 
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Barbiers. 

Leur  profefTion  cft  fcrvile  ,  &  par  confe- 
quenn  il  leur  cil  défendu  par  ia  Loi  de  Dieu 
de  l'exercer  les  Fèces  &  les  Dimanches  ;  mais 
fi  en  refiiiaiic  de  uav ailler  ces  jours- là  ils  per- 
doient  leur  pratique  ,  leur  Travail  ne  feroic 
plus  une  œuvre  fervile  ,  il  fcroic  félon  faint 
Thomas',  une  oeuvie  na  urelle.  314 

Be-fjefices. 

On  doit  faire  la  demiflion  d'un  Bénéfice 
enrre  les  mains  du  CoUaccur,  &  non  pas  entre 
celles  du  Prefentateur.  \%9.&  fuiv. 

On  ne  peur  retenir  plufieurs  Bénéfices  ,  & 
même  des  penfions  ,  quand  un  feul  Bénéfice 
fuffit  pour  un  honnête  entretien. 183. C^y^/i;. 

On  peut  garder  deux  Bénéfices  en  faifant 
connoître  que  c'eft  la  feule  neceflité  qui  y 
oblige.  ^oj  &fuiv. 

On  ne  doit  point  changer  de  Bénéfice  ,  fi 
ce  n'eft  pour  l'utilité  de  l'Eglife.  ibid. 

Un  Prêtre  ne  doit  pas  faire  la  demifTîon 
d'un  Bénéfice  fur  lequel  il  a  pris  les  Ordres, 
s'il  n'a  point  d'ailleurs  de  bien  pour  pouvoir 
fubfiller  honnêtement.  410 

Un  Prefentateur  n*a  pu  prefenter  une  Cure 
à  celui  qui  a  plufieurs  Bénéfices  qui  fijAlfcnt 
pour  le  faire  fubfider  honnêtement  ,  Ç\  ce 
n'efl:  qu'il  ait  crû  qu'il  s'en  déferoit  pour 
dcffervir  la  Cure.  -  421 

Un  Prefentateur  n'a  pu  prefenter  une  Cure  à 
celui  qui  ne  l'accepte  que  pour  la  donner. /^/^. 

La  Procuration  pour  prendre  poffcirion 
d'un  Bénéfice  doit  ccrc  poiterieurc  en  datte 
aux  Provifions.  413 
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Beneficiers. 

Un  Bénéficier  qui   a  refîgné  Ton  B!?nefîce 

peuc  joiii-r  de  tous  l&s  droics  jafqu* à  ce  qu'il 

foir  depoiledé.  i^o 

Un   Bénéficier  qui  étant  dangereufement 

malade  refîgne  Ton  Bénéfice,  ne  pèche  point 

dans  la  penfée  qu'il  a  d'y  rentier  s'il  revienc 

en  fancé.  41  ^ 

Bulles. 

La  Bulle  de  Pie  V.qui  commence,I>^fm  & 

honeflmi,  ntù.  point  reçue  en  France.       16^ 

C 

C^h:irets, 

LEs  Prêtres  qui  vont  au  cabarer,  nonobf- 
tant  les  défenfes  fous  peines  d'interdit  & 
de  furpenfe  à  divinis  ipfo  f^cio  ,  ne  doivent 
point  être  admis  à  l'Autel  j.urqu'â  ce  quMs 
ayen:  été  abfous.  zqS 

Chano/ms. 

Un  Prévôt  d'une  Eglife  Métropolitaine  ne 
peut  en  confcience  recenir  un  Canonicar  que 
le  Chapitre  lui  a  conféré  dans  la  même  Egii- 
{q  y  CiCQ  font  des  Benefîc(°s  incompacibles.  Un 
Ecclefiaftique  d'une  nailfance  noble  ne  doit 
pas  vivre  noblement  ,  mais  eccIefîalHque- 
ment  ;  c'eft  à-dire,  fimplement,  frugalement 
&  modefttment.  z8l 

Les  Chanoines  font  tenus  par  la  nature  de 
leurs  Bciiefices  d'aflifter  à  tout  l'Office  divin, 
quand  ils  n'ont  point  de  légitime  cmpéche- 
ir.enr.  417 

Une  prife  de  pcfTelfion  d'un  Chanoine  n'cft 
pas  valide  quand  le  Chanoine  n'eft  pas  rcçii 
in  fr^itrem  ,  ni  iniUlé  par  le  Chapitre.     44.^3. 


DES    MATIERES. 

Chsirgc. 

La  quali.é  de  Ve:eian    &   d'Officlet  hojio- 

raire  n'eft  due  qu'à   celai  qui  s'cil  acquiré 

dignement  de    fa   Charge,  «Se  non  pas  à  celui 

qui  n'en  efl  pas  di^ne.  1^4 

Celui  qui  a  des  charitez  à  diffcribuer  ne 
doit  point  les  emploier  à  d'aucics  ufages  qu'à 
celui  qui  a  été  prelcric.  2.45 

GmnAs  Chemins. 

Un  Seigneur  qui  fait  planter   des  arbres 

au  delà  des  grands  chemins  f-jr  les  Terres  de 

ks  Vaflaux ,  commet  une   injuftice  ,    &  eft 

tenu  du  dommage  qu'il   caufe.  130 

CGnfejJioyi-. 

Exph'catioii  du  palTage  de  l'Epîrre  iz.  de 
faine  Cypiien  ,  touchant  la  confcflion  qu'on 
«Revoit  faire  à  un  Diacre  en  l'abfence  de  l'E- 
vêque  &  du  Piêcie.  14 

li  faut  inrerroger  une  perfonnc  ,  qui  man- 
quant de  mémoire  &  pat  vieilleiTe  ne  fe  coii- 
feife  jamais  de  fes  péchez  qu'en  gênerai  :  lî 
on  ne  peut  en  venir  à  bout, il  faut  (e  contenter 
de  cette  accufation  en  generaltque  fi  on  juge 
qu'elle  n'a  paspcché  mortcl!ement,il  lui  fauc 
donner  plus  rarement  rabfolution.  107 

Q^uand  on  a  porté  toute  la  diligence  mora- 
le pour  s'examiner  ,  il  fuffi:  de  confcfTer  ce 
qu'on  a  oublié.  r6% 

Deux  Ecclcfiaftiques  qui  confeffcnt  des 
Religieufes  ne  peuvent  pas  s'entretenir  des  dé- 
fauts de  leurs  Pénitences  fous  prétexte  de 
prendre  confeil  l'un  de  l'autre,  (i  elles  ne  leur 
en  donnent  la  permilTion.  33  f, 

\Ji.\  ConR-ficur  aprouvé  dans  un  Diocéfc 


TABLE 
peut  confciïcr  une  Rellgieufe  d'un  Monaftérc 
cxemc.  334 

On  ne  doit  poinc  abfoudre  un  Religieux 
qui  vienc  dans  un  Diocefe  pour  fe  confelTer  à 
un  autre  qu'à  un  Religieux  de  Ton  0:dïe.lbtd, 
Un  Péniienc  ne  doit  poinc  découvrir  les  dé- 
fauts de  Ton  prochain,  s'il  n'y  a  neceflité  ou 
utilité  fpirituelle  du  prochain.  ^6y 

Un  Pafteur  n'a  pas  droit  de  s'informer  dans 
la  confefTion  des  défordres  de  Tes  Paroi/Tiens, 
fi  cette  information  n'cfl;  nece(faire  ou  utile 
au  Pénitent  ,  &  il  ne  peut  fe  fervir  de  la 
connoiflance  qu'ila  fous  le  fceau  de  la  con- 
fefTion  pour  le  gouvernemeuc  extérieur  de  fa 
P  a  roi  iTe.  ibid. 

Un  Confefleui-  qui  découvre  le  péché  de 
fon  Pénitent  doit  être  depofé  &  mis  dans  un 
Monaftere  pour  y  faire  pénitence  :  quand  il 
veut  s'inflruire  fur  quelque  difficulté  ,  il  faut 
qu'il  confulte  fous  le  nom  d'un  tiers,  &  non 
pas  fous  fon  nom.  37X 

Confidence. 
Des  Pénitentes  qui  ont  un  commerce  cri- 
minel avec  leur  ConfcfTcur  ,  ne  peuvent  pas 
être  obligées  à  révéler  leur  turpitude.  414 
Un  Curé  qui  refigne  fon  Bénéfice  ,  &  qui 
en  a  fait  une  revocation  de  concert  avec  fon 
Refignacaire  ,  afin  qu'il  en  joiiiife  &  que  le 
Refignataire  en  foit  pourvu  ,  commet  une 
confidence.  444 

L'Eveque  peut  réhabiliter  un  Confidencier 
donc  le  ciime  cfl  ocultc  ,  c'eft  la  détermina- 
tion du  Concile  de  Trente,  chap.  6.  De  Re-- 
format.  fe/]',i4.  418 

Ua  £cclcfia(tique  foupçonné  de  Simouic  , 
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maïs   qui  n'en  demeure  pas  d'accord  ,  doit 

êcre  ciii.  Ibid. 

Curé. 

Un  Chapicre  d'une  Eglife  Cathédrale ,  qui 
cft  en  pofTefTion  non  conteftée  par  l'Evêque 
d'inftituer  des  Curez  ,  peut  y  demeurer  3  & 
Jes  Piètres  de  ces  Paroi (îcs-!à  ne  font  point 
obligez  de  demander  l'aprobacion  de  l'Evê- 
que pour  adminiftrer  le  Sacrement  de  Péni- 
tence. Les  Curez  &  les  Prêtres  des  Ëglifes 
dépendantes  de  l'E-.^cjue,  peuvent  fans  en  par- 
ler au  Chapitre  de  la  Cathédrale,  du  confen- 
tement  des  Curez  ,  adminiftrer  le  Sacrement 
de  Pénitence  aux  ParoilTiens  de  ces  Eglifes 
dépendantes  du  Chapitre.  ir 

Un  Curé  ne  doit  point  s'engager  à  prêcher 
l'Avcnt  &  le  Caiême  dans  fa  ParoiiTe.       407 

Un  Curé  ne  doit  employer  dans  l'adminiP' 
tration  du  Sacrement  de  Pénitence  aucun 
Régulier  qui  ne  foit  aprouyé  par  l'Evêque 
Diocefain.  Jbid, 

Les  Cas  Refervez  regardent  les  Evêqucs 
&  non  pas  les  Curez.  ihid. 

Cure. 

Les  Chapitres  doivent  examiner  (î  les  Cu- 
res qui  font  unies  à  leur  manfc  l'ont  été  dans 
les  règles  de  i'Eglife  i  car  fi  l'union  n'a  pas 
été  légitime  ,  ils  doivent  remettre  les  chofes 
au  même  é:az  qu'elles  étoient  auparavant,  fi 
elle  eft  légitime  ,  ils  doivent  nommer  des 
Vicaires  perpétuels  qui  reçoivent  de  l'Evêque 
la  charge  des   âmes.  17  j 

Une  Cure  peut  être  unie  &  annexée  à  une 
dignité  d'une  Eglife  Cathédrale,  l'une  &  l'au- 
tre exigent  que  les  Pourvus  refiilenc  aftuelle- 
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xncnt  (lans  cliaciine  de  ces  Ej^Iife?,  Ceux  qui 
fonLjpourvûs  cics  Dignitez  ne  ionz  point  char- 
gez du  foin  des  âmes  j  mais  le  Vicaire  per- 
pétuel ,  qui  doit  être  infticué  par  l'Evéque 
fur  leur  prcfentation.  179. 

Un  Chapitre  qui  a  une  Cure  annexée  efl: 
obligé  d'avoir  un  Vicaire  dans  cette  ParoiiTe, 
êc  ce  nVft  pas  afTez  qu'il  y  mette  des  Vicaires 
amovibles.  Ihid^ 

On  ne  doit  pas  diflraire  une  partie  des  re- 
venus d'une  Cure  qui  en  a  de  con/îderables, 
pour  l'unir  à  un  Archidiaconé  qui  en  a  de 
très-petits  -,  mais  il  faut  y  joindre  des  Béné- 
fices fimpleî,  Ihid^ 

D 

Déport. 

LA  Conduite  qu'un  Archidiacre  doit  gar- 
der ,  afin  de  pouvoir  ufer  en  confciencc 
4e  fou  droit  de  Déport.  355 

Dommage  émergeant. 

Uu  Créancier  qui  a  befoin  de  Ton  argenc 
pour  acquitter  des  dettes  dont  il  paye  lui- 
même  des  intérêts,  ne  peut  prendre  des  inte- 
rérs  à  caufe  du  dommage  qu'il  ToufFie,  quoi 
que  le  Créancier  y  confente  ,  s'il  n'a  obtenu 
une  Sentence  de  condamnation.    3  3.(3'  fuiv, 

La  règle  qu'un  Marchand  doit  garder  pour 
prendre  quelque  choie  au-delà  de  la  fomme 
qu'il  a  prêtée.  Il  faut  premièrement  que  l'ar- 
gent qu'il  a  prêié  ait  été  tiré  du  négoce  ,  Sc 
qu'il  n'ait  point  eu  d'autre  argent  que  celui 
qu'il  a  tiré  du  négoce  ;  &  enfin  qu'il  ait  fujec 
<3e  croire  qu'il  auroit  gagné  ,  s'il  avoit  faic 
iiegoce  de  l'argent  qu'il  a  prête.  lifi^^ 
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Lîicrum  cejf/tns  n'a  lieu  qu'à  l'égard  Je* 
Marchands  qui  ôrent  une  partie  de  l'argenc 
qui  cH:  dans  leur  commerce  pour  le  pjc:er. 
Saint  Tkomas  1-e  confond  ibuvent  avec  danj" 
num  emergens.  Ibid. 

E 

Eve  que. 

UN  Evéque  ne  doit  pas  /e  charger  d'exc- 
cucer  les  commiflîons  de  la  Cooir  de 
Rome ,  il  doit  les  renvoyer  à  fbn  Officiai,  ou 
Subdeleguer  ;  Belegatus  [ummi  Fontificis  po- 
tefi  Siibkelegare. 

.  Extrème-O'/icîion. 

S.  Auguftin  ne  parle  de  l'Extréme-Ondion 

qu'en  un  (èul  endroit,  qui  eft  in  ffeculo  ,  en 

rapoitanc  le  pafTage  de  faine  Jaques.  107 

Les  paroles  de  faine  Jaques  veulent  qu'on 

adminillre  le  Sacrement  d'Ondion  aux  mala- 

.  des,  mais  elles  ne  difen:  pas  qu'il  ne  le  fauc 

adminiiliei  qu'aux  malades.  ^éo 

F 

Faujfaire, 
T  TN  Ecrivain  qui  en  conrrefaifant  8c  imî- 
\^'  tant  des  écritures  ,  a  cau.'é  du  domma- 
ge, eft  obligé  de  le  reparer.  414 


Garenne. 

XTN  Seigneur  ne  doit  point  tranrporter  fâ 
j  garenne  dans  des  lieux  où  elle  faHe  tore 
à  fes  Sujets.  Par  l'Ordonnance  du  Roi  Jean 
il  eft  défendu  de  faire  de  nouvelles  garen- 
nes, ix^ 
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Habits. 

LA  défenfe  de  prendre  un  autre  habit  que 
celui  de  (on  fexe  contenue  au  Deutero- 
nome,n'eft  point  une  défenfe  purement  léga- 
le qui  ait  été  abolie  par  la  Loi  évangelique  ; 
mais  elle  contient  un  Précepte  moral  qui 
oblige  tous  les  Chrétiens.       ^  3^0 

On  ne  doit  point  s'habiller  en  mafque,quoi 
qu'on  ne  change  point  l'habit  de  fon  kxç.lbid. 
Herbes. 

Les  Seigneurs  ne  doivent  point  empêcher 
qu'on  ne  cueille  des  Herbes  dans  leurs  terres, 
li  l'on  n'y  fait  point  de  dommage,  &  ce  n'eft. 
pas  une  bonne  raifon  de  dire  que  cela  empê- 
che que  les  perdrix  n'y  multiplient  pas  &  n'y 
font  leurs  petits  :  car  ce  feroit  préférer  foa 
plaifir  à  l'utilité  publique.  131 

Herefie. 

Les  Edits  veulent  que  les  enfans  dont  les 
pères  font  morts  Catholiques ,  foienc  élevez 
dans  la  Religion  de  leurs  percs.  169 

Il  eft  défendu  par  les  Edics  à  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue  Reformée  de  tenir  écoles 
publiques ,  fmon  es  Villes  &  lieux  ou  l'exer- 
cice public  leur  eft  permis.  374 

1 

Jeunes. 

LEs  Fidelles  dans  les  premiers  ficelés  jed- 
noient  le  Mecredy  &  le  Vendredy  en 
mémoire  de  nôtre  Seigneur  Jefus-Chrift,  qui 
mourut  le  Vendredy, Judas  aiant  fait  fon  trai- 
té avec  les  Juifs  le  Mecredy  précèdent.  ^Le 

jeûuc 
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}eûne  du  Vendrecîy  s'obfei'voic  encore  à  Paris 
en  iioo.  il  n'en  eft  refté  que  l'abftinence  de 
la  chair  ,  à  l'exception  de  quelques  Fêtes 
quand  elles  arrivenr  ce  jour-là.  170 

On  a  introduit  le  jeune  du  Samcdy  à  Rome, 
mais  non  pas  dans  tout  l'Occident.  Le  jeûne 
du  Samedy  n'écoir  point  de  commandemenc 
en  France  au  neuvième  fiecle.  Ihid, 

Le  jeûne  du  Samedy  a  dégénère  en  abfti- 
nence  de  viandes  :  il  n'étoit  de  commande- 
ment en  beaucoup  de  lieux  qu'à  l'égard  des 
Ecclefîaftiques,&  non  pas  des  Laïques.Il  a  été 
de  commandement  à  l'égard  de  tous  les 
Chrétiens  en  1078.  avec  cette  exception, que 
quand  une  Fête  arrivoit  en  ces  jours-là  ,  on 
n  étoit  point  tenu  à  i'abflincnce.  Ihid, 

Intérêts. 

La  Sentence  d'intérêt  au  profit  du  Créancier 
contre  le  Débiteur,  eft  fondée  fur  les  paroles 
de  l'art.c Lx.de  l'Ordonnance  de  BIois:[Seronc 
adjugez  les  dommages  inteiêts  requis  pouc 
le  retardement  du  paiement  ,  à  compter  du 
jour  de  l'ajournement  qui  leur  aura  été  fait.] 
Quel  eft  le  fens  de  ces  paroles.  174.  &  faiif. 

L^s  intérêts  ne  peuvent  excéder  le  principal 
pour  la  difpofition  du  Droit  Civil.  On  fuie 
cette  difpofition  en  France  ,  excepté  en  un 
feul  cas  ,  qui  eft  quand  le  Créancier  a  fait 
fes  diligences  &  n'a  pu  être  payé  par  les  at- 
xifices  du  Débiteur.  ihid. 

Celui  qui  a  prêté  une  fomme  d'argent  fous 
fimple  obligation  ,  avec  une  condition  frau- 
duleufe  d'en  pafTer  un  Contrat  de  conftiru- 
tion  dans  trois  mois  ,  ne  peut  en  confciencc 
recevoir  les  inteiccs.  i^7 

Tome  IV,  V 
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Inventaire. 

Celui  qui  eft  prcporé  pour  Faire  un  Inven- 
raire,  ne  doir  point  rendre  dç.s  papiers  fur  ce 
qu'il  prétend  avoir  connoifTance  des  voionccz 
du  Défunt ,  mais  il  doit  les  mettre  tous  dans 
l'Inventaire.  iç7 

On  peut  êcre  irregulier  pour  avoir  précé 
fon  épée  ,  pour  avoir  accompagné  ceux  qui 
ont  tué.  13 

Un  Curé  doit  erre  abfous  de  la  Cenfure 
qu'il  a  encourue  ,  &  fi  dans  les  Ccnlures  il  a 
exercé  les  Ordres  facrcz  ,  ii  faut  qu'il  foit  ré- 
habilité de  Ton  irrégularité  par  l'Evéque^fî  elle 
elt  occulte  ,  &  par  le  Pape  ,  fi  elle  eft  publi- 
que. Pour  le  bien  de  l'Eglife  l'Evéque  lui  peut 
permettre  de  faire  les  fondions  de  fes  Ordres 
avant  que  d'être  réhabilité  par  le  Pape.  3  57. 
&  fuîv. 

Un  Ecclefiaftique  qui  ignore  probable- 
ment qu'il  eft  excommunié  ne  devient  pas 
irregulier  faifant  les  fondions  de  Tes  Ordresj 
ii  faut  que  l'ignorance  foit  craffe,  les  Canons 
y   font  formels.  414 

Un  Soudiacre  excommunié  ,  qui  fert  fans 
folemnité  à  la  Melfe  ,  ne  doit  point  êcre 
eftimé  irregulier.  Iè>id, 

L 

Lêtterie. 

IL  y  a  deux  Ibrtes  deLotterie,  les  unes  font 
d'argent,  les  autres  de  pierreries,  meubles 
meublans  &  autres  nipes  ;  injuftices  dans 
l'une  &  l'autre  de  ces  Lotteries.  Les  Lotteries 
om  été  en  ufage  dans  l'Europe  depuis  quatrc- 
on  a  mis  en  queftion  fi  elles 
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cicient  peimifes  ,  les  Théologiens  ont  pi'c- 
tendu  qu'elles  font  peimifes  quand  elles (bnc 
accompagnées  de  quelques  ciiconflances  -,  les 
autres  onc  l'oucenii  qu'elles  n'éroienc  pas  per- 
miies.Le  fore  qui  fe  rencontre  dans  les  Lote- 
ries eft  celui  de  divifîon  ;  en  quelles  occa- 
fîons  on  doit  s'en  fervir.  378 

Lcds  Ô*  'ventes. 

Les  lods  &  venres  geneia'ement  parîanc 
font  dûs.  174 

On  ne  peuc  mertre  en  fureré  les  confcicnces 
de  ceux  qui  podedenc  du  bien  qu'ils  onr  ac- 
quis par  un  achac  verirable,  pallié  neanmoij.15 
&  coloré  d'échange  ,  fans  en  avoir  payé  les 
ventes  ,  qu'en  les  obligeant  de  les  paier 
cfFedivemenr.  114 

Ceux  qui  ont  contribué  à  faire  des  échan- 
ges frauduleufes,  ne  croiant  pas  mal  faire, ne 
font  point  obligez  a  reftitution, parce  que  leui: 
ignorance  n'étoit  pas  cralTc  S:  coupable,  ii^ 

L' obligation  de  paier  les  lods  &  ventes  efi: 
réelle  &:  pcrfonnelie.  izt 

Le  retrait  lignagcr  eft  préféré  au  Seigneu- 
fiaî.  Il  n'eft  point  dû  de  reftitution  à  celui 
des  lignagers  qui  auroit  la  volonté  &  la  pré- 
férence ,  parce  qu'il  efi^  incertain  qui  auroic 
été  celui-là.  lit 

M 

Marchands  de  Bejîlan.v. 

IL  h'efl:  pas  permis  à  des  Marchands  cîe 
bcfiiaux  de  celer  les  défauts  cachez  des 
animaux  qu'ils  expofent  en  vente  ,  quand  en 
les  celant  ils  donnent  occafion  de  dommage 
ou  de  pcril  aux  acheteurs.  241 
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Si  les  défauts  des  animaux  font  ap^îrens,  ils 
ne  fonc  pas  obligez  de  les  déclarer  à  ceux 
qui  Us  veulent  acheter  ,  pourvu  qu'ils  puif- 
fenc  être  utiles  ,  &  qu'ils  ks  vendent  moins 
à  caufe  de  ces  défauts.  Ibid, 

Il  n'eft  pas  peiTnis  à  un  Marchand  de  ven- 
dre au  delà  du  prix  ,  à  caufe  qu'il  (e  pourra 
faire  que  quelqu'un  des  acheteurs  lui  fera 
banqueroute.  Ibid, 

Mariage, 

Il  y  a  des  Evêques  qui  ne  difpenfent  ja- 
mais des  cmpêchemens  dirimans  que  quand 
ils  font  occultes ,  après  le  mariage  célébré  , 
que  quand  on  ne  peut  feparer  les  Parties  fans 
grand  Icandale,  ou  qu'elles  ne  peuvent  avoir 
recours  au  iàint  Siege.Il  y  en  a  qui  dirpenfenc 
de  quelques  empéchemens  publics, comme  de 
confanguiniré  ou  d'affinité  du  trois  au  qua- 
tre, en  vertu  d'un  pouvoir  fpecial  qu'ils  onc 
du  P.îpe.Il  y  en  a  qui  diipenfenc  de  leur  au- 
loricc  ordinaire  ,  foir  que  le  mariage  ait  été 
contradé  ,  foit  qu'il  ibit  à  contraûer.         lo 

Les  Païkmens  peuvent  fur  des  apels  com- 
me d'abuSjdéciaier  des  mariages  non  'valable- 
tnent  contraflez,  en  deux  manières  j  ou  parce 
qu'ils  ont  été  confiractiZ  par  des  perfonnes 
entre  le.'quelles  ily  avoit  un  empêchement  re- 
£onnu  pour  àïnmant  dans  toute  l'EgUfe  ,  ou 
parce  qu'ils  ont  été  contraétea/'ar  des  enfans 
de  famille  mineurs  ,  /ans  le  confentement  c3* 
contre  le  gré  de  leurs  parens. Les  premiers  ma- 
liages  fonc  nuisjes  féconds  ne  le  font  pas.  6& 

Les  mariages  des  enfans  de  famille  faits  fans 
le  confentement  des  Pères  font  déclarez  non 
valablement  contrai^cz,  par  ra^ort  aux  effet, 


eptA 
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iivlls,Ô*  non  pas  par  raport  au  Sacrement.  6  r 

Un  ConfelTèur  n'eft  pas  obligé  d'empêcher 
que  des  peiTonnes  qui  ne  font  plus  en  écac  d'a- 
voir des  en  fans  contradenc  mariage  i&  quand 
ils  l'ont  contracté,  il  ne  doit  pas  les  obliger  à 
s'abftcnir  de  i'ufage  du  mariage.  7Ç 

Conduite  qu'on  doit  garder  envers  des  en- 
fans  de  famille  qui  ont  promis  mariage  à  des 
filles  avec  lefquelles  ils  ont  eu  Aq^  liberrez.  92. 

On  ne  doit  pas  défendre  I'ufage  du  maria- 
ge à  une  femme  à  qui  il  eft  arrivé  plufieurs 
avortemcns.  101 

Les  attouchemens  inter  conjugatos  ne  font 
permis  qu*;»  ordme  ad  acium  conjugaUm  ex- 
tra perkulum  pûUutionis,  15^ 

Ceux  qui  ont  contradé  mariage  avec  des 
Eunuques  doivent  s'en  feparer  ,  ou  s'ils  veu- 
lent demeurer  cnfemble  ,  qu'ils  vivent  com- 
me frère  &  fœur ,  conformément  aux  Canons 
&  à  la  Bulle  de  Sixte  V.  ^6^ 

Feirus  copuîam  carnalem  hahult  cum  uxo- 
ris  fu&  forore  dormiente  ,  fed  ante  emijfionem 
ferninis  ab  ea  fe  fuhdnxit  ;  Qua^ritur^;?  fit 
cafus  refervatui  ?  Refpondetur,  non  ejfe^  qui  a 
h£C  mulier  non  erat  confanguinea  ^fed  ajjims', 
quia  non  hahuit  cum  illa  copulam  carnalem 
completamlneque  vero  propter  hanc  contraxit 
affinitatem  cum  uxore  propria  ,  quia  ajfînitas 
oritur  ex  copula  carnali  non  qualtbetjed  ditm- 
taxât  ex  ea  qu&fit  idonea  adgenerandum.ip^ 

Les  Magiftrats  ne  peuvent  prononcer  que 
fur  les  effets  civils  du  mariage.  z6^ 

Une  femme  quia  deux  maris  doit  fe  feparer 
de  l'un  &  de  l'autrejô:  fe  pourvoir  devant  l'O- 
ficial  pour  fe  foumeicrc  à  fon  jugement.   403 
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la  contîuire  que  doit  garder  un  Curé  quand" 

en  lui  prelenre   une  Di'penie  de  maiias^c  cb- 

•  ,-  r   '        •  ^ 

tenue  lans  caule  icgicime.  407 

La  claufe  qu'on  apofe  dans  les  Difpcn  cs^ 
<]u'on  n'exigera  rien  pour  robreniicn  ou  l'e- 
xecurionj  doit  s'enctndre,  rupoféle  droit  na- 
turel &  divin,  que  digniis  fit;  operarius  mer- 
cède  fiist.  Ibid, 

Une  fille  qui  fçaic  que  Ton  père  entretien: 
une  concubine  ,  ne  doit  pas  les  furprendie 
dans  le  péché.  412, 

Un  mariage  n'eft  pas  invalide  ,  quoi  que 
l'on  le  Toit  fer vi  de  voies  ciimineiles  pour  y 
parvenir,  414 

Menfonge. 

Un  Ouvrier  à  qui  on  a  fait  perdre  fur  de 
vieilles  parties  ,  ne  peut  pas  f^  récompenfcr 
fur  de  nouvelles  parties  ,  parce  qu'il  ccm- 
meciioit  un  menfonse.  i^j 

De  l'attention  qui  lufHc  pour  la  confecrarion 

des  Hofties  enfermées  dans  un  Ciboire.   z^4 

Mijficn. 

La  mirtion  de  S.Quentin  dans  les  Gatrfes,& 
celle  de  fes  onze  Compagnons  eft  a.  rivée  fous 
Diocletien  &  Maximicn.  Le  m^ityie  de  ce 
Saint  eit  aulfi  fousle  mênîetmpiieli  ne  paroic 
pas  qu'il  y  ait  eu  àc^  Evêques  dans  les  Gaules 
devant  cette  miflîon.Les  Acles  du  iMartyre  de 
ce  Saint  r^iporEez  par  Suiius  fonr  bons.     270 

Les  Religieufes  qui  /ortent  de  leurs  Mo- 
nalreies  fans  pern.inîon  drs  Supérieurs  ,  pè- 
chent moiteIlcmenc,&:  les  Supérieurs  ne  peu- 
vent leur  donner  cette  pcniuiîloii  que  pour 
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Il  n'eft  pas  permis  aux  Supérieurs  cîes 
Monafteres  des  Religieufes  d'accorder  à  des 
Religieufes  de  Ibrcir  de  la  Clôture  fans  une 
grande  raifon.  \6-j 

La  Bulle  de  Pie  V.  qui  commence  :  Dzcorï 
{3*  honejinti,  par  laquelle  ce  Pape  défend  aux 
Supérieurs  des  Monafteres  des  Rcligieures  de 
permettre  qu'elles  en  forcent, &  aux  Religieu- 
ses d'en  iortir,  finon  pour  les  Cas  qui  y  ioac 
exprimez  ,  n'eft  pas  leçûë  en  Fiance,  ihid. 
Il  n'y  a  point  dans  tout  le  Droit  Canonique 
aucune  défenfe  générale  aux  filles  Se  aux 
femmes  d'entrer  dans  les  iicux  Réguliers  dzs 
Monafteres  des  hommes. Il  n'y  aaucune  Bul- 
le des  Papes  qui  faite  cette  defenfe  :  celle  de 
Pie  V.  &  celle  de  Gicgoirc  XIII.  ne  paiicnn 
que  des  femmes  &  des  filles  qui  entroicnc 
dans  les  Monafteres  en  vertu  des  Brefs  Apoi- 
toliques.  Ces  Bul'es  fupolent  qu'il  y  àvoic 
une  défenfe  ;  car  pourquoi  leur  auroic-ou 
défendu  fous  peine  de  cenfures  .  fi  les  autres 
avoient  eu  la  liberté  d'y  entrer.  149 

Par  les  anciennes  Règles  &  S^i'urs  il  éroic 
défendu  aux  femmes  d'entrer  dans  k^s  Mo- 
nafteres des  hommes  ,  &  aux  P^eligieux  de 
les  y  admettre.  La  Règle  des  faints  Pères, 
celles  de  faine  Aurelien  «S:  de  faine  Ferrcoie,& 
les  anciens  Statuts  de  Cifteaux.  Ibid. 

L'Abé  de  Pontigni  l^iit  mis  en  pénitence  par 
le  Chapitre  gênerai  de  Cifteaux  ,  poui  avoiu 
donné  l'entrée  dans  fon  Monaftere  à  la  Rei- 
ne. Ibid. 
Les  Conciles  de  France  ont  défendu  aux 
femmes  d'entrer  dans  les  Monafteres  des 
hommes,  le  fécond  Concile  de  Tours,  le  Coii- 
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ci!e  d'Auxerre,  le  Concile  de  Tre/es,fe  Coa- 
cile  de  Cambray  ,  le  IV.  Concile  de  Milan  , 
le  Concile  de  Rome.  Jbid. 

Un  Supérieur  a  pu  &  dû  déclarer  à  un  de 
fes  Religieux, qu'il  avoic  encouru  l'excommu- 
nicarion  pour  avoir  inrroduic  des  femmes 
dans  les  lieux  réguliers  ,  &  ce  Religieux  fe 
<ioit  croire  excommunié  après  la  déclaration 
<]ui  lui  a  en  été  faire  par  ibn  Supérieur, &  n'a 
pli  erre  excufé  fur  fon  ignorance  ,  puifquc 
c'écok  une  ignorance  cralle  Se  cou^ahk.lbid, 
Monitoire. 

Un  Avocat  confuké  par  un  Notaire,  &  qui 
a  connoiflance  des  faits  portez  par  un  Moni- 
toire ,  n'eft  pas  obligé  de  révéler  s'il  a  cette 
connoifTance  fous  le  fecret  naturel ,  Tinten- 
tion  de  l'Eglife  n'étant  pas  d'obliger  le  con- 
feil  à  révélation.  14 j 

Un  Monitoire  ne  regarde  que  ceux  de  la 
ParoifTe  dans  laquelle  il  eft  publié.  3 1 8 

N 

Notaire. 

TOut  Notaire  qui  reçoit  un  Contra(n:  re* 
prouvé  de  droit,  eft  punifTable  de  priva- 
tion de  fon  Office  :  les  Ordonnances  leur  dé- 
fendent de  recevoir  aucuns  Contrats  ufurai- 
rcs.  170 

Il  eft  enjoint  aux  Notaires  par  les  Ordon- 
nances de  ne  recevoir  aucuns  Contrats  d'hé- 
ritages,foit  de  ventes,  échanges,  donations  ou 
autres,  s'il  n'eft  déclaré  en  quel  fief  &  cenfivc 
font  les  chofes  cédées  &  tranfportées ,  &  de 
quelles  charges  elles  font  chargées  envers  les 
Seigneurs  féodaux  &  cenficfs.  177 
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Un  Noraiie  eft  très- coupable  qui  poire  les 
Pairies  à  faire  des  échanges  fimulées,  afin  de 
fiuftrer  les  Seigneurs  de  leurs  droits.       ihid. 

Un  Notaire  péchc  quand  il  pafTe  une  obli- 
gation ufuraire  i  mais  il  ne  paroic  pas  qu'il 
ébic  tenu  à  aucune  reflitution.  i88 

Il  n'eft  point  défendu  aux  Notaires  par  la 
Loi  de  Dieu  défaire  l'exercice  de  leur  profef- 
(ion  les  Dimanches  &  les  Fêtes ,  mais  par  la 
loi  de  l'Eglife  qui  les  oblige,  hors  le  cas  de 
neceffité.  313 

L'erreu;  d'un  Notaire  ,  qui  dans  un  Con- 
trat de  conftitution  ne  met  que  la  moitié  de 
la  fomm-  principale  ,  ne  doii  ponit  préjudi- 
cier  à  ia  Parcie ,  elle  peut  recevoir  tous  Tes 
arrérages.  Ibid^ 

o 

Octaves. 

Explication  d'un  paiTage  de  l'Epître  ii^?; 
de  S  Auguftin  à  Januarius:^/ /J^r  ocia- 
'Vai  fuas  terram  nudo  fede  tefgerunt.  107 
Offices  dejudicuture. 
Un  Chapitre  ne  p.ut  vendre  Tes  Offices  de 
Juciicatuie.ni  en  tirer  quelque  médiocre  pro- 
fit pour  être  employé  aux  lépararions  de  i'E- 
gltfr  Cathédrale.  La  vente  de  ces  Charges  eft 
défendue  par   les  Ordonnances.  i^ï 

F 

Teché  ThUofophicjue. 

L'Opinion  de  Laiman  nMl  pas  véritable: 
Tiominem  numquam  peccare,nifi  a^Hd  i- 
ter  advertdt  dd  mordUm  mfiUtidm  operis  aut 
^mijftoms,  33^. 

y  Y 
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Le   principe  par  lequel  on  coiinoîc  ^iiand 
on  pèche  ,  eil  quand  on  viole  là  loi, ou  cju'oa 
faïc  t]uelt|ue  chofe  contre  la  confcience.i^/^^ 
Ténitcnce. 

CjDmmenr  fe  faifoit  la  reconciliation  impar» 
faire;,  &:  ians  oblation  ,  donc  il  ell  parlé  au. 
Concile  de  Nicée,>  Can.ii.  18 

Qi;oi  que  dans  les  premiers  ficelés  de  !'£- 
glife  ,  ni  mime  dans  le  quatrième  il  n'y  air 
pas  eu  de  Canons  qui  reglalTenc  la  pénitence- 
de  chaque  péché  mortel  ,  toutefois  elle  ccoic 
imporé.c  par  l'autorité  de  l''£vcque  ,  &  en  ce 
fcns  il  eil  vrai  que  tous  péchez  morte  s 
étoienc  fujecs  à  la  pénitence  publique  ,  les 
ans  à  Canone  ,  les  autres  à  Minifiro,     îbid,. 

Pénitence  qu'on  doit  impofcr  à  un  P.etre. 
qui  a  eu  à'-^s  enfans  d'uiic  concubine.         3  57 

îl  uiu*"  tenir  long-ccms  en  pénitence  une 

Ca  holique,  qui  a  feim  d'être  Caiviniftepour. 

avoir  des  charuez  des  Catholiques  >  fai Tant 

abjuraiion  de  i'Hcrciî.;.  3^^ 

-  Pi^njlon. 

Une  penfion  ii'efr  point  due  à  un  RtfignanE 
<qtii  n'a  deiîcivi  f.iu  Benerice  qu'un  an.  On  ne- 
doit  point  donner  de  caudon  Êourgeoife  pour 
la.  fureté  d'une  pcnflon.  ^6.  (^  juiv». 

On  peut  donner  une  pcnfîoa  qui  excède  la- 
tiers  du  revenu  a  une  Cure  à  celui  qui  l'aura, 
ûelfervie  ,  fi.  le  Pape  y  confent.    iot.&  faiv^^ 

On  peut  avancer  dés  L*  jour  di  la  prifede 

poff  ifion  une  demie  année  j  mais  il  &ut  que 

k  traite  foie  (bus  le  bon  plailir  du  Pape,  ihid,, 

C'eft  un  abus  qu'un  Chanoine  paye  une- 

pcnlîon  U.  ^lemieiv  année  ,  s^U  ne  icçoic. 
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Trefcriptio'/i. 

La  prcfcription  e£Î  un  cicre  légitime  &  jufte 
pour  la  confcience  ,  &  l'on  peut  rercnir  eu 
confcience  un  bien  qu'on  a  polTedé  fans  in- 
terruption pendant  le  cems  marqué  par  les 
Loix  ,  loiTque  dans  la  fuite  on  vient  à  recOa- 
noîiire  celui  qui  en  cH;  le  Propriétaire.        5$ 

Que  l'on  peut  Te  lervir  en  conrcience  de  la 
prefcription,  lorfqu'il  y  a  eu  inftancc  foimce, 
laquelle  e(l  depuis  peu  perie  faute  de  poui- 
fuites  pendant  le  laps  de  trois  ans.  5  5 

Frets, 
Celui  qui    prête  de  l'argent  par  obliga- 
tion fimple  à  un  Marchand  qui  fait  trafic , 
n'en  peut  pas  tirer  intciêr. 

Celui  qui  a  prêté  par  obligation  ou  par  let- 
tre de  change  pure  &  (impie  dix  mille  livres, 
&  qui  a  fait  ajourer  cinq  cens  livres  à  cette 
fornme  pour  s'alfarcr  le  profit  de  ce  qu'il  a 
prêcé,  a  comm.is  ufure.  82. 

L'on  ne  doit  point  obliger  à  refiiiruer  les  in- 
térêts uTuiaires  confumez  de  bonne  foi.  Ibid, 

L'obligation  de  reiticueu  pa/Te  du  pcre  aux 
enfans.  ibid. 

On  peut  tirer  des  intérêts  d'une  fomme 
prêtée, laquelle  fait  partie  du  prix  d'une  char- 
ge ;  cai  il  n'efl:  pas  jufte  que  l'Acquéreur 
joiiifTe  desémolumens  d'une  charge  ,  &  que' 
ne  l'ayant  pas  payée  il  ne  donne  pas  à  foa 
Ycndeui  le  profit  de  Ton  prix.  88. 

L'argent  que  l'on  prête  ne  peut  produire 
d'intérêts.  16& 

Il  y  a  ufure  palliée  quand  i'intemion  de  ce- 
Lui  qui  piêtc  n'ed  point  de-  retirer  fon  pi  et  aiï 
îç^îs  porté  £ar  la  j^ironwlTejmais  fèoleniaM-de: 
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faire,ce  tems  expiré,  cendamner  le  Debireur 
aux  intérêts  :  &  il  y  auroit  pareille  ufuie  ^  ft 
l'année  finie  il  vouloit  concinuer  de  recevoir 
les  inLcrécs  fans  vouloir  recirer  Ton  prêc.  16  j 
Frobabilité. 

Notion  de  l'opinion  probable.  Quelques 
Théologiens  ont  avancé  qu'une  probabilicé 
exainfeque  fondée  fur  la  feule  autorité  des 
Ecrivains,  étoic  fafHfante  pour  mettre  une 
confcience  en  feureté.  D'autres  ont  fourena 
qu'une  opinion  n'efl:  probable  qu'en'ant  qu'el- 
le cil  apuiée  fur  la  raiibn,  &  qu'outre  la  Pro- 
babilité extrinfeque  ,  il  en  faut  une  inrrinfe- 
que  qui  foie  fondée  fur  la  raifon  :  &  une  opi- 
nion n'eft  pas  probable  en  matière  de  foi  ou 
de  bonnes  moeurs  ,  parce  qu'elle  cft:  apuyée 
J'iir  l'autorité  des  hommes  ;  il  faut  que  l'opi- 
nion probable  n'ait  rien  qui  foit  contraire  a 
l'Ecriture  ,  aux  Conciles ,  aux  iàints  Pères , 
&  à  la  Tradition,  ^97 

En  matière  de  foi  on  eft;  en  {eureté  de  conf- 
cience en  fuivanr  une  opinion  probable. /(5'/W. 

En  ce  qui  eft  du  droit  naturel  ou  divin  po-^ 
fitif,  on  pèche  en  fuivant  une  opinion  proba- 
ble ,  quand  l'adion  que  l'on  fait  eft  contre 
la  loi  de  nature  ou  divine  politive  ;  car  qui- 
conque agit  contre  la  loi,  quoi  qu'il  n'agifîe 
pas  contre  fa  confcience,  pèche.  /W. 

L'ignorance  du  droit  naturel  ou  divin  n'ex- 
cufe  pas  celui  qui  agit  fclon  une  opinon  la- 
quelle eft  faulîe.  Jhid» 
Propre  des  Saints  d'un  Blocéfe. 
Avis  à  un  Ecclefiaftique  qui  cravaillcic  À 
un  Pxopre  àts  Saints.  43  o 

Preuves  pom  ûîomrcr  qu  Aiçdius  dom  ij 
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cft  parlé  dans  le  fécond  Livre  des  Mirâcîcî 
de  faine  Martin  ,  eft  le  même  donc  il  elt  fait 
mencion  dans  le  dixième  Livre  de  l'Hiltoire 
de  France  par  Grégoire  de  Tours.  Ibid* 

K 

Reïigieufes. 

CElui  qui  recevroic  par  un  padle  au  moins 
tacice  cenr  piftoies,  pour  lui  obtenir  du. 
Roi  une  lettre  de  nominacion  d'une  Fille  ,  à 
une  place  de  Religieufe  dans  un  Monafl::reoii 
fa  Majedé  a  dioic  de  nommer,  feroir  obligé  à 
reftùuer  cecre  fomme  ,  &  il  y  auioic  fimo- 
nie.  197 

On  peut  recevoir  dans  une  Maison  Reli- 
gieufe un  plus  grand  nombre  de  Filles  que 
la  fondacion  ne  prercrit,pourvià  qu'elles  apor<- 
tcnc  dcquoi  vivre  ôc  s'entretenir.  167 

Les  liv^ligieufes  ne  peuvent  rien  avoir  de 
fuperflj  en  leur  particulier  ,  même  avec  la 
permifTion  de  leurs  Supérieures.  Elles  doivent 
refufer  rargent  que  leurs  Parens  veulent  leuc 
donner  j  ou  fi  elles  l'acceptent,  c'cft  à  condi- 
tion qu'elles  fe  mettront  dans  le  dcpo:  .  pouc 
être  employé  aux  befoins  de  la  Maifon ,  & 
non  pas  pour  elles  en  particulier.  xy^ 

Comment  on  doit  interpréter  une  permif. 
/ion  qu'un  Evêqucauroit  donnée  à  une  Reli- 
gieufe d'eovoier  &  de  recevoir  des  lettres 
fans  les  communiquer  à  la  Supérieure  ,  de 
recevoir  &  de  rendre  des  déi^ôts.  300 

Une  Religieufe,  dit  faint  Auguftin,  qui  dif- 
pcjf.-ioit  de  Ton  travail  comme  il  lui  plait,  fe- 
roit  coupable  de  crime  de  propriété  ,  quoi 
gu'^'llc  eût  la  permilTion  de  fon  Evêque.  301 

y«e  Supciicurc  4c  Religieufe  pèche  caoSé 
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tellement,  û  elle  permet  fans  une  ralCoii  con- 
iîderable,  à  ua  Ecclclîaltique  d'entrer  dans  le 
Monafieic.  114 

On  doit  reiiirer  rabfo.'urion  à  une  Religieu- 
fe  qui  refuiè  de  renoncer  à  une  occafion  de 
péché, fous  piete?-ice  qu'elle  fcandajiieroiî.334 

La  Supérieure  d'un  Monaftere  ne  pèche  pas 
refufanc  un  autre  Confefleur  que  celui  de  la 
Communauté  à  une  Religieufe,  qui  témoigne 
un  grand  éloignement  de  lui.  Ibid,. 

Un  commandement  d'une  Supérieure  n'o- 
blige pas  fous  peine  de  péché  mortel  l'Infé- 
rieure ,  quoique  le  commandement  foit  en 
vercu  d'obéïlîance  ,  s'il  n'eft  pas  conforme  à 
la  Règle.  '    .  ibid. 

Une  Supérieure  ne  peut  pas  fans  peché,per- 
mettre  à  fcs  Inferie-ures  de  faire  d^s  ouvrages 
de  prix,  &  de  les  donner  à  qui  il  leur  plaît: les 
Inférieures  ne  peuvent  fans  péché  ,  faire  ces 
prefcns-ià  fans  la  pcrmilliun  de  la  Supérieure* 
Jbid. 

Une  P.eligieufe  ne  peut  accepter  une  pen- 
£on  pariculiere.  145 

Une  Religieufe  ne  peut  recevoir  l'argenû 
que  (es  parens  !m  donnent  comme  une  gra- 
liiication.  Âid, 

Les  parens  d'une  Religieufe  ne  peuvenr 
fans  péché  lui  lailfer  par  T-Aamcnr  une  pen- 
fion,  (i  ce  n'eft  que  le  Monaftere  ne  lui  don- 
jae  pas  les  chcfea  n-eccifaires:  Jhid, 

On  ne  doit  ordinairement  recevoir  une  fille 
peu:  erre  Religicufe,fi  elle  n'eft  pas  capable  de 
■vivre  comme  on'vit  dans  le  iN<onaftere.  Ibid^. 

Ce  que  l'on  doit  fe  propofe:  en  recevanù 
Sine  Religieuse  en  qualité  d-  BiCnïa.nncQ.lbid, 

Quand  il  j  a^tos  uAcMâirouRcli^ieuf^ 
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âne  place  vacante  ,  il  fauc  recevoir  le  raeiî- 
icur  fujet  ,  riche  ou  pauvre.  34*f 

On  ne  doit  rien  e.viser  des  Converfes.  ibid. 
Une  Religitule  ne  peut  ecre  cîifpeniee  da 
îcms  que  les  Confticutions  di-mandenc  ,  afin 
qu'elle  aie  voix  en  Chapitre  ,  que  du  con- 
fentemcnt  de  toute  la  Communauté  ,  &  de 
i'autonré  du  Si^psrieur.  341^ 

Comme  une  Abcfle  doit  fe  comporter  envers 
une  de  f'es  ReligieufeSjqui  en  récitant  fon  Of- 
fice répète  ibuveat  les  miêmes  Verfets.  348 
Religieux. 
Un  Religieux  ne  doit  point  retoizrner  211 
fiecle  pour  ibulager  Ton  Peie  qui  efl  tombé 
en  paiaiifie  ,  puisqu'il  peut  plus  le  foulagcr 
demeurant  dans  Ion  Monaftcre,  que  s'il  ctoic 
dans  ic  mond^.  167 

Un   ancien   Rcligifux  Êeneuidin  pourvu 
d'une  Cure  du  revenu    dt-    deux  mille  cinq 
cens  livras  ,     quia   quitcé   Ton    Monaftere 
pour  la  dv-fTcrvir,  ne  peut  en  confcience  joiiir 
de  la   Pcn(ion   Mon?calc  que  les  Reformez 
feiit  aux  Ancicn'.puifqu'il  n'y  rcfîde  pas.4i(? 
F^c  rites. 
L'on  ne  peut  en  coiilcienc?  acheret  une  rcn-^ 
îe    conftituée  fur  dts   peiibnnts  (o'vablcs  à 
aiîoindre  prix  qu'elle  n'a  été  créée,  fi  c-  n'efi:- 
■que  l'on  l'ach-ccc  par  Decier.      119.  C^'  fuiv, 
Conttaâ;  de   coalhcviiion  ufuiaire  .  d'uns 
ufurc  paliice  Sl  couveite  par  un  iecond  coii- 
U3.£i  de  Tente  feint  &  frauduleux.  132^ 

Une  rente  viagère  peut   ê:re  â  un  denier 
fo  rr.  ic>2.. 

Toute  rente,  ibit  foncière  ,  foit  volante  Sc: 
ceiuaiiLc  ^  doit  éixe  aciietée  fou  j;Jis  £!:is  y 
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maïs  routes  les  rentes  n'ont  pas  un  mcme  priy; 
il  faut  conlîdercr  le  prix  d'une  rente  dans  fa 
création  ,  d'avec  celle  qui  a  été  déjà  créée 
quand  elle  cft  cranfportée  à  un  tiers  :  il  fauc 
diflinguer  entre  celles  qui  font  bien  affurées 
&  facilement  exigibles ,  &  celles  qui  ne  le 
font  poinr.  178 

Pie  V.  par  fa  Eulîe  qui  commence  ,  Cum 
onus,  défend  qu'on  acheté  une  rente  confti- 
luée  à  un  autre  prix  que  iî'eft  celui  de  fa 
création.  Cette  Bulle  n'efl  point  reçiâe  er^ 
France.  179 

Les  rentes  fur  des  particuliers  qui  ne  font  pas 
bien  alTurées,  ou  qui  font  difficilement  exigi- 
bles ,  peuvent  être  achetées  à  moindre  prix 
qu  elles  n'ont  été  conftituées.  L'on  peut  dire 
la  même  chofedes  rentes  fur  le  Roi.         184 

Celui  qui  a  acheté  une  rente  conftituée 
fur  une  perfonne  folvable  moins  que  le  capi- 
tal eft  obligé  à  reftitution.  i%6 

Un  Conrradl  par  lequel  on  s'oblige  de  ra- 
cheter une  rente  qu'on  a  créée  lur  foi  cft  il- 
licite ,  contraire  aux  Canons ,  &  eft  une  ufu- 
re  palliée.  18^ 

On  peut  recevoir  les  intérêts  d'un  argent 
qu'on  a  aliéné  ,  quoique  ce  ne  foit  que  fous 
feing  privé.  îhid.  (^  faiv. 

Les  anciens  Contraints  de  conflit ucion  au 
Renier  douze  &  feize  font  bons  en  confcience. 
On  ne  peut  plus  donner  à  conftirution  à  ces 
deniers,  le  Prince  aiant  fixé  le  prix  au  denier 
dix-huit.  z^p 

Une  perfonne  peut  donner  fon  argent  à 
eonftituEion  fous  le  nom  d'autruy  ,  à  condi- 
fioû  que  lui  iii  fcs  Héritiers  ne  puilfsnc  1^ 
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'tcpeier  fur  celui  à  qui  il  l'a  donné.  415 

Rejiittitions. 

Un  chacun  des  héritiers  eft  tenu  folidaire- 
inent  de  faire  reltirution  pour  des  dettes  na- 
turelles &  de  confcience  provenues  de  Con- 
trats ,  quand  elles  font  hypotequaires  ,  auf- 
quellcs  le  défunt  écoit  obligé  :  mais  un  cha- 
cun des  héritiers  n'cft  pas  tenu  folidairemenc 
pour  les  dettes  provenues  de  Contracls ,  pu- 
rement perfonnelles  ,  aufquelles  le  Défunc 
avoit  été  obligé.  Jt 

Une  (bmme  donnée  aux  pauvres  pour  te- 
nir lieu  de  reftitution  ,  eft  bien  donnée  ,  s'il 
s'agit  de  maltoce  ,  mais  s'il  ne  s'en  agit  pas, 
il  faut  faire  la  reilitucion  à  Ja  perlbnne  à 
qui  on  a  fait  tort.  $^ 

Une  pcrfonne  qui  a  aidé  à  détourner  des 
meubles  de  la  Communauté  à  la  fœur  de  la 
veuve  ,  eft  obligée  à  reflitucr ,  parce  qu'elle 
eft  caufe  du  dommage.  5>4 

Un  homme  dont  les  affaires  vont  mal ,  ne 
peut  referver  du  bien  que  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  l'extrême  neccifité  prefente',  &  il 
faut  en  faire  la  reftitution  à  qui  il  apartienL. 
141. 

Des  Ouvriers  ayant  trouvé  une  fomme  , 
l'ayant  confumce  de  bonne  foi  croiant  qu'el- 
le leur  apartenoic ,  font  difpenfez  de  la  refti- 
tuer.  147 

Qj-iand  on  ne  connoît  pas  ceux  à  qui  il 
faut  faire  rcftitHtion,on  doit  la  faire  aux  pau- 
vres ,  fui  vaut  la  Dodrine  de  S.Thomas.  1 57 

Un  Confefl'eur  doit  obliger  ceux  qui  onc 
hérité  de  perfonncs  qui  n'avoient  que  des  re- 
venus Ecckfiâftiqucs  ,d'eu  faire  refticuiionâu 
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profîr  des  Eglifes  &  des  Pauvres  des  lieuî  oà 
Tont  fiiuez  les  Bcni-lîccs.  171 

Un  Confeileur  cil  cenu  de  faire  faire  refti- 
tucion  à  ceux  qui  n'onc  hericé  que  des  biens 
<]ui  pioviennenc  d'uiures.  ibiai. 

Qi^and  ceux  qui  ont  hérité  des  biens  qui 
proviennent  ou  des  revenus  eccle/îaibques 
ou  d'ufures  s'excufcnc  fur  leur  pauvreté  ,  on 
peut  Jeur  JaiiTer  le  fimple  neccifaire,eu  égard 
à    leur  qualité.  Ibid, 

Le  fils  d'un  père  ufurier  cft  renu  à  la  refti- 
tion  du  total  au  défaut  de  Tes  Cohéritiers  ; 
c'eft  le  fenfimenc  de  plufieurs  grands  Théo- 
logiens. Tolec  &  d'autres  eftimeac  qu'un 
chacun  des  Héritiers  n'y  eft  tenu  que  pra 
rat^  emolumenti.  Ibid. 

Qjand  on  a  trouvé  quelque  fomme  ,  on 
doit  s'enquérir  qui  l'a  perdue  j  &  fî  on  ne 
peut  pas  le  reconnoîrre  ,  on  doit  employer 
cette  fomme  en  aumônes  pour  le  falut  de  ce- 
lui à  qui  elle  appartient  ,  foie  qu'il  foie  vi- 
vant, foif  qu'il  ioit  mort.  245" 
Une  femme  commune  en  bien  qui  fui'vi:  fon 
mari, eft  obligée  de  reftituer  la  moitié  des  in- 
térêts ufuraires  qu'il  a  peiçusi  mais  larcfti^u- 
tion  ne  doir  pas  erre  qu'à  celui  qui  a  emprun- 
té par  necciTité,&  non  pas  par  cupidité.   3^1 

LJn  Juge  eft  .obligé  à  refticuer  le  prefenc 
qu'une  Partie  lui  fait  pour  avoir  jultice  de 
lui ,  car  il  lui  la  doit.  3^7 

Un  Juge  qui  reçoit  un  prefent  pour  faire 
injuftice  ,  eft  obligé  à  le  reftituer  ,  car  il  ne 
mérite  pas  d'en  profî-er  ;  &:  celui  qui  le  lui  a 
fait  eft  indigne  qu'on  le  lui  rende  ,  parce 
que  fon  intention  étoit  itijufte  :  ii  faut  l'em- 
ployer en  œuvres  de  piccé,  ihid^ 
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Secret. 

ON  efi:  obligé  iionobflant  le  fecrec  qui 
cil  de  Hroiî  naruiel,  de  dire  la  vérité  au 
Ju^*.',  quand  il  s'aj^jc  d'un  intercc^confide^a- 
hîc  public  ou  particulier.  310 

Oa  ii'cft  pas  tenu  de  ^audeu  un  fecret  quand 
il  efi  préjudiciable  au  parucuher  ou  au  pu- 
b.'ic.  Ibid. 

Examen  de  deux  exemples  riiez  de  S.Augul- 
tin  Se  de  S.  Jérôme  ,  par  leiquels  on  préccnd 
prouver  qu'on  eft  obligé  de  garder  le  lecrer. 
Jè>:d.  .  Sel. 

Les  Commis  du  Tel  ,  qui  en  vendent  à  Tin- 
îc\î  de  leurs  Maîcres  ,  fonc  un  gain  qui  ne 
leur  apartienc  pas.  52, 

Simonie. 
Celui  qui  fonde  un  Bénéfice  dans  le  deflein 
de  s'en  Faire  pourvoir. &  celui  qui  lui  confeil- 
le  ,  cncourenc  les  peines  décernées  contre  les 
S!monia.]ues.  157  (5*  fuiv, 

0^  ne  peuc  permuter  un  Bénéfice  dont  on 
cfl:  pourvu  fimoniaqutment,  parce  que  toute 
permutation  doit  être  des  Bénéfices ,  donc 
les  Compermutans  ont  un  titre  légitime  ,  ce- 
lui qui  cil  pourvu  par  iimonie  n'a  pas  le  titre 
légitime.  193 

La  iimonie  emporte  inhabilité  au  même 
Bénéfice  ob:enu  par  iimonie  :  on  ne  peut  y 
être  réhabilité  que  par  la  grâce  du  Pape  , 
qu'il  n'accorde  point  fi  on  ne  s'cll  demis  pu- 
rement &:  fimpîemcnr.  Ibid. 
Vi-ï  Evcqiie  peuc  abfouure  d'une  Iimonie 
mciittile,  i^j 
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Un  Rcfignataire  ne  peuc  faire  prefent  d'ar- 
genceiie  à  Ion  Rcfignant  avant  la  refigna- 
tion  admife  j  c'efl  fimonie.  zoj 

L'autoricé  du  Pape  n'empêche  point  la  fi- 

monie  qui  cft  de  droit  narurel  &  divin  ;  mais 

empêche  celle  qui  ell   de    droit  ecclefiafti- 

que.  2Î9 

Sourds  C^  Muets. 

Si  un  fourd  &  muet  ne  donne  des  fignes  qui 
falTent  connoîcre  probablement  qu'il  a  été 
inftiuit  en  la  Foi  d'une  manière  extraordinai- 
re,&  qu'il  eft  dans  les  difporKions  qui  fuivenc 
la  Foi,  il  n'eft  pas  capable  d'abfolucion.  2.0  j 
Superjiitions. 

Il  y  a  de  la  fupcrftition  à  amener  des  hom- 
mes &  des  femmes  dans  l'Eglife  ,  ou  des 
bcftiaux  à  la  porte  de  l'Eglife  ,  pour  les  faire, 
toucher  par  le  Pierre  pour  la  rage  j  cet  attou- 
chement a  a  aucune  vertu  naturelle  ni  furna^ 
turelle. 

Pratiques  fuperftitieufes  pour  être  prefervé 
de  la  rage.  3P3 

T 

Taille, 

CEux  qui  ont  été  foulagez  injuftemenc 
dans  rimpofîûon  de  la  Taille  au  préju- 
dice des  autres  furchargez  mjuftemenc  ,  font 
tenus  premieremenr  à  la  refticution  j  &  s'ils 
ne  la  font  pas ,  c'eft  à  ceux  qui  par  leur  au- 
torité ont  été  caufe  de  cette  injuftice  ;  Se 
s'ils  y  manquent  ,  c'eft  aux  Aflceurs.  ii^ 
Chacun  de  ceux  qui  font  prépofez  pour 
affeoir  la  Taille  eft  obligé  de  donner  fou 
avis ,  &  de  faire  tout  ce  qu'il  peut  afùi  que  le 
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pâune  foie  foulage  ,  &  il  pèche  s'il  y  man- 
que. 119 
Réponfc  aux  raifons  c^s  ceux  qui  ne  gar- 
Gent  pas  la  juftice  dans  rafliecce  des  Tailles. 
2h:d. 

Les  AfTéeurs  &  ceux  qui  ont  été  déchargez 
injuftemenc  ,  fonc  tenus  folidaircmenc  à  la 
reilicurion  envers  les  furchaigez.  Jhid, 

Ceux  qui  fçavenc  que  leur  feule  autorité 
les  exemre  d  ecre  impofez  à  la  Taille  ,  doi- 
vent la  prendre  eux-mêmes  ,  &  pèchent  en 
ne  la  prenant  pas  ,  &  font  obligez  à  refti- 
lution  envers  les  plus  miferables.  ihid. 

Les  peifonnes  qui  par  leur  crédit  ou  leurs 
menaces  font  caufe  que  quelqu'un  n'eft  pas 
à  la  fomme  qu'il  doit  porter  ,  font  obligez 
de  payer  aux  Pauvres  qui  ont  payé.        Ibid, 

Les  Colledeurs  qui  font  violentez  par  des 
Seigneurs  d'impofer  plus  de  Tailles  à  des 
particuliers  qu'ils  n'en  doivent  porter  félon 
les  règles  de  la  juftice  ,  font  obligez  à  leur 
faire  reftitution  ,  fi  les  Seigneurs  ne  la  fonc 
pas.  z6$ 

Théologal, 

On  tient  les  Theologaujç  prefens  à  l'Offi- 
ce divin  .  quoi  qu'ils  n'y  foient  pas  aflidus  , 
parce  qu'il  efl  neceffaire  qu'ils  s'appliquenc 
à  l'étude  pour  s'acquiter  de  leurs  fon<5lions» 
2^3, 
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V. 

Vmverfué. 

ON  ne  peut  accoidcr  aucun  degré  dans 
une  Univerfiré  à  ceux  qui  n'y  ont  pas 
étudié  ,  ou  qui  n'y  ont  pas  étudié  le  tems 
porté  par  les  Statuts  ,  quand  même  ils  au- 
roient  la  capacité  necefTair^. 

Celui  qui  a  obcenu  un  Bénéfice  en  qualité 
de  Gradué  en  Droit  ,  &  qui  n'y  avoit  pas 
étudié  ,  n'efl  pas  valablement  pourvu.  411. 
O'  friv. 

Vœux. 

Quelquefois  le  Pape  dirpcnfe  d'un  Vœu  de 
de  chafteté  perpétuelle  purement  &  fimple- 
ment  :  d'autres  fois  il  en  fait  une  com- 
mutation à  de  certaines  conditions.  La  per- 
fonne  qui  a  fait  le  vœu  peut  en  demander  la 
Difpenfe  ,  quand  ob  flimulos  curnis  q^nos  fen^ 
tit  ,  continenter  vivere  pojfe  d'jf'dit,  1  î 

Quand  il  y  a  aliénation,  il  n'y  a  point  d'u- 
fure.  7? 

Celui  qui  ne  prend  que  trois  ou  quatre 
pour  cent  n'eft  pas  exemt  d'ufure.  82, 

Les  intérêts  que  l'on  tire  des  promefles 
font  ufuraires  ,  fi  on  n'a  pas  obtenu  de  bonne 
foi  une  Sentence  de  Juge  qui  condamne  à  les 
payer.  80.  &fuiv. 
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Pvéponfes  à  plufîeurs  queftions  couclianc 

rufiue.  9<> 

Les  deniers   pupillaires  ne    peuvent  ,,êcre 

prc:ez  à  inrerêt,  les  Canons  le  défendent  5c 

l'Ordonnance  de  Blois. 

11  n'cll:  pas  permis  de  prêter  de  l'argenc 
pour  un  an  ,  avec  p'.omefTi  par  le  Preneui: 
d'en  payer  les  incerêcs  au  denier  vingt ,  qui 
commencent  à  courir  dés  le  jour  de  l'opli- 
^arion  jufqu'au  payement  du  principal.  108» 
O*  fuiv. 

Ces  prêts  pour  un  an  ne  font  -pas  permis 
dans  le  refibrt  d'un  Parlement  de  France  , 
dans  lequel  on  rend  la  juftice  fuivant  le 
Droit  éciit  qui   les  permet.        loS.  Ô*  fn'iv. 

Les  piêes  pour  un  an  rws  font  pas  permis 
dans  les  lieux  où  les  Contrats  de  conftitu- 
tion  ne  font  point  en  ufage.  Ibid. 

Les  piêrs  pour  un  an  ne  font  pas  permis , 
fupofé  qu'il  n'y  aie  point  dans  le  reifort  de 
ce  Parlement  d'autre  commerce  ni  d'autre 
moyen  d'avoir  de  l'argent  ;  car  cette  préten- 
due impuiiTancc  ne  dilpcnfe  point  de  robfer- 
vation  de  la  Loi  de  Dieu.  ibid. 

Ces  prêts  pour  un  an  ne  font  pas  permis 
quand  on  les  fait  à  un  Marchand  qui  en  pro- 
fite ,  ou  à  un  homme  qui  en  acheté  une 
Terre  ou  une  Charge.  ïbid. 

Les  trois  Contrads  font  condamnez  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  &  par  les 
Evêques  de  France.  ihid. 

Que  l'on  ne  peut  prêter  de  l'argent  à  au- 
cun denier  que  ce  foit  ,  parce  que  tout  prêc 
doit  être  gratuit.  Jbid. 

Que  l'on  ne  peut  tirer  de  profit  d'un  prêc 
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d'argent  s'il  n'y  a  dommage  aduel  naiflaur, 
ou  un  lucre  celTanc.  Les  conditions  du  lucre 
ceflanr.  Jbid. 

On  ne  peut  fe  prévaloir  du  nombre  des 
Théologiens  qui  foûâenncnc  que  les  prêts  à 
pvofîc  font  permis.  Ibid, 

On  peut  emprunter  à  ufure  dans  la  nccef- 
ficé  ,  &  on  n-eft  point  conpabîe  de  rufure 
que  celui-là  commet  qui  tire  du  proHt  d'un 
{impie  prêt.  Ibid. 

Un  fils  eft  obligé  de  faire  reftitucion  du 
bien  donc  il  joiiit  ,  qu'il  fçait  êcre  provenu 
des  prêts  ufuraires  de  Ton  père  ,  donc  il  effc 
héritier ,  s'en  étant  enrichi  :  car  les  Loix 
ordonnent  de  refticuer  le  bien  d'autruy  ,  en- 
core que  l'on  l'ait  confuraé  de  bonne  foi ,  (i 
on  s'en  eft  enrichi.  1 57 

On  ne  doit  point  donner  rabfolution^à 
une  femme  qui  ne  veut  pas  promettre  de 
refticuer  les  intérêts  ufuraires  que  fon  mari 
a  reçus.  31^.  &  fui'v. 

Une  fille  qui  a  prêté  fon  argent  fans  de- 
mander d'intérêt  j  &  qui  néanmoins  en  a 
toujours  efperé  n'eil  pas  obligée  à  refti- 
tuer.  Ibid» 
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